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La scène politique française déçoit : abstention, ruée médiatique vers 
des polémiques de quelques heures, clientélisme, clanisme, 
professionnels de la politique. Les possibilités de faire entendre une 
nouvelle voix sont assez rares, et très vite étiquetées.  
 
Il y a les think-tanks, les associations de citoyens et les partis politiques. 
Ces espèces se mélangent peu. Les uns alimentent les autres en idées, 
qu’ils annoncent mais n’appliquent pas, les derniers poussent des 
thèmes spécifiques qu’ils maîtrisent mais sans tenir compte de 
l’ensemble. La plupart du temps, ils restent dans leur rôle, leur 
attribution, peuvent se fréquenter ou se méfier les uns des autres, c’est 
selon. 
 
Peut-on lancer une initiative qui apporte un ensemble de propositions, 
à l’image d’un think tank, propositions émanant de citoyens, à l’image 
d’une association, tout en ayant une volonté et une capacité claire de 
mise en œuvre, à l’image d’un parti politique ?  
 
C’est l’ambition du mouvement AGISSONS. Mais qui est derrière ce 
projet ? Qui le porte et l’incarne ? Cette personne est-elle connue ? La 
réponse à cette dernière question est non ou si peu. La politique en 
France passe par une incarnation, c’est l’héritage de notre culture 
verticale monarchique. Alors, pour répondre à cette demande légitime, 
voici l’histoire de Stéphanie RIVOAL, fondatrice et présidente du 
mouvement. Elle vous est livrée en toute transparence, sans fards pour, 
en quelque sorte, faire connaissance. Tout simplement. 
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C’est l’histoire de Stéphanie 
 

J’ai eu 50 ans en 2021. Je suis une fille des années 80, fan de chansons 
populaires, bercée par Téléphone et Balavoine, avec une touche de 
Michèle Torr. Fille aussi de Seine-Saint-Denis, née à Montreuil, j’ai habité 
au Blanc-Mesnil, à Drancy et j’allais à l’école à Bobigny. Mes parents ont 
divorcé alors que j’apprenais à marcher, je n’ai pas de souvenir de leur 
vie ensemble. Sans frère ni sœur, j’ai formé avec ma mère un duo 
fusionnel, soutenue par mes grands-parents maternels qui m’ont élevée 
avec amour et entourée une famille très présente, unie. Mon père, 
grand policier, était mon héros de petite-fille. Il ne tarissait pas 
d’histoires de flics, des planques à l’infiltration du mouvement 
Autonome, en passant par l’arrestation de Carlos. Ma mère, prof de 
sciences-naturelles, puis cheffe d’établissement, m’a constamment 
poussée dans mes études, ascenseur social pour elle, fille de concierge 
et de gardien de la paix. Toute ma famille est bretonne, des Côtes 
d’Armor, j’y ai passé toutes mes vacances. Je me sens bretonne, sans y 
être née. Pour moi, le beurre est forcément salé et les crêpes complètes. 
Et je fais partie de ceux à qui un Kouign Amann au petit déjeuner ne fait 
pas peur. C’est sans doute un héritage familial mais je tiens aux 
traditions, aux rites, aux réunions de famille qui nous soudent, aux 
petites habitudes du quotidien qui rythment nos vies et nous rassurent.  
 
Comment expliquer alors mon chemin de vie qui n’a pas respecté toutes 
les règles ? Ma volonté de m’affranchir, mon côté rebelle qui a toujours 
étonné ma mère, ont été le pendant de mon attraction pour le cocon 
familial et les amitiés fidèles. Je ne voulais tout simplement pas être mise 
dans une case. 
 
Bonne élève en classe, je voulais être la première, j’avais vraiment le 
sens de la compétition. Pas à en écraser les autres, j’aime jouer à la 
loyale mais gagner, oui. Dans mon quartier tranquille, près de la piscine, 
à Drancy, j’étais à la fois près et loin des quartiers un peu chauds du 93. 
Je retrouvais mes amis sur la dalle, comme on disait, mais je ne voyais 
pas de trafics, de violence avec mes yeux d’enfant. Mes amis étaient 
divers, je ne voyais pas de différence. J’ai été scolarisée dans l’école 
publique jusqu’en fin de primaire. A partir de la 6ème, la mort dans 
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l’âme, ma mère m’a inscrite dans une école de filles, privée et religieuse 
à Bobigny. J’étais une bonne élève et je m’ennuyais en classe. Le niveau 
de l’école privée était meilleur, elle a fait ce que tout parent aurait fait, 
ce qu’elle pensait être le mieux pour son enfant. L’enfant que j’étais ne 
voyait pas la différence ni la signification de son choix. Toujours poussée 
par ma mère, j’ai radicalement changé de milieu en rentrant en 1ère au 
lycée parisien de Louis-Le-Grand. Propulsée dans le quartier chic du 
5ème arrondissement, j’ai perdu mes repères. C’est sans doute là que 
j’ai appris à être caméléon. Observer, analyser, copier, se fondre pour 
enfin se démarquer. C’était difficile pour moi, j’avais du retard par 
rapport à des enfants aux parcours d’excellence. On a parlé de 
redoublement. J’ai compris aussi que la difficulté ne me décourageait 
pas mais me piquait au vif, me donnait un coup de fouet pour me 
dépasser. J’ai réussi un beau parcours scolaire, un quasi sans-faute. 
J’étais entourée de la future élite française et j’en faisais partie avec 
cette particularité de ne pas venir du même milieu que la plupart de mes 
camarades. Pas de sentiment d’appartenance, toujours un peu décalée, 
je naviguais dans ces eaux tièdes et agréables, sans avoir à me faire du 
souci pour mon avenir. C ‘était un luxe, je le devais à mon travail et aussi 
à ma famille. On n’arrive à rien seul, on doit toujours quelque chose à 
ceux qui nous ont précédé, à ceux qui nous entourent et à ceux qui nous 
soutiennent. Il faut savoir le reconnaître et dire merci.  
 
Sur ce parcours d’excellence que j’avais emprunté, j’ai eu mon Bac avec 
mention, j’ai entamé des classes préparatoires et j’ai intégré une grande 
école de commerce, l’ESSEC. A l’époque, j’étais guidée par l’ambition, je 
ne réfléchissais pas à ce que je voulais faire de ma vie. J’y ai aussi passé 
de fabuleuses années d’insouciance. 20 ans, des copains, des fêtes, 
quelques virées à l’étranger. Et du travail pendant les cours, tout de 
même. J’ai gardé de ces années 90 des amitiés à toute épreuve, de celles 
qui m’accompagneront jusqu’à la fin de ma vie, il existe une solidarité 
entre nous, encore aujourd’hui, 30 ans plus tard, qui force le respect, 
une entraide naturelle, pas pour les intérêts carriéristes mais dans le 
soutien des projets de chacun, d’un lancement d’entreprise à un 
engagement associatif. L’entraide, la clé d’une société épanouie. J’ai 
poursuivi sur ma lancée, et j’ai commencé ma carrière en banque 
d'affaires à Londres. J’ai plongé dans un nouvel univers dont je ne savais 
rien. Mes talents de caméléon ont été mis à rude épreuve.  
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J’ai mal vécu mes premières années professionnelles. La banque est un 
univers dur, exigeant et souvent amoral, du moins là où j’étais en 1993 
en Angleterre. Beaucoup de travail, pas de reconnaissance mais un bon 
salaire. Après un an et demi dans l’une des meilleures banques de la 
place, j’ai été licenciée en quelques minutes de cette manière très 
américaine, radicale, déshumanisée et humiliante. Mon premier 
sentiment a été la honte. Je savais que je retrouverai du travail, j’étais 
jeune, diplômée. Rien à voir avec la situation que vivent tant de 
personnes en France. Mais le sentiment honteux, peut-être que, oui, je 
l’ai ressenti aussi. Pour la première fois de ma vie, j’ai réfléchi à ce que 
je faisais, pourquoi j’avais choisi cette voie, si je ne m’étais pas trompée. 
Je me suis posé la question du sens de tout cela et du chemin que j’avais 
devant moi. J’aurais pu choisir autre chose à l’époque, j’aurais pu 
bifurquer à ce moment-là de ma vie mais je n’en avais pas fini avec la 
banque. J’avais en quelque sorte une revanche à prendre, pas 
nécessairement sur le milieu, mais principalement sur moi-même. J’ai 
ravalé mon orgueil et j’y suis retournée, pendant 10 ans. J’avais une idée 
en tête : j'allais acheter ma liberté. 
 
En décembre 2002, c’est la crise. Existentielle, profonde, dérangeante. 
Déclenchée par un choc familial - la maladie de ma mère - une tristesse 
sentimentale - mon divorce - et une désillusion professionnelle - le ras-
le-bol de mon boulot. Tout est remis en question, des fondamentaux de 
la famille à ce qu'on va faire de sa vie, c'est comme un château de cartes 
qui s'effondre et laisse à penser que tout ce que l'on a fait jusque-là n'a 
servi à rien. Parfois, on voudrait tout plaquer, changer de boulot, 
changer de vie. Alors, je le fais. Je change de vie, je quitte la banque et 
je deviens photographe. Je rencontre des gens nouveaux, différents de 
moi, je renais, je revis. Je rencontre Benjamin. A deux, on a soif 
d’engagement, de quelque chose qui nous dépasse. Et à ce moment-là, 
un événement bouleverse le cours des choses. 
 
Le 26 décembre 2004, un tsunami d'une violence inédite frappait les 
côtes sri-lankaises, indonésiennes, thaïlandaises et indiennes. Des 
centaines de milliers de morts engloutis par la vague. Ce drame a 
mobilisé toute la communauté humanitaire qui a déplacé la totalité de 
ses forces vives sur les lieux. Benjamin, mon nouveau compagnon, et 
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moi avions, quelques jours auparavant, postulé dans les grandes ONGs 
françaises. C'était notre projet, partir en mission humanitaire à 30 ans 
et sans expérience spécifique. Nous étions prêts à partir à Banda Aceh 
dans l'instant. Mais, Action Contre la Faim nous propose le Darfour, au 
Soudan. L’une des missions les plus dures.  
 
Je suis partie en mai 2005 et ce que j'ai vécu là-bas m'a changée pour 
toujours. On peut avoir une conscience forte des drames du monde 
depuis de la France. Cela reste autre chose d'être sur place avec les gens. 
C'est paradoxalement beaucoup moins spectaculaire et moins tragique 
de près que de loin.  J'y ai passé un an. Une année qui a tout changé, 
comme un film qui dézoome. J'ai vu le monde en entier, pas seulement 
ma vie en France ou en Angleterre ou sur des lieux de vacances. J'ai eu 
l'impression de mieux comprendre le monde. Je suis revenue de cette 
très dure expérience plus riche, plus forte, plus vivante que jamais. 
Naître en France a été pour moi une chance inestimable, celle d’être en 
sécurité, d’aller à l’école, d’avoir accès à la santé, de pouvoir se déplacer 
sur des routes, dans des trains, d’avoir de l’eau potable et courante à la 
maison, de l’électricité… Tout ce qui me semblait évident m’est apparu 
comme un luxe, une bénédiction. 
 
A mon retour, je suis repartie au Liban en 2006 brièvement. Une 
nouvelle guerre avec Israël. Des bombardements journaliers qui 
effraient au début puis rentrent dans le quotidien. On s'adapte à 
beaucoup de choses terribles. Je ne vais pas m'étendre sur les conflits 
qui touchent la poudrière de cette zone moyen-orientale mais je dirai 
simplement qu'on ne revient pas indemne d'un séjour au Liban, a fortiori 
en temps de guerre. On touche du doigt l’un des conflits les plus anciens 
et complexes du monde. Sans le savoir, on entre en géopolitique. 
 
De retour en France, enceinte de mon premier enfant, j'ai eu envie, 
besoin de poursuivre mon engagement. Je me présente alors au Conseil 
d'Administration d'Action Contre la Faim. Fraichement de retour du 
terrain, je suis élue. Je suis élue Trésorière d'ACF. Deux ans de péripéties 
plus tard, dans un univers terriblement politique contrairement à ce 
qu'on pourrait attendre d'une ONG1 humanitaire, je suis élue d'extrême 
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justesse Présidente d'ACF. Ma présidence dure trois ans que je 
n'oublierai jamais et me laisse des amitiés durables profondes, de celles 
qui se tissent dans le combat, ici idéologique, de la militance associative. 
Avec d'autres, nous voulons changer les méthodes de l'humanitaire 
français, prendre le meilleur des ONGs anglo-saxonnes sans perdre 
notre âme de combattants pour les idées. 11 ans passés dans cet univers 
tellement engagé, émotionnel, intense mais aussi dogmatique.  Un 
univers marqué par l'envie du lointain, la curiosité de l'autre, le danger 
des zones de guerre, la sensation d'être au plus près des drames, et le 
sentiment d’être utile. 
 
Mais, je ne fais pas que cela. Je me lance dans des projets 
photographiques qui me bousculent, me déroutent parfois, 
m’enrichissent toujours. A Montreuil, avec l’association CapSanté, je 
passe des mois à regarder, écouter, photographier des personnes 
soignées à domicile parce qu’elles sont âgées ou handicapées. J’écris 
leurs histoires. J’entre dans leur intimité, elles se livrent à moi. Je 
découvre aussi la solitude, la dépendance. Je pars en mission avec ACF 
et ramène des photos dures d’enfants malades. Je passe des semaines à 
l’hôpital Necker avec les enfants bulles et leurs parrains de Médecins du 
Monde. Un enfant sur trois de ceux que j’ai photographiés va mourir 
pendant le projet. J’entre dans la prison de Meaux pour un projet avec 
les détenus longue peine. Là encore, je recueille leurs histoires, 
j’immortalise leurs visages, leurs cellules. Je cherche à comprendre 
comment ils sont arrivés là. Dans tous ces projets, je me frotte à des 
réalités difficiles, très différentes de ma vie à moi. Rien ne m’y oblige 
mais je crois que l’être humain, dans toutes ses facettes, me fascine. Je 
réalise que j’aime écouter les autres, quels qu’ils soient, et essayer de 
comprendre leurs choix, leurs sentiments, leurs doutes et leurs 
émotions. 
 
On est en 2016 et mon mandat de présidente arrivait à sa fin. Qu'allais-
je bien pouvoir faire après ? J’envisage sans y croire la voie diplomatique. 
Sans expérience directe dans le domaine, sans diplôme des cadres 
d'orient ou de l'ENA, comment pourrais-je entrer dans la diplomatie ? 
Les diplomates pensent à leur carrière pendant des années, passent par 
de nombreux postes différents avant qu'un petit nombre parvienne au 
poste convoité d'ambassadeur. Concours de circonstances, belles 
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rencontres, mais aussi quotas de femmes, je trouve un trou de souris 
pour être dans la Carrière. Le quota m’a aidée et ne m’a rien enlevé, faire 
de la place aux femmes peut se faire en 20 ans, ou en 5 si on force le 
cours des choses, c’est ce que permettent les quotas.  Et contrairement 
à ce que de nombreux diplomates de carrière disent, on peut devenir 
ambassadeur et être bon dans son poste sans avoir suivi le chemin 
classique pour y parvenir. Car, comme pour tous les postes, il s’agit 
moins du diplôme, de l’expérience monothématique que d’une capacité 
à apprendre, des expériences multiples ou ouvertes, d’une habileté à 
s’entourer, à s’adapter à une situation nouvelle et transformer l’essai.  
 
Me voilà partie donc pour le poste peu convoité d’ambassadeur de 
France à Kampala. Après mes quatre années au Quai d’Orsay, je suis 
restée jusqu’à la fin une ambassadrice venant de l'extérieur. Je sais que 
je ne suis pas arrivée là par hasard, je connais ma valeur et le travail 
acharné qu'il a fallu pour réaliser mes rêves. Si j’ai pu être perçue comme 
« encore une de ces bonnes femmes nommées n'importe comment et 
qui piquent la place des hommes » pour ces postes si convoités et si 
rémunérateurs à l'étranger, j’ai fait mon travail sans honte et sans fausse 
modestie. Je n'ai rien à prouver, je suis mon chemin et je fais de mon 
mieux. Et j’ai dû réussir deux trois choses puisqu’avant la fin de mon 
mandat en Ouganda, l’Élysée m ‘a proposé de devenir Secrétaire 
Générale du Sommet Afrique-France. SG d’un Sommet, c’est encore 
mieux qu’ambassadeur. Et je ne suis pourtant qu’une contractuelle… J’ai 
travaillé d’arrache-pied pendant 18 mois. Avec mon équipe, nous avions 
monté un sommet inédit, avec comme colonne vertébrale le 
développement de la relation économique de la France avec les pays 
africains. Pas de repentance, pas de débats philosophiques, du concret. 
Le thème de la ville durable est parfait. Pertinent, écologique et social, 
valable des deux côtés de la Méditerranée, porté par les collectivités 
locales en France et en Afrique. Et avec un slogan prometteur : 
« Changer les villes pour changer les vies ». Car, les maires le savent, leur 
action est bien d’améliorer la vie de leurs administrés, au plus proche du 
terrain. Et puis, patatras, pandémie mondiale. Plus de sommet. Cela se 
comprend. Ce qui ne se comprend pas, c’est l’abandon du thème, et le 
changement protocolaire de taille : plus de chefs d’État invités. Je suis 
en désaccord avec la décision présidentielle. On y voit la tendance déjà 
apparente du président Macron, l’attrait de la nouveauté : mais c’est ici, 
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selon moi, au détriment d’une nouvelle ligne directrice de la relation 
avec le Continent. Emmanuel Macron sera le premier président français 
à ne pas tenir de sommet Afrique-France de son mandat. Car, ne nous y 
trompons pas, le « Nouveau Sommet Afrique-France » de Montpellier 
n’était pas un sommet, techniquement déjà par l’absence des chefs 
d’État. De surcroit, il a été perçu par les participants comme un show du 
président français pour collecter les voix des diasporas africaines pour 
2022. Un événement très différent de celui que nous avions monté avec 
société civile, politiques, élus et monde économique de France et 
d’Afrique. Je sais prendre mes responsabilités quand il le faut et je quitte 
donc le Quai d’Orsay, sans inimité avec l’équipe présidentielle pour 
laquelle j’ai beaucoup d’estime, mais consciente des désaccords de fond 
que le format laissait paraître. J’ai profondément aimé l’exercice de la 
diplomatie française et cette vieille maison qu’est le ministère des 
Affaires Étrangères. Beaucoup est à revoir pour le mettre pleinement en 
phase avec les réalités de notre siècle mais son rôle reste de la plus 
grande des noblesses.  
 
J’en suis à peu près là. Libre, toujours. Engagée, plus que jamais. En 
contact avec la réalité économique dans mes postes actuels2, en accord 
avec moi-même sur mes engagements futurs. Car je ne veux pas 
regarder le monde, regarder la France s’avancer vers une élection 
présidentielle avec aussi peu de propositions concrètes et inspirantes 
face à nous. Je ne peux pas rester un observateur et laisser l’extrême 
droite, ou plutôt les extrêmes droites, convaincre autant de mes 
compatriotes séduits par des discours populistes qui proposent des 
solutions simplistes à des problèmes complexes. Cette tendance est le 
symptôme du vide des idéologies des partis traditionnels. « Ces charlots, 
toujours les mêmes, ne proposent rien de nouveau dans un monde 
déroutant et angoissant alors, cette fois-ci, je vais me tourner avec les 
extrêmes pour essayer autre chose. »  Je comprends mais je ne m’y 
résous pas. Il est temps de proposer une nouvelle voie. Pas dans 
l’outrance, le scandaleux, le révolutionnaire. Mais une proposition 
ambitieuse, ancrée dans le réel, compréhensible et crédible, qui fait 
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appel à ce que nous avons tous et que les politiques ne sollicitent plus : 
notre intelligence. 
 

On en est où de la politique en France ? 
 

L'offre politique actuelle pour 2022 n'est pas satisfaisante. Elle n’est pas 
au niveau des enjeux, ni même du bon sens et de l’intelligence des 
Français. On ne voit pas de projet de société convaincant, 
enthousiasmant, porteur d’une vision sociétale d’union nationale, de 
cohésion. Les seuls à articuler une vision claire mais utopiste, passéiste 
ou terriblement pessimiste sont les partis extrêmes. On nous sert des 
propositions qui sont de vieilles lunes (croissance, coûts de production, 
tout sécuritaire, fermeture des frontières) qui ont eu tout le temps de 
faire l’étalage de leurs limites. Le modèle économique français, malgré 
le sursaut post-COVID est fondamentalement en berne, il n’y pas 
d'anticipation, pas de projet industriel global. Les pertes de souveraineté 
industrielle en est la résultante logique. Nul ne peut contester ou ignorer 
des fractures sociales de plus en plus grandes. Trente ans que les 
politiques en ont fait un slogan de campagne, et elles s’accroissent. 
Viennent s’ajouter des fractures générationnelles et géographiques de 
plus en plus évidentes. La volonté écologique actuelle n’est ni sincère, ni 
ambitieuse et ni inclusive. S’opposent des écolo-dogmatiques à des 
politiques de petits-pas, qui se veulent pragmatiques pour mieux cacher 
leurs insuffisances. Après les programmes exhaustifs aux 10 0000 
mesures, eux-mêmes issus le plus souvent des équilibres internes des 
appareils politiciens, on tente de nous vendre des programmes peu 
inspirants et technocratiques, ou trop planants et déconnectés. Ça ne va 
pas, cela n’est pas à la hauteur de la démocratie que nous voulons être, 
il nous faut autre chose. Nous valons mieux, nous pouvons aller plus loin 
ensemble. 
 
Ce que l’on nous propose passe largement à côté d'un monde de 
ruptures, en transition profonde sans proposer de projet global de 
société. Comment ne pas mettre, au cœur des politiques, des solutions 
face aux ruptures environnementales ? La prise de conscience 
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écologique par le monde politique est tardive et trop faible face à une 
possible destruction de la planète, ce sont des mesures par à-coups. 
Comment ne pas s’équiper de politiques pour atténuer les ruptures 
sociales, la montée des inégalités, la colère profonde du mouvement des 
Gilets Jaunes ? Quid des ruptures sociétales ? La montée du fait 
religieux, fractures territoriales, générationnelles ? Peut-on tirer parti 
des ruptures technologiques, qui sont autant d'opportunités mais aussi 
de dangers pour l'humanisme ? Quel est l’avenir du travail face à ces 
ruptures ? Enfin, des ruptures géopolitiques qu’on ne peut pas ignorer. 
Avant l’éventuelle disparité de toute biodiversité et finalement de la 
race humaine, balayée par des changements climatiques violents, des 
possibles conflits majeurs peuvent émerger dans un monde qui se dirige 
vers une nouvelle guerre froide, assortie de ses multiples conflits de 
basse intensité qui sont autant de facteurs de risque vers un 
embrasement. 
 
Proposons autre chose en disant la vérité, en étant cohérent et surtout 
ambitieux. La vérité surtout quand elle dérange sur notre stratégie 
industrielle, nos souverainetés, sur la consommation et le pouvoir 
d’achat, sur notre système de santé, notre éducation nationale, sur les 
trafics, l’insécurité, sur l’immigration, sur l’islam, sur notre fonction 
publique, sur notre diplomatie, sur l’Europe. La cohérence pour ne pas 
faire des propositions contradictoires sur l’économie et la solidarité 
nationale, sur les taxes et le système social, sur l’immigration et les 
postes non pourvus. Et enfin, l’ambition pour des transformations 
profondes de notre modèle éducatif, sur l’agriculture, sur l’économie, 
sur les valeurs républicaines, sur l’avenir possible de notre jeunesse, sur 
les enjeux climatiques, sur notre modèle économique, de production et 
de consommation. 
 
Des dizaines et des dizaines de citoyens qui ont contribué à ce livre-
programme autour de la fondatrice du mouvement AGISSONS. Qu’ils 
soient médecins, infirmières, professeurs, proviseures, entrepreneurs, 
financiers, agricultrices ou étudiants, âgés de 17 à 80 ans, de Bretagne 
comme de Nouvelle Aquitaine en passant par la Bourgogne Franche-
Comté ou l’Occitanie, ils représentent globalement une partie de la 
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France et ont souhaité apporter leur expertise, leur expérience à ce 
projet. 
 
Proposons une vision pour notre pays. Une vision qui nous permettrait 
de construire un véritable projet de société global où chacun trouverait 
sa place dans un collectif apaisé. Nous avons besoin de retrouver des 
débats d’idée, de la cohésion et enfin, nous avons besoin de regarder 
loin, calmement mais sûrement, nous devons retrouver le goût du temps 
long.  
 
Proposons de réfléchir autour d’idées clés, centrales, essentielles, de 
valeurs fondatrices. Autour de la préservation de la Planète et la 
restauration d’un nouveau Vivre Ensemble. Autour des valeurs de notre 
Nation et du lien entre le Local et le Global. 
 
Proposons un projet de Vérité, de Cohérence et d’Ambition avec des 
diagnostics sincères, du concret, de courage et de l’audace.  
 
Enfin, redéfinissons les valeurs républicaines dévoyées. La liberté, qui 
n’est pas le droit de nuire aux autres librement ; l’égalité, qui n’est pas 
l’uniformité, mais une équité juste ; et enfin, remettons notre chère, si 
chère, fraternité au cœur de notre projet. Elle est le ciment qui permet 
d’allier avec humanité la liberté et de l’égalité. Elle est irremplaçable et 
fait de nous, de la France, une nation si singulière, si admirée, si 
désirable dans le monde. 
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Parce que les déclarations en l’air, provocatrices, ne changeront pas nos 
vies, parce que les longues listes de réformes à la Prévert n’excitent plus 
personne, alors, oui, nous voulons proposer un programme qui redonne 
envie de croire à nouveau au politique.  
 
Lançons 12 grands projets pour la France, des projets conçus à partir 
de vos vies, de vos histoires 
 
Et pour qu’un programme politique vous donne à nouveau envie 
vraiment, il faut qu’il parle de vous, qu’il parle de nous, qu’il parle vrai, 
qu’il parle concret. Alors, voici vos histoires et nos solutions. 
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Pour que les citoyens de tout âge, de toute origine fassent 

nation autour des valeurs en rétablissant un service d’union 

nationale, au sein des armées, pour rassembler une 

génération autour du sens de la citoyenneté, de la fraternité 

qui font honneur à notre Nation. Pour que les valeurs 

républicaines soient comprises et adoptées sans confusion 

par tous les citoyens. Pour que la culture et le sport, ciment 

de notre société, soient revalorisés. 
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C’est l’histoire d’Aliénor 
 

Se rouler dans la boue avec un sac à dos, me lever à 6h du matin, passer 
ma journée à faire la popote, la vaisselle, le ménage, je n’étais pas pour. 
Pour moi, Aliénor, c’est comme ça que je voyais ce service militaire d’un 
nouveau genre où même les filles devaient y aller. Obligatoire en plus, 
depuis la réforme de 2022, avec cette proposition farfelue de la nouvelle 
Présidente Rivoal. Mon père était d’accord, ma mère totalement contre. 
Lui disait que ça nous ferait du bien, à nous les jeunes, d’être recadrés 
un peu. Elle voyait les choses autrement, elle est antimilitariste, ma 
mère. Alors passer un an avec des miloufs, elle ne le sentait pas trop. 
Elle disait aussi que plus de la moitié des militaires votaient à l’extrême 
droite et qu’elle ne voyait pas comment les fréquenter pouvait avoir une 
bonne influence sur les jeunes. C’est dire que je n’y allais pas de bon 
cœur. Je vis à Bordeaux, je sais que je suis privilégiée. Je me suis 
retrouvée à Sissonne, dans l’Aisne, moi qui pensais rester dans la région, 
j’étais un peu déboussolée. Et puis, en arrivant, j’ai demandé aux autres 
d’où ils venaient. Il y avait bien des Bordelais mais je ne les connaissais 
pas. Normal, ils venaient des Aubiers, le quartier « difficile » de la ville. 
Mais, bon, on s’est quand même dit qu’on irait bien dans le même 
dortoir de filles. Aissata a pris le lit à côté de moi. Le premier soir, on a 
discuté dans le noir, elle m’a raconté l’histoire de sa famille, comment 
elle était arrivée en France à 5 ans, les deux boulots de sa mère qui fait 
des ménages alors qu’elle est comptable à la base. Le lendemain, on a 
chanté la Marseillaise ensemble. Tout le monde connaissait les paroles, 
je ne l’aurais pas parié. Exercices physiques, cours de maths, de français, 
repos après le déjeuner, et le soir extinction des feux à 21h. Pas de 
portables dans les dortoirs. Un soir, il y a eu un problème chez les 
garçons, une dispute qui a dégénéré, de la violence. Les deux 
protagonistes se sont retrouvés au mitard, pain sec pendant deux jours. 
Ils en sont ressortis calmés, je dois dire. Et ensuite, ils ont été obligés de 
faire le parcours du jour ensemble, de s’entraider pendant une heure. 
Méthode forte, j’ai trouvé, mais le reste du service a été calme. J’y ai 
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passé un an. Aissata est devenue une amie, je suis allée chez elle aux 
Aubiers, j’ai été reçue comme une reine. Quand j’ai trouvé mon premier 
stage, c’était facile pour moi mais j’ai bien compris qu’elle allait galérer 
à cause de son nom et de son adresse. Alors, j’ai demandé à mon père 
de l’aider. Il a été étonné et il l’a fait. Ma mère écoutait d’une oreille, 
elle m’a dit après que finalement ce n’était pas si mal ce service, pas du 
tout ce à quoi elle s’attendait. Mon petit-frère ira l’année prochaine. Lui, 
il se réjouit d’y passer le permis de conduire, il est content d’y aller. 

 

On en est où sur la citoyenneté ? 
 

Être citoyen français, qu’est-ce que cela veut dire ? Les mots Liberté, 
Egalité, Fraternité ont-ils encore un sens ? Comment certains citoyens 
français peuvent-ils déclarer que les lois divines sont pour eux au-dessus 
des lois républicaines ? Comment en sommes-nous arrivés là ? Sans 
doute, par un glissement lent et inexorable, confortable en un sens, de 
division de notre société en communautés distinctes qui ne se 
rencontrent plus, ne se parlent plus, ne se connaissent plus. Les écoles 
publiques et privées sont une première gare de triage, la localisation 
géographique dont certains ghettos sociaux poursuivent la séparation. 
La spécialisation de plus en plus précoce des enfants les assigne à des 
couloirs de nage sans mixité sociale. Enfin, la disparition du service 
militaire a fini le travail de « silotage » systématique des Français. Le lien 
social qui nous unissait s’est délité, accentuant haine et 
incompréhension mutuelle. Il est essentiel de retrouver des moments 
de rencontre, de partage, de dialogue le plus tôt possible, le plus 
longtemps possible.  
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On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Il y a bien le SNU, le Service National Universel. 15 000 jeunes seulement, 
puis 50 000 et un jour 700 000. Pendant au maximum un mois en 
commun. L’intention est bonne mais c’est très insuffisant et son but peu 
clair. Actuellement, la partie obligatoire dans le cadre militaire n’est que 
de 15 jours. Comment tisser un lien générationnel pérenne en 
seulement deux semaines ou même un mois ? Comment faire bien 
comprendre les valeurs républicaines en si peu de temps pour celles et 
ceux qui ne se les sont pas appropriées ? Alors, allons-y franchement. 
Rétablissons un service d’union nationale au sein des armées de 1 an, 
mixte, obligatoire. A effectuer à la fin du deuxième cycle entre 16 et 20 
ans3. Mais, attention, il ne s’agit pas de former de futurs soldats, pas du 
tout. Alors, pourquoi le faire au sein des armées ? Car nos armées ont 
un sens de l’engagement, de la Patrie, de la discipline, de la camaraderie 
à nul autre pareil et ce sont de ces valeurs républicaines que doit 
absolument être pétri chaque Français.  Facteur d’intégration et de 
promotion sociales, de tolérance, de mélange, le Service d’Union 
Nationale au sein des Armées (SUNA) sera également la possibilité pour 
les militaires de créer un lien avec la société civile sur un temps long, 
pour la jeunesse française de bien assimiler les valeurs républicaines, le 
respect du drapeau, et de comprendre l’importance de l’armée française 
qui assure notre sécurité. Rien de tel que de se lever tôt, de faire des 
tâches basiques ensemble, de se lancer dans un parcours du combattant 
pour nouer des liens à vie au-delà de nos milieux culturels et sociaux 
habituels. Les a priori sur les uns et les autres pourront à minima 
diminuer. La fracture riches-pauvres, banlieues-beaux quartiers, ruraux-
urbains doit être réduite, c’est essentiel pour reformer une nation, unie 
autour de nos valeurs, sans en éliminer, déclasser, ignorer une partie. Le 
but premier est de recréer du lien social intragénérationnel. 
 

 
3 Si nécessaire, la constitution sera changée pour le permettre 
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Ce moment pour la nation sera aussi l’occasion pour certains jeunes de 
prendre un temps de réflexion pour bâtir son avenir, décider de 
s'engager, de récupérer un retard d’alphabétisation, de numération par 
un système d’entraide entre jeunes renforçant encore le lien, d’acquérir 
des compétences techniques qui pourront servir de base à un métier, 
être formés par des interventions extérieures à l’entreprenariat, servir 
les associations locales où ils sont basés. Pourquoi pas des interventions 
en école pour les activités sportives ou extrascolaires ? Participer 
également à la rénovation des bâtiments publics ? Des bénéfices reçus 
et des contributions données, qui rendront son coût tout à fait 
rentabilisé à terme. Ça va coûter trop cher ? En 1995, le coût d’un appelé 
était d’environ 8 000 euros par an pour un service de 18 mois. 
Admettons que l’on arrive à garder un tel coût, cela représente un coût 
annuel d’environ 4,5 milliards pour une population moyenne de 800 000 
jeunes l’effectuant par an. Cela demandera un engagement humain des 
armées, qui peut être honoré par les réservistes, les militaires à la 
retraite. Et oui, il y aura le sujet des logements. On a vendu beaucoup de 
casernes d’emprise, il faudra être imaginatif, créer des lieux ad hoc 
parfois. L’enjeu d’union nationale en vaut la chandelle. 
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C’est l’histoire de Yacouba  
 

Histoire vraie issue d’un article de La Croix de Marie Boëton, le 
06/12/2020 
 
« Tu vas jouer dans la chambre, d’accord ? » Rien n’y fait, Salma fait 
demi-tour et revient vers moi. Je lui offre un dernier câlin et la renvoie 
dans ses pénates. À 2 ans à peine, elle ne doit rien entendre de ce qui va 
être dit. À son âge, on mérite – encore un peu – d’être préservée des 
horreurs du monde. Que faut-il lui cacher, exactement ? Que son père a 
été vendu comme esclave ? Qu’il a travaillé sous la menace constante 
des kalachnikovs ? Que, certains jours, il a eu faim à en pleurer ? Un peu 
tout cela. Car moi, Yacouba, esclave en Libye, j’ai connu toutes ces 
douleurs à ne plus savoir qu’en faire. Là-bas, j’étais un sous-homme. 
Mon calvaire a duré cinq mois, d’août 2015 à janvier 2016, mais c’est 
comme si ça avait duré cinquante ans. Après ça, on comprend le monde 
autrement. Moi, l’Ivoirien candidat à la migration, j’aurais pu mourir 
sous les coups, mourir de soif, peut-être même mourir de chagrin mais 
je suis là, dans mon petit HLM de Seine-et-Marne, vivant. Fichtrement 
vivant même, convaincu que le meilleur reste à venir. La Libye, 
finalement, ce n’était pas mon terminus ! Je suis père de famille et je 
viens de passer le cap de la quarantaine. Je souris comme ceux qui ont 
nargué la mort, un sourire en forme de défi. J’ai traversé le pire, je ne 
veux plus perdre une seconde de ma « life ».  Par quoi je suis passé ? Je 
ne sais pas comment le dire, j’ai enfoui ça loin en moi. Si je cherche un 
peu, je peux retisser petit à petit le fil de mon histoire. Août 2015, un 
passeur tunisien me promet l’Europe, en échange de 550 €. Le deal me 
tente : la Libye, véritable porte d’entrée vers l’Italie, se trouve là, juste 
en face, si proche. Marché conclu. On est une bonne trentaine, le jour J, 
à embarquer à bord d’un long pick-up. On nous a serrés comme des 
pastèques. Et puis ils ont mis une grande bâche sur nos têtes. On 
respirait à peine. A ce moment-là, je fantasmais déjà les côtes italiennes. 

https://www.la-croix.com/Monde/Afrique/libye-actualite-info
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En réalité, je fonce droit vers la nuit. Et à toute allure. Là-bas, les types 
connaissent le désert comme la paume de leur main ! Mais en fait j’ai 
compris que, si les pick-up tracent dans le Sahara, c’est avant tout pour 
échapper aux milices en embuscade. Les cargaisons de ce genre attisent 
les convoitises des seigneurs de guerre locaux. Nous, les migrants, on est 
en fait le nouvel « or noir » de la région. Du bétail humain.  

 

… et de Mohammed 
 

Je m’appelle Mohammed. Je suis algérien, je suis musulman et je suis 
arrivé en France illégalement en 1992. Je parle le français couramment 
ainsi que l’arabe.  J’ai travaillé sans papier dans le bâtiment une semaine 
après mon arrivée. Mon cousin Souleiman m’a trouvé une place 
rapidement. Le travail était dur et pénible mais pour moi, ce n’était rien. 
Mal payé aussi mais pour moi, c’était beaucoup. 500 euros par mois pour 
10 heures de travail par jour y compris le week-end. Je pouvais envoyer 
de l’argent au bled même si la commission de 6% faisait mal. Je me suis 
marié religieusement avec Fatima en 1995, on a eu des enfants tout de 
suite, deux garçons et une fille. Fatima n’a jamais porté le voile même si 
c’est une bonne musulmane. Ça ne me dérangeait pas. Et puis, les 
enfants ont grandi, ils sont tous allés à l’école publique. On ne parlait 
pas arabe à la maison, je voulais qu’ils s’intègrent. J’ai tenté d’être 
régularisé en 2010, j’ai pris un avocat et on a essayé. Près de 20 ans de 
vie en France, 20 ans de travail, 20 ans de loyer payé. Fatima travaillait 
aussi, légalement, dans une entreprise de ménage et d’aide à domicile. 
Avec nos deux salaires, on réussissait à vivre décemment, sans excès et 
sans allocation. Ce serait une aumône pour moi et j’ai ma fierté. Et puis, 
quelque chose s’est passé, je n’ai pas compris quoi. Les enfants se sont 
mis à devenir très religieux. Sofia a mis le voile, de couleur au début, puis 
l’hiqab, et pour finir l’abaya. Nos deux garçons ont laissé pousser leurs 
barbes, un peu trop. On en a parlé ensemble en famille. Ils m’ont dit que 
j‘étais humilié, constamment, à cause de mes origines, de ma religion. 
Je ne pouvais rien leur dire. Ce que j’aurais voulu qu’ils voient, c’est la 
chance que m’avait donné la France, la chance qu’eux avaient eu d’aller 
à l’école, d’être soignés à l’hôpital. Rien n’y faisait. Ils voulaient 
s’affirmer. Au point de dire que la religion était plus importante que ce 
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pays pourri qu’était la France. Pays pourri, ce pays que moi j’avais appris 
à aimer au fil des années. En 2019, j’ai été régularisé. Il m’était même 
possible de demander la naturalisation. Et je ne l’ai pas dit à mes 
enfants. J’avais soudain honte. Avais-je été mal traité ? J’avais fui la 
misère, la faim, l’insécurité. Et j’avais trouvé un pays pour vivre 
paisiblement. Aujourd’hui, je ne vois mes enfants que rarement, ils ne 
parlent que de religion, ils sont constamment en colère. Je me demande 
ce qui a raté. L’école de la République ? L’éducation que je leur ai 
donnée ? La mosquée du quartier ? Je ne sais pas mais je ne les 
reconnais plus. 

 

On en est où en matière d’immigration ? 
 

Les chiffres ne trompent pas, ils peuvent être sous-estimés mais pas au 
point de valider la théorie anxiogène d’un grand remplacement. Même 
dans le pire des scénarii et en gonflant les chiffres, une population 
immigrée (toute religion confondue) ne pourrait devenir majoritaire en 
France qua dans des dizaines, voire des centaines d’années. Maintenant, 
cela ne veut pas dire que l’immigration en France est bien gérée. Pas 
assez d’immigration choisie pour des raisons économiques, par 
exemple. Mais, en revanche, comment oser envisager de remettre en 
question le droit d’asile ? Y toucher, c’est remettre en cause notre valeur 
d’humanisme, héritage des Lumières. Les règles doivent être clarifiées, 
notamment au niveau européen, la fraude mieux détectée et les 
décisions administratives mieux appliquées mais remettre en cause 
notre vocation de terre d’accueil des persécutés, des combattants de la 
liberté, ce n’est pas acceptable. Laisser mourir des êtres humains à nos 
portes non plus. Ne devenons pas des bourreaux au nom d’une 
préservation de notre territoire, qui, objectivement, n’est pas en danger 
de disparaître.  
 
Car au fond, le vrai sujet n’est pas l’immigration mais l’intégration. Il y a 
eu démission. Elle va de pair avec la montée des trafics et des violences 
dans les quartiers. Même cause originelle, un désinvestissement des 
banlieues, des quartiers défavorisés et même de zones rurales en friche. 
Quand un sentiment d’humiliation, de déclassement, de stigmatisation 
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s’empare de centaines de personnes, elles sont susceptibles de renier 
les valeurs du pays même qui les a accueillies. Cela n’excuse rien. Mais 
si on refuse de comprendre en profondeur les origines des dérives et 
qu’on avance des thèses xénophobes et stigmatisantes en suggérant 
que cela est lié à la culture, à l’origine ou à la religion des individus, on 
se fourvoie et on n’apportera pas les solutions aux problèmes. 
 
Quant à la religion, pour un pays laïc, on peut dire qu’on en parle 
beaucoup en France. L’assassinat brutal de Samuel Paty a démontré le 
caractère sensible de toute référence à la religion dans le cadre scolaire 
mais aussi dans toutes les sphères sociales. Quel choc ! On tue donc à 
nouveau en France à cause de la religion. S’en est suivi un glissement 
dangereux pour toute la société avec l’émergence d’une conception 
dure de la laïcité qui creuse plus encore la fracture entre les Français. Le 
sujet n’est pas nouveau. Alors, mettons le sujet de l’islam sur la table, 
cessons l’hystérisation, affirmons haut et fort que les 6 millions de 
Français de confession musulmane sont des citoyens absolument 
comme les autres. La lutte à mener est contre les citoyens français ou 
les étrangers vivant sur notre sol, qui ne respectent pas les lois 
républicaines, qui n’embrassent pas les valeurs françaises, qui placent le 
religieux au-dessus des lois de notre pays, et ce quelle que soit leur 
pratique religieuse. La laïcité, ne l’oublions jamais, c’est la liberté de 
croire ou de ne pas croire, la possibilité de pratiquer son culte sans 
discrimination mais aussi de respecter la neutralité dans l’espace public, 
de ne faire aucun prosélytisme actif ou passif. Ce n’est pas l’omerta sur 
les religions, c’est le socle d’un vivre ensemble tolérant. Ce n’est pas 
l’absence totale de symboles et de fêtes, mais c’est la liberté, le respect 
mutuel, la lutte contre l’obscurantisme, le progrès humain et social. 
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On fait quoi en quelques propositions ?  
 

 

 

Nous pouvons avoir un discours de vérité et de dignité. Affirmons avec 
transparence une politique d'immigration légale plus équilibrée, plus 
digne, utile à la France, notamment en provenance des pays africains, 
alliés stratégiques, économiques et sécuritaires de la France.  Assumons 
pleinement aussi la vocation de terre d’asile de notre pays. Le droit à 
l’asile est encadré, contrôlé, il est non négociable au gré des humeurs 
des dirigeants car il nous honore. Mais il est clair aussi que les dossiers 
traînent et cela est inacceptable à la fois pour les personnes concernées 
et les citoyens français. Il faut traiter les dossiers plus rapidement. 
Objectif : traiter les demandes en moins de 60 jours. En attendant le 
traitement de leur dossier, les postulants sont logés, nourris dans des 
centres fermés.  
 
Dire la vérité, c’est aussi admettre l’utilité essentielle des immigrés 
installés en France. Quand on entend des discours anti-immigration, 
c’est tout de même d’une grande hypocrisie car il n’aura échappé à 
personne que les métiers les plus pénibles comme le ramassage des 
ordures, l’aide aux personnes âgées, la garde des enfants, la 
restauration, les travaux dans le bâtiment, les toitures, les saisonniers 
en agriculture sont largement assurés par des immigrés. En 2011, 
l’Université de Lille avait produit un rapport scientifique sur le coût et 
les recettes des immigrés en France. Il faut mettre à jour cette étude 
spécifique à la France. Beaucoup plus récemment, l’OCDE a publié des 
chiffres sans appel4, les immigrés ne coûtent en net rien à la France. 
Mais, ils sont bien utiles à certains secteurs de notre économie. Ces 
ouvriers, quand effectivement leur employeur (souvent français) les 
déclare, cotise et paie des impôts, des taxes comme la TVA. Ils financent 
aussi des retraites que plus de la moitié d’entre eux ne toucheront 

 
4 « Dans tous les pays, la contribution des immigrés sous la forme d’impôts et de cotisations est 
supérieure aux dépenses que les pays consacrent à leur protection sociale, leur santé et leur 
éducation », écrit l’OCDE dans ce rapport qui porte sur ses 25 États membres pour la période 2006-
2018. Source Le Point du 28 octobre 2021 
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jamais. Il faut le dire aux Français. Oui, le bilan est positif. Les immigrés 
rapportent plus qu’ils ne coûtent. Et des emplois sont pourvus grâce à 
eux. Cela ne concerne bien sûr pas l’immigration illégale qui, comme son 
nom l’indique, n’est pas librement autorisée, tolérée, acceptée par le 
gouvernement, comme on l’entend parfois mais qui doit, tout le monde 
sera d’accord, être régulée dans le cadre d’une discussion politique 
claire. C’est aussi là une condition nécessaire à notre souveraineté. 
Choisir qui fait partie du groupe est l’une des conditions nécessaires à la 
structuration d’un collectif, a fortiori quand celui-ci se veut confraternel 
et généreux. 

 

 

 

Quant à l’immigration illégale, il est par définition difficile de l’évaluer 
mais admettons qu’elle soit de l’ordre de quelques centaines de milliers 
de personnes en cumulé sur notre territoire à ce jour. Nous pouvons 
régulariser celles et ceux qui sont ici depuis plus de 10 ans, travaillent, 
paient des impôts, ont une utilité sociale prouvée, pour des raisons 
pragmatiques, pour ne pas être hypocrites. Car ces immigrés sont 
présents, intégrés et utiles. Et aussi parce qu’on y verra plus clair. Pour 
les autres, et pour les mêmes raisons, il faut effectuer les expulsions 
décidées par la justice une fois passés les recours. Les pays d’accueil 
tardent à les reprendre, c’est là que la diplomatie globale entre en jeu. 
Il y aura pour la France et pour l’Europe les alliés stratégiques et les 
autres. Il faut lier les sujets pour avoir des relations transparentes avec 
les États. Sans pénaliser les sociétés civiles et sans hypothéquer l’avenir. 
Ne nous leurrons pas, les élites des pays de retour ont des liens souvent 
forts avec la France, nous avons les moyens de peser sur leurs décisions. 
Nous pouvons, par exemple, bloquer les comptes des représentants 
publics des pays concernés afin de bien cibler et obtenir des résultats. 
Quant aux étrangers incarcérés en France, attention aux effets 
collatéraux d’un renvoi dans le pays d’origine. Tout d’abord, dans l’état 
actuel de la loi, il s’agit d’un déferrement qui demande l’accord du 
détenu et du pays d’origine. Admettons que le déferrement soit 
possible, le détenu est alors déplacé dans un pays en dehors de notre 
contrôle. Pour les grands trafiquants, les terroristes ou même ceux qui 
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ont été condamnés à une lourde peine, il n’est pas prudent d’éloigner le 
danger et le passer sous la surveillance d’un autre pays, qui n’a pas 
nécessairement les moyens d’assurer un enfermement ou d’empêcher 
de nuire de manière efficace. Ni de laisser d’autres s’assurer que la 
peine, légitime et juste de notre point de vue car prononcée en France, 
sera effectivement effectuée. Maintenant, une fois la peine purgée, 
l’expulsion serait automatique. La France se réserve le droit d’accepter 
ou non les étrangers sur son sol et peut choisir de ne pas continuer à 
accueillir un grand criminel, même si sa peine a été exécutée. 

 

 

Enfin, cela se joue au niveau européen avant tout. Fermer les frontières, 
se replier, c’est une pensée de l’ancien monde, qui croit encore que 
l’épicentre de la planète est en Europe. Réveillez-vous, les gars. Le 
monde a changé et c’est en Asie que cela se passe. Avec, en concurrent 
de poids en face, les États-Unis. Les autres, y compris nous, sommes des 
petits joueurs à côté de ces poids lourds. Seule l’échelle européenne 
nous permet de peser, de créer un rapport de force crédible. Cela peut 
nous plaire ou pas, c’est la vérité. Sur l’immigration, une politique 
européenne est nécessaire. Cela va à contre-courant des discours 
actuels, mais l’Europe peut sans douleur accueillir plusieurs millions de 
personnes par an et elle peut aussi les choisir. Elle peut être rationnelle 
et digne. Il faut à la fois mieux accueillir et mieux contrôler. 
L’immigration peut être mieux régulée, avec des règles claires d’accueil, 
de droits et de devoirs, un respect des lois en vigueur. Il faut absolument 
une politique migratoire européenne claire, avec abolition de la 
procédure Dublin5, un renforcement de Frontex6 qui aura aussi une 
mission élargie d’aiguillage des arrivants au bénéfice mutuel du pays et 
de la personne. Car les migrants sont aussi des personnes avec des 
compétences, elles ont le droit d’avoir un projet de vie dans nos pays. 

 
5 Le principe du règlement Dublin est qu’un seul État européen est responsable de la demande 
d’asile d’une personne ressortissante d’un État tiers. 
6 Frontex est l'agence de l'Union européenne chargée du contrôle et de la gestion des frontières 
extérieures de l'espace Schengen.  
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C’est la meilleure garantie d’une intégration réussie et d’un meilleur 
contrôle des flux. 

 

 

 

Mais, cela restera insuffisant. Car le vrai sujet est celui de l’intégration. 
Rattraper des générations entières de jeunes Français qui ne se sentent 
plus Français. Leur redonner envie de l’être. Ce sera long et difficile. Il 
faudra changer notre politique urbaine, favoriser la mixité sociale sans 
niveler par le bas, réinvestir dans les services publics, remodeler 
physiquement les quartiers. Imaginez le chantier qui nous attend. 
L’inaction des dernières décennies, avec des politiques qui ont préféré 
fermer les yeux et laisser à l’abandon non seulement des populations 
honnêtes des quartiers mais aussi les policiers, les profs, les pompiers, 
les médecins qui ont vu leur travail se durcir d’année en année, c’est fini. 
Regarder les choses en face, faire un diagnostic avec tout le monde, 
investir, agir et réparer. 

 

 

 

La clarté doit être de rigueur dans cette nouvelle donne des valeurs. 
Jamais, pour les catholiques, les juifs ou les musulmans, la loi divine ne 
doit dans la vie en société être supérieure aux lois de la République. On 
ne tue pas au nom de Dieu sans subir les conséquences de la justice 
française. On ne met pas les femmes en marge, assignées à résidence ou 
cachées dans des burqas sans violer les principes d’égalité qui prévalent 
en France. Oui à la fermeté sur les valeurs républicaines. Osons fermer 
les écoles religieuses qui ne dispensent pas le programme de 
l’Éducation Nationale ou un programme international équivalent à celui 
de la France. Franchement, l’enseignement religieux spécifique doit être 
fait en dehors de l’école, laïque et obligatoire, pour tous les enfants en 
France. Il y aura une levée de boucliers mais le laxisme qui a sévi en 
matière d’enseignement doit cesser. Au nom des libertés, des enfants 
ne vont pas à l’école, ne sociabilisent pas avec les autres, ne vivent pas 
les principes républicains que seule l’école peut dispenser. Nos enfants 



 

 
 

30 

ne sont pas la propriété privée des parents, ils sont aussi des citoyens en 
devenir et sont protégés par la République. 
 
Comment se fait-il qu’il existe encore des cellules salafistes en France ? 
Des journalistes les auraient infiltrées et l’État ne peut pas les détecter ? 
Fermeture immédiate des mosquées ou lieux salafistes ou affiliés, mais 
aussi des établissements religieux qui tiennent des discours 
antirépublicains, que l’on peut considérer comme des sectes. Le 
caractère sectaire avéré de ces mouvements de pensée permet d’activer 
le levier légal et d’opérer des fermetures.  
 
L'intégrisme religieux qui opprime les femmes, régimente les rapports 
homme-femme, prône la domination d'une religion sur une autre n'a 
pas sa place en France. A l'inverse, le respect des croyances, des 
spiritualités de chacun qui n'empiètent sur aucune liberté doit être 
garanti. Quelle est cette histoire sans fin des menus végétariens ? N’est-
ce pas une réponse simple aux choix de chacun qui n’enlève aucune 
liberté aux autres ? En revanche, voiler une fillette, ce n’est pas lui 
donner une liberté de choix. Sujet incendiaire ? Qu’à cela ne tienne. Plus 
de voiles pour les petites filles jusqu’à l’âge de la maturité sexuelle. 
Stigmatisant ? Pas pour les millions de musulmans français qui 
pratiquent un islam parfaitement compatible avec les valeurs 
républicaines de liberté mais aussi d’égalité et de fraternité.  
 
Enfin, et au risque d’un tonnerre politique, il est temps d’adapter la loi 
de 1905 sur la laïcité. Conçue il y a plus de 100 ans, elle n’est plus 
l’antidote aux guerres de religion mais en fait le lit. Pour qu’il y ait des 
lieux de culte dignes sur le territoire français et qu’ils ne soient pas les 
écoles de la radicalisation en notre sein, l’État doit pouvoir réglementer 
la pratique religieuse. On en finit avec les financements étrangers des 
mosquées. Que les fidèles financent eux-mêmes oui et, si un soutien 
public est nécessaire, qu’il soit autorisé. Les imams ne doivent plus 
pouvoir être payés par des pays dont le projet civilisationnel est la 
domination de la religion musulmane dans le monde. Les musulmans de 
France méritent une pratique religieuse sûre et digne sans interférence 
extérieure. Cela est valable pour l’islam mais aussi les églises 
évangélistes, orthodoxes, les temples bouddhistes etc. Il est temps de 
moderniser nos lois pour une laïcité claire et juste pour tous en France.
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C’est l’histoire de Sophia  
 

Franchement, si tu me demandes à quoi sert la culture, je te dis, pour 
moi, Sophia : à rien. C’est vrai, quoi. A quoi ça sert de savoir qu’un mec 
qui s’appelle Voltaire a écrit il y a un million d’années un truc avec 
Candide. A quoi ça va bien pouvoir me servir de reconnaître un tableau 
dans un musée et me dire tiens, ça c’est du Moyen-Âge ? Les maths, je 
vois bien le truc. Quand je monterai ma boîte, j’en aurai besoin, c’est 
certain. Mais la littérature, la peinture, la sculpture ou pire encore la 
poésie, c’est pas que j’aime pas, c’est que je ne vois pas l’intérêt. Aller 
au cinéma, oui, ça me plait ou bien lire des livres de maintenant, de 
science-fiction, d’épouvante, ou des romans policiers. Mais pourquoi on 
nous donne des vieux trucs à lire à l’école ? On parlerait des mangas, là 
ça me plairait carrément. Mais Zola, Maupassant, bof. Un jour, notre 
prof d’arts plastiques nous a emmené dans un musée à Nantes. J’avais 
pas trop envie mais au moins on sortait du lycée, c’était déjà ça. Encore 
une galerie de tableaux, des Vierges Marie en pagaille, des paysages 
tristes et des explications qui ne m’intéressaient pas plus que ça. Et puis, 
sur la fin, la prof nous a dit, pour finir, on va passer par les 
Impressionnistes. Elle nous en avait un peu parlé en classe. Et là, on 
entre dans une salle et je ne comprends pas ce qu’il m’arrive. C’est cette 
toile, là toute jaune avec des fleurs. Elle m’a plu, je ne sais pas dire 
pourquoi. C’est comme si elle m’avait happée tout entière. Je voulais la 
regarder de loin, de près, même de très près pour regarder les coups de 
pinceaux. Mes copains étaient déjà partis dans la salle suivante mais moi 
je restais là, subjuguée. Soudain, j’ai compris. La culture, c’est la 
vibration intérieure que j’ai ressentie ce jour-là. Ce n’est pas quelque 
chose qu’on explique mais quelque chose que l’on ressent. Comme 
quand on pleure devant un film, quand on lit la dernière phrase d’un 
livre et qu’on ne se souvient plus où on est. La culture, c’est la liberté, 
l’évasion, c’est élargir indéfiniment l’univers des possibles, c’est voyager 
sans prendre l’avion, c’est une machine à remonter le temps, ou le 
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suspendre. C’est beaucoup plus précieux que de savoir compter dans le 
fond. Depuis ce jour-là, je me suis mise à aller voir toutes les expos du 
musée, j’ai tanné mes parents pour aller voir les Nymphéas à Paris, j’ai 
lu la vie de Monnet pour comprendre comment un homme né en 1840 
pouvait me faire vibrer autant, moi, une fille du XXIème siècle, ultra 
connectée. Mon envie maintenant, aller à Giverny, respirer l’air et y 
trouver une pointe de l’arôme des fleurs sur l’eau… Les sentir comme 
pour de vrai. J’ai envie de ça. 

 

… et d’Antoine 
 

Je ne sais pas si je vais réussir. Je ne sais même pas si je suis doué. Moi, 
c’est Antoine, et je sais une chose, c’est que je veux être acteur. Pas de 
cinéma, de théâtre. Mais combien de jeunes comme moi veulent se 
lancer ? Des tonnes. Alors je veux bien me la jouer « la bohême », avoir 
faim de temps en temps, ne pas mettre de chauffage l’hiver, habiter 
dans un dortoir, je veux bien si j’y arrive au bout. Des sacrifices tout le 
monde en fait pour arriver quelque part. Mais, artiste, dans notre 
société, on se dit quasiment que ça ne sert pas à grand-chose. Sauf pour 
les stars ultra-connues, bien sûr. Celles-là, on les adore, on veut leur 
parler, les toucher, on veut leur autographe, un selfie, quelque chose 
pour immortaliser une rencontre. La gloire, ça ne m’intéresse pas. Ce 
que je veux, c’est pouvoir jouer sur scène, même une petite de quartier, 
le Médecin malgré lui ou la Mouette, ou Art. Je ne dirais pas non à la 
Comédie Française mais je sais que je n’ai pas le talent ou même les 
épaules pour cela. Alors, je fais comment avec un talent aussi modeste 
que mes besoins pour juste faire de ma vie un moment de bonheur, de 
réalisation, de complétude ? Comment je fais pour vivre sans survivre en 
étant artiste ? Sans me sentir comme un poids pour la société, qui 
parfois nous voit comme des feignants payés à ne rien faire, payés à 
rêver, à déclamer des vers… Quand je pense à mon utilité sociale, je 
m’interroge. Alors je me suis proposé pour intervenir dans les écoles, 
pour utiliser le théâtre comme un moyen pour aider les enfants à 
apprendre à parler en public, à ressentir des émotions nouvelles aussi. 
Et ça a marché. Je suis un peu payé, je m’épanouis, je ne suis pas une 
star mais j’ai trouvé un équilibre.  
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On en est où sur la culture ? 
 

La culture est un ciment national hors normes. Elle est à la fois inscrite 
dans l'ADN de la France, elle est partout au travers du patrimoine dans 
nos territoires, notre littérature, notre production audiovisuelle, nos 
musiciens, acteurs, auteurs, scénaristes. Pas moins de de 30 000 
équipements culturels : 16 500 lieux de lecture publique et 3 000 
librairies privées, plus de 1 500 lieux de production et d'exposition des 
œuvres, plus de 1 000 théâtres et lieux de spectacles, plus de 5 500 
écrans de cinéma, et plus de 450 conservatoires. Mais le constat est 
qu'ils ne sont pas également répartis sur le territoire. L'accessibilité à la 
culture n'est pas garantie. A l'école, les arts deviennent une option à 
partir de la seconde alors que le sport reste obligatoire. Une anomalie 
qui place la culture comme une option secondaire, non essentielle à 
l'épanouissement de chacun. 
 
Un nouveau pacte est à nouer entre les Français et la culture, en 
remettant à une place de premier plan, ce qui fait notre richesse, notre 
histoire mais aussi notre ouverture au monde, en donnant accès à tous 
et à tous les âges à toutes les formes de culture qui doivent être 
largement démocratisées.  
 
Mais, une production culturelle de qualité ne sort pas d’un chapeau. 
Qu’elle ne soit pas que dans le secteur marchand, notamment en début 
de carrière d’un artiste, c’est évident. On ne vend pas tout de suite ses 
productions à prix d’or quand on n’a pas encore percé. Il nous faut un 
plan pour soutenir les artistes en herbe et conserver une place de 
premier plan sur la scène culturelle dans le monde. Il s'agit tout en 
ouvrant largement le champ culturel de garder une exigence de qualité 
dans notre production et diffusion culturelle. 
 
N’oublions jamais à quel point notre culture passée et actuelle est 
admirée dans le monde entier, elle attire des dizaines de millions de 
touristes tous les ans, nous sommes le premier pays visité au monde. 
Quelle fierté pour nous ! Alors, il est essentiel que chaque Français le 
connaisse, ait l’opportunité de la découvrir ou redécouvrir à chaque 
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moment de sa vie pour qu’elle rayonne en nous et au-delà de nos 
frontières. 

 

On fait quoi maintenant en trois propositions ? 
 

 

 

Pas la peine de se lancer dans le chantier du siècle du plus beau musée 
du monde et d’engager des millions d’euros à chaque fois. Ouvrons 
plutôt 10 lieux de culture pratiques, modulables et peu coûteux de 1 
000 à 5 000m2 pour aller plus loin dans la lutte contre les déserts 
culturels. Le projet "Culture près de chez vous" n'est pas assez 
ambitieux. Financer des microfolies numériques à coups de subventions 
de 15 000 euros n’aura qu’un impact limité et, en plus, on ne voit pas 
vraiment les œuvres qui sont numérisées. Un budget total sur 5 ans de 
10 millions d'euros pour couvrir 86 territoires prioritaires est dérisoire. 
Les œuvres, les expositions, les spectacles manquent de réceptacles 
physiques dans les territoires. Et si on lançait la création de 5 à 10 
Centres d'Art d'État, lieux d'expositions d'arts plastiques, d'expositions 
interactives ou immersives dans des usines ou lieux désaffectés ou 
construits ad hoc en version frugale et agile, en en faisant des lieux du 
vivre ensemble dans le beau, le bizarre, l’étrange, le sublime, 
l’époustouflant. Les territoires qui en ont le plus besoin sont : la 
Martinique, les Vosges, la Guyane, la Guadeloupe, la Moselle, la 
Réunion, le Loiret, l’Eure. Alors, on vide les réserves des FRAC7 , on sort 
les œuvres stockées par centaines dans les caves du Louvre où elles 
prennent la poussière, pour exposer plus d'art sur le territoire. On fait 
de ces lieux un atout touristique. Les bénéfices pour les territoires seront 
légion. Et pour gérer le tout, on crée une Direction de la Médiation 
Culturelle centrale qui met les publics au cœur des politiques. Pour que 
l’accès à la culture soit universel, et, parce que la culture n’est pas un 

 
7 Fonds Régional d’Art Contemporain. En 2013, les collections des Frac rassemblent 26 000 œuvres 
de 4 200 artistes autant français qu’étrangers. 
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gadget, un passe-temps, un loisir mais bien une composante essentielle 
du Vivre Ensemble de notre nation. 

 

 

La culture est devenue une option… Oui, une option à partir de la 
Terminale. Donc à quinze ans, on n’a plus d’enseignement culturel à 
l’école. On devient déjà à 15 ans un futur comptable, ingénieur, 
commercial pour mieux produire et mieux consommer. Voilà le nouveau 
système. A côté de cela, on a inventé l’EAC, l’Éducation Artistique et 
Culturelle. En quoi ça consiste ? L’idée est que les élèves bénéficient 
d’une intervention d’un artiste pendant l’année. Ce programme 100% 
EAC est indigent : une seule action culturelle par an par élève, ce n'est 
pas rendre la culture accessible à tous. De plus, les artistes ne sont pas 
des professeurs. Certains vont aimer l’exercice, d’autres pas. Si on est 
sérieux sur l’importance de la culture, on augmente les heures dédiées 
à l'art à 2 à 4 heures par semaine jusqu'en terminale en ajoutant des 
cours d'Éducation à l'Art et la Culture avec sorties, spectacles. Parce 
que la culture, ça se vit ! La démocratisation de la culture passe d'abord 
par l'école qui a désinvesti le sujet en réduisant les heures allouées à la 
culture et en conservant un programme classique de dessin ou peinture. 
Enfin, car c’est un vecteur de confiance en soi et de bonne expression 
orale, rendons le théâtre (par la pratique et des sorties spectacles) 
obligatoire. 
 

 

 

La culture n’est plus considérée comme essentielle dans notre pays. Et 
elle souffre d’un manque de cohérence, de cadrage. Cela ne lui donne 
pas non plus l’importance qu’elle devrait. L’artiste devient un quasi-
mendiant avec des inégalités énormes entre ceux qui ont du succès et 
ceux qui n’en ont pas. Nouons un nouveau pacte entre les Français et les 
arts. On met à plat tous les dispositifs en lien avec la culture : statut 
d'intermittent, agence collectrice Agessa, Maison des Artistes pour créer 
un système unique, simple, clair et juste. On crée un fonds de soutien 
aux jeunes artistes, abondé par ceux qui ont du succès. Les stars vont-



 

 
 

36 

elles jouer le jeu ? A elles de voir mais si elles ont bénéficié elles-mêmes 
du soutien aux jeunes artistes lors de leurs deux premières années, peut-
être seront-elles d’accord pour un peu de solidarité…  
 
Enfin, soulevons le sujet du mécénat qui doit être dirigé vers les services 
publics en appliquant un taux de défiscalisation dégressif si le mécénat 
sert à financer des initiatives privées. Car sinon disons-le clairement, ça 
peut finir avec l’État qui finance à 66% la collection privée d’un grand 
industriel et milliardaire français. Le mécénat (à défiscalisation) pourrait 
être mutualisé dans un Fonds qui alloue des budgets selon les priorités 
nationales.  
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C’est l’histoire de Mélanie  
 

Mélanie est taillée pour être une athlète de haut niveau, une vraie 
championne, de celles qui ramènent des médailles. Déjà celle des 
Championnats de France où elle est sacrée championne en 2010, et celle 
de bronze des Championnats d’Europe sur le 50 mètres papillon. Puis 
c’est la consécration avec le bronze aux Championnats du Monde de 
Shanghai de 2011. Période de galère ensuite pendant plusieurs années 
de traversée du désert, elle se demande s’il ne faut pas lâcher. Comment 
vit-on financièrement de sa passion quand on n’est pas au top niveau ? 
Pourtant, il en faut bien des sportifs qui travaillent, qui essaient pour que 
certains arrivent au firmament. Compter sur la fédé ? Oui, sur le papier 
mais dans la vraie vie, c’est autre chose, faut payer les factures. Puis, en 
2021, elle vise les JO. D’ailleurs, elle a été sélectionnée pour les jeux 
olympiques de Tokyo. Elle est même capitaine de l’équipe de natation 
pour la France, une immense fierté, une immense pression aussi. Toute 
sa vie, elle l’a dédiée à la natation et elle a travaillé, travaillé, encore et 
encore pour atteindre un niveau international. A 28 ans, partie à Tokyo, 
elle est arrivée en demi-finale du 50 mètres mais n’a pas passé le cap. 
Déçue, elle l’était bien sûr mais aussi angoissée car elle savait tout de 
suite ce que cela signifiait pour elle sur le plan financier. Une médaille, 
ce sont des milliers de followers sur Instagram. Sans un compteur de 10 
000 sur les réseaux sociaux, son sponsor lui a dit tout net : plus de 
maillot. Or, les combinaisons de compétition, il en faut beaucoup et elles 
sont chères. On en est là. La popularité vaut plus que le mérite sportif. 
Mélanie a dû quémander une combi, une future championne olympique 
qui emprunte un maillot de bain. Alors, quand le président français 
réclame des médailles, Mélanie se dit que dans un premier temps les 
athlètes pourraient être un peu plus soutenus au départ. Mélanie, 
comme beaucoup de champions actuels ou futurs, sont en galère 
financière. Quand elle était à Tokyo, elle a discuté avec les autres sportifs 
français. Elle a réalisé, que pour les sports collectifs, les athlètes étaient 
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salariés, ça simplifie la vie. Mais pour les sports individuels, on est bien 
seuls. On donne tout pour la discipline, pour le sport, pour son pays et 
on vit quasiment dans la misère… 

 

… et d’Adeel 
 

Je suis Adeel et j’aime le foot. J’adore le foot. J’aurais voulu faire du foot 
ma vie. Toute ma vie. Le matin, jouer au foot, entrainer, être entrainé, 
discuter tactique de foot, jouer encore, aller en compétition en France, 
à l’étranger. C’était mon rêve total et absolu et, en plus, j’étais très bon. 
A 7 ans, j’étais en club. Mes parents voulaient que je me concentre sur 
mes études mais l’appel du foot était plus fort que tout. Ils ont 
commencé à me priver d’entrainement si je n’avais pas de meilleures 
notes alors je me suis mis à travailler les maths et le français. J’avais une 
bonne moyenne et je suis retourné à l’entrainement. Là où je suis bien, 
à ma place, dans mon élément. J’ai même fini par aimer l’odeur des 
vestiaires, c’est dire. Et puis, j’ai continué comme ça, direction les pros. 
A 16 ans, je suis passé au centre de formation du FC Lorient. J’étais sur 
ma rampe de lancement vers l’excellence. Je faisais des matchs à 
l’étranger, je vivais dans mon rêve enfin. Puis c’est le choc. Le centre 
m’explique qu’il y en a de meilleurs que moi et que je dois sortir. Une 
sortie sèche. Rêve brisé. Je suis à ramasser à la petite cuillère. 
Désemparé. Le ballon, c’est fini pour moi. Je vais faire quoi maintenant ? 
Ma formation, ma sueur, mes blessures, mes entrainements à répétition 
ne sont pas reconnus, c’est tout ça pour rien. Heureusement, je tombe 
sur Tremplin Sport Expertise, une asso qui me redresse, qui me regarde 
comme un sportif qui a des qualités, qui comprend ma passion et mon 
désespoir. Ils savent que ma vie sans le foot, c’est pas possible. Ils me 
forment à la gestion, ils ouvrent des voies vers un autre avenir. J’ai mis 
du temps à me remettre de ma déception, elle est toujours présente, 
douloureuse mais ça va mieux. J’ai réussi à entrer dans un club, 
j’entraine des très jeunes, je gère aussi les évènements locaux. On gagne 
des tournois, c’est pas la Coupe du Monde mais c’est la coupe de mon 
monde. Et ça me rend fier, à peu près heureux. 
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On en est où sur le sport ? 
 

Le sport fait rêver. Symbole de ténacité, d’esprit d’équipe, d’effort, 
d’excellence, de persévérance, le sport est vecteur de nos valeurs 
essentielles. C’est la source d’un sentiment de fierté nationale énorme. 
En août 2021, Emmanuel Macron réprimande les sportifs français 
médaillés aux JO de Tokyo, faisant part de sa déception et qualifiant leur 
bilan de « mitigé ». Des propos qui ont fait réagir les principaux 
concernés, et notamment Teddy Riner, multiple médaillé olympique : 
« Il fallait investir déjà sept ans en arrière dans le sport, massivement ». 
Malheureusement, cette anecdote résume bien l’incohérence dont 
souffre la politique sportive française, entre objectifs élevés mais des 
moyens pour les atteindre qui ne suivent pas. Autre signe politique s’il 
en est : la disparition du ministère des Sports qui devient un ministère 
délégué du ministère de l’Éducation Nationale. Cette logique, si elle 
valorise la pratique sportive à l’école (mais cela reste symbolique), 
ignore l’enjeu des fédérations sportives, du sport de haut niveau et de 
la filière économique du sport, qui sont au cœur de la politique sportive 
d’un pays. Il est donc grand temps que la France se dote d’une véritable 
politique publique sportive, ambitieuse mais surtout cohérente et 
adaptée à la réalité. Non seulement dans l’optique des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de 2024, mais aussi car il est désormais clair que le 
sport est plus qu’un simple loisir. 
 
Le sport est un enjeu social, lié à de nombreuses questions 
contemporaines telles que l’égalité des sexes, l’inclusion des personnes 
handicapées ou encore la santé. Le sport est d’ailleurs un puissant 
facteur de cohésion sociale, à l’échelle locale comme nationale, comme 
l’a montré la victoire de l’équipe de France de football lors de la dernière 
Coupe du Monde. C’est aussi un enjeu de société, le sport étant devenu 
un phénomène culturel et populaire, pratiqué mais aussi suivi par des 
millions de personnes. Social, santé, puissance, mais aussi politique. Le 
sport est clairement un enjeu politique national mais surtout 
international, vecteur de rayonnement pour la France. L’organisation 
des JO de 2024 à Paris en est la parfaite illustration. 
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Sport rime enfin avec business. De plus en plus, le sport est un enjeu 
économique considérable. La vente des droits de diffusions de grandes 
compétitions sportives pour des milliards d’euros illustre ce poids 
colossal. En France, ce sont 112 000 entreprises qui ont un lien avec le 
sport, 333 000 emplois (sans parler des 364.000 bénévoles associatifs en 
équivalent temps plein) et elles pèsent 77,7 milliards d’euros en 2020. 
Depuis la parution du rapport du 28 février 2020 par le Groupe BPCE 
d'une analyse économique, statistique et comportementale inédite en 
France, on y voit beaucoup plus clair sur l’économie du sport dans notre 
pays. L’analyse a été effectuée à partir d’une enquête menée auprès de 
500 entreprises privées et 300 associations du secteur. Elle nous 
apprend beaucoup sur la filière sport, ses disparités et ses spécificités 
territoriales, ses acteurs et ses enjeux économiques. On y voit sans 
grande surprise les territoires économiquement le plus faibles être 
également les moins dynamiques dans le sport. Il est temps d’opérer un 
rééquilibrage. 
 
Pour autant, qui parle de sport dans un programme politique ? Enjeu de 
seconde zone, loin derrière l’immigration, il semblerait que le sport, ce 
soit pour les soirées de foot ou de rugby le samedi soir à la télé avec les 
amis et une pizza, mais pas un sujet en haut de l’agenda des politiques 
en France. Et si on leur mettait un carton rouge ?

  

On fait quoi en quelques propositions ? 

 

 

 

Les inégalités d’accès au sport sont réelles et indéniables. La pratique 
d’un sport peut coûter très cher : les prix des licences sportives 
atteignent régulièrement la somme de 100€, sans compter les cours 
dans des clubs à des prix parfois exorbitants ou l’acquisition de certains 
équipements (chaussures adaptées, tenues spécifiques, raquettes). En 
créant une aide, accessible chaque année selon des conditions de 
revenus mais aussi en cas de handicap, afin de payer une licence ou 
des équipements sportifs, on rend le sport plus accessible notamment 
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dans les quartiers les plus défavorisés. L’accès à la pratique régulière et 
encadrée d’un sport est donc source d’importantes inégalités sociales, 
sans compter l’exclusion des personnes handicapées de telles pratiques. 
Une telle aide (sur le modèle du Pass-sport, mais pas seulement réservée 
aux jeunes) pourrait donc permettre un réel accès au sport pour tous, 
qui constitue par ailleurs l’une des deux missions initiales du ministère 
des Sports. Inclusion aussi dans le cadre scolaire : pour que les enfants 
se rencontrent, se connaissent et se tolèrent, un partage des 
infrastructures des écoles qui en ont, y compris privées, avec celles qui 
en sont dépourvues pourrait aller dans ce sens. Olympiades, tournois, 
compétition entre écoles, une solution simple à encourager ou rendre 
obligatoire pour que les fractures sociales se réparent autour de ce qu’il 
y a de plus fédérateur, le sport. 

 

 

 

Les recalés des centres de formations sportives de haut niveau ont soif 
d’une reconnaissance de leurs acquis et demandent à être soutenus 
pour avoir une activité professionnelle en lien avec le sport. Un exemple 
d’expérience réussie dans le foot, c’est le « footballariat ». Cette notion 
désigne, un groupe de travailleurs sportifs dépourvus de statut 
professionnel mais qui effectue au quotidien un véritable travail sportif 
de haut niveau. Ça peut être une série de petits boulots précaires et là 
ça ne marche pas. Il leur faut des contrats plus stables. Ou bien un réel 
accompagnement dans l’entreprenariat. Dans le foot et les autres 
disciplines sportives d’ailleurs. Des dispositifs sont essentiels car, si 
moins de 10% des jeunes accueillis dans les centres de formation de 
clubs de foot iront jusqu'à des carrières professionnelles, les "laissés 
pour compte" pourront valoriser leurs acquis notamment dans les 
domaines de l'animation sociale. Cette démarche est à intégrer 
entièrement dans la réforme de l'enseignement traitée plus loin. La 
problématique est universelle : dans toutes les branches, il s'agit de 
former un nombre important de personnes de façon à alimenter les 
besoins d'élite mais il s'agit aussi et surtout de ne pas gâcher ceux qui se 
retrouveront au second plan de leur discipline. Leurs acquis seront 
valorisables, utiles à la société et à leur vie citoyenne. Tous les physiciens 
ne seront pas prix Nobel, tous les sportifs ne seront pas médaillés d'or, 
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tous les musiciens ne seront pas premier violon à l'Opéra, et pourtant la 
société a besoin de tous, en même temps que des élites, pour "tirer" 
vers le haut. Adeel a pu bénéficier de Tremplin Sport Expertise. C’est ce 
type de dispositif, aujourd’hui assuré par des associations, qui doit être 
poussé pour ne pas laisser tomber ces talents et leur donner une place 
sociale, une reconnaissance pour leurs efforts et leur formidable 
contribution. 
 
Le volet économique du sport est forcément lié à la demande et au 
pouvoir d’achat local. Les départements du Nord sont les moins dotés et 
les moins pratiquants. Alors, faisons des choix financiers clairs qui 
favorisent les moins dotés et ne financent plus les autres. Un peu de 
solidarité entre territoires ne ferait pas de mal non plus. Un effort 
localisé par des subventions d’État aux collectivités territoriales 
concernées seraient bénéfiques à triple titre : meilleure santé des 
populations liée à une pratique plus simple et moins chère, retombées 
économiques pour l’État par les entreprises qui, par effet ricochet, s’y 
implanteraient, développement de champions dans ces régions. Le sport 
doit être considéré comme un levier de développement, comme cela est 
démontré dans les régions de sports d’hiver, les lieux de tourisme sportif 
ou nautique. Reste à être imaginatif pour trouver les spécialités 
sportives à développer dans les départements du centre et du nord. 
Comptons sur l’imagination des territoires pour développer des plans 
spécifiques.

 

 

 

Le bureau « économie du sport » de la Direction des Sports a évalué en 
2018 le coût social de l’inactivité physique à 16,7 milliards d’euros par 
an ! Dans ces conditions, il est urgent d’agir massivement contre cette 
inactivité. Il s’agit d’un enjeu de santé publique. En ce sens, nous 
proposons de rendre obligatoire la pratique du sport dans 
l’enseignement supérieur, ainsi que sa facilitation en entreprise. Cela 
se traduit bien sûr par des investissements importants, pour développer 
des infrastructures dans les établissements du supérieur et aider les 
entreprises à aménager leurs locaux, notamment en mettant en place 
des douches sur le lieu de travail.  Mais pour accompagner ces efforts, 
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accordons une défiscalisation pour les entreprises. De telles mesures 
relèvent donc avant tout de la Santé publique, il est donc naturel qu’elles 
soient financées par les économies que l’Assurance Maladie réaliserait 
grâce à une activité physique régulière et démocratisée.  
 
Enfin, où sont passés les visites médicales annuelles à l’école, les classes 
vertes et classes blanches avec sport en plein air à la clé ? Nos enfants 
sont de plus en plus obèses, de plus en plus jeunes. La malbouffe 
gangrène notre jeunesse. Nous proposons de renforcer le volet santé à 
l’école par les visites médicales avec des plans d’activités sportives 
adaptées aux élèves, ainsi qu’une classe verte et une classe blanche 
obligatoire par cycle primaire et secondaire, pour une démocratisation 
du sport pour tous, avec en prime une cohésion de groupe bénéfique au 
lien social de nos futurs citoyens. 

 

 

Dire aux sportifs français que, en l’espace de trois ans, il faut passer de 
33 à 90 médailles aux Jeux Olympiques n’a de sens que si une politique 
ambitieuse d’accompagnement et de soutien de ces sportifs existe. Or 
ce n’est pas le cas. 
 
De trop nombreux sportifs amateurs, qui ont pourtant le niveau 
potentiel de participer aux JO, ne peuvent se consacrer pleinement à 
leur discipline faute de stabilité financière. A l’inverse, nous avons des 
stars internationales du sport. Des géants connus dans le monde entier, 
du fin fond du Pérou jusqu’aux iles Vanuatu. En football, en rugby, en 
tennis, en judo, en natation et j’en passe. Ces stars doivent beaucoup à 
la France et elles le savent. Et si elles aidaient les jeunes sportifs en 
solidarité ? Liberté, Égalité, Fraternité. La France est un pays de 
solidarité. En principe. Mais on connaît les galères des sportifs amateurs 
ou ceux qui ont essayé de passer pro sans moyen de subsistance 
basique. A l’inverse, les rémunérations de ceux qui réussissent donnent 
le vertige. La solidarité entre les stars et les jeunes aspirants au succès 
est un choix de chacun. Elle pourrait être institutionnalisée.  
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C’est pourquoi nous proposons la mise en place d’une cotisation 
obligatoire pour ces quelques sportifs à gros succès et très forte 
rémunération, cotisation qui permettrait de financer un Fonds de 
Solidarité entre Athlètes qui verserait une aide aux sportifs amateurs à 
fort potentiel. Cette aide leur permettrait de se consacrer pleinement à 
leur discipline, tout particulièrement dans l’optique des JO de Paris 2024 
et serait une démonstration de la solidarité qui doit lier le sport 
professionnel et le sport amateur. 

  

 

 

En juillet 2020, le ministère des sports a été intégré au ministère de 
l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, sous l’autorité de 
Jean-Michel Blanquer. Or il est aujourd’hui évident que le sport est bien 
plus qu’un enjeu éducatif : c’est un enjeu social, sociétal, sanitaire, 
économique ou encore diplomatique. Nous proposons donc de recréer 
un ministère des Sports indépendant et donc, par la même occasion la 
mise en place d’une véritable politique publique sportive adaptée aux 
enjeux contemporains du sport. Cela implique plus de budget, au lieu de 
la baisse chronique des moyens publics alloués au sport en France. Le 
gouvernement d’Emmanuel Macron a pensé qu’il valait mieux créer une 
structure à côté du ministère et voici l’Agence Nationale du Sport en 
avril 2019, qui vient coordonner les CREPS8 pour le sport de haut niveau 
et les DASEN9 pour les territoires défavorisés. Une strate de plus ? Bien 
utile ? On a du mal à voir sa valeur ajoutée en 2021, sauf à constater des 
bisbilles internes, du management défaillant, encore et toujours. Et des 
frais de fonctionnement de près de 8 millions d’euros, soit dit en 
passant. Même le conseil d’État admet dans son rapport 2019 sur la 
politique publique du sport que la concertation avec les acteurs de la 
gouvernance du sport est une question ancienne sans solution pérenne. 
Concertations après concertations, impossible de se mettre d’accord 
alors on fait quoi ? On a créé une nouvelle structure et noyer le ministère 
des sports dans celui de l’éducation nationale. Quel rapport avec le sport 
de haut niveau et la filière économique du sport ? Bref. Revenons à un 

 
8 Centre de ressources, d’expertise et de performance sportive 
9 Directeurs des services départementaux de l’Éducation Nationale 
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vrai ministère fort et armé pour opérer enfin la coordination des 
instances sportives françaises. 
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Pour concevoir une vraie politique industrielle, pour 
financer à grande échelle l’économie française, la 
réindustrialisation de nos territoires, l’innovation, l’emploi, 
les projets pour la jeunesse, la protection de nos savoir-faire, 
grâce à l’épargne des Français, un engagement de l’État et 
des fonds institutionnels. Parce que le travail salarié ne sera 
plus la norme, pour que le chômage ne soit plus une 
souffrance, pour s’adapter au monde de demain. Pour 
rendre plus agiles nos entreprises, pour faciliter les 
mobilités professionnelles sans sacrifier des emplois. Pour 
être compétitif sans creuser les inégalités
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C’est l’histoire de Jean-Jacques 
 

Je m’appelle Jean-Jacques et je suis né à Lorient, je suis breton depuis 
10 générations et fier de l’être. J’adore ma Bretagne, j’y a passé ma vie. 
J’ai une formation spécialisée de fondeur-métallurgiste. J’ai 52 ans et j’ai 
toujours trouvé du travail. Un travail dont je suis fier, et qui m’a toujours 
permis de subvenir aux besoins de ma famille, un travail qui me fait me 
lever le matin avec plaisir. Mon métier est dur mais je l’aime. 
Franchement, j’ai une bonne vie. 
 
Ce que je n’ai pas vu venir, c’est la menace de la fermeture. Une 
fermeture sans repreneur, sans avenir. A 52 ans, je vais faire quoi 
exactement ? Un ministre est bien venu nous voir, heureusement 
encore qu’il n’a pas apporté des croissants, je lui aurais sans doute mis 
mon poing dans la gueule. Il est venu et a dit simplement : « On est avec 
vous. ». Mais, moi, ce que je sais, c’est que je veux pas être chômeur. Je 
veux continuer à vivre de mon travail. Au début, j’étais inquiet, pour 
l’avenir, pour ma famille, pour mes collègues aussi. Puis, j’ai ressenti une 
immense colère, il fallait que ça sorte. Tout ce qu’on me disait me 
donnait l’impression qu’on se moquait de moi. 
 
Il y a des fonderies qui tournent, alors, qui a mal géré la mienne pour 
qu’on en arrive là ? Je ne comprends pas tout ce que je lis sur le secteur 
des fonderies, mais je vois bien ce qui se dessine : toujours plus gros 
pour faire des économies. Et puis, on parle de résilience mais ils auraient 
pu prévoir, en haut, que les bagnoles, ça allait changer ? Même moi, 
l’ouvrier, je voyais le coup venir. On parle de reconversions ? Mais, c’est 
quoi, où ? Et ma famille dans tout ça ? La colère est toujours là, mais 
aussi le désespoir. Ce n’est pas seulement la question de mon salaire, 
c’est ma dignité qui est en jeu. Ce que les technocrates de l’État ne 
comprennent jamais quand ils prennent leurs décisions. On n’est pas des 
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machines, qui vont tous nous remplacer d’ailleurs, on est des humains. 
Alors, il est où, l’humain dans tout ça ? 

 

On en est où sur la politique industrielle 
française ?  
 

Les propositions programmatiques qui émergent pour la campagne 
présidentielle de 2022 portent déjà majoritairement sur la réduction des 
frais de production ou l'augmentation des soutiens financiers d'État. 
Double erreur : sans stratégie industrielle, la réduction des coûts n'aura 
pas les effets escomptés dans une économie mondialisée et ultra 
libérale. La France ne sera jamais compétitive sur les produits à faible 
valeur ajoutée sans casse sociale. Il faut sortir de l'État banquier et 
instaurer un État stratège et investisseur. Mais, pas forcément 
gestionnaire. Tout en élaborant un dispositif ultra incitatif pour les 
méthodes de production vertueuses pour l'environnement et la 
protection sociale. Une vision plus axée sur les hommes, sur leurs savoir-
faire et sur nos besoins essentiels, répondrait aux envies toutes 
légitimes de Jean-Jacques. Sa fonderie serait rachetée par un fonds 
nouveau, financé par l’État et les Français. Elle aurait le temps de se 
remettre sur pieds, de regarder vers l’avenir ou de se transformer. Au 
travers d’un dialogue social renouvelé, il serait, lui l’ouvrier, associé à la 
marche de son entreprise. Oui, ce dont nous avons besoin, c’est de 
temps et de dialogue pour mener à bien les transitions nécessaires pour 
l’environnement et les humains. Qui peut dire quelle est la stratégie 
industrielle de la France aujourd’hui ? Doit-on comprendre des 
dernières initiatives, comme France 2030, qu’il faut tout miser sur 
l’innovation et les techs ? Mais, alors, on fait quoi de ce qu’il reste de 
notre industrie ? 
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Et maintenant, on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Force est de constater qu’on ne voit plus clairement de politique 
industrielle en France. Arnaud Montebourg avait bien défini des filières 
à développer 10  qui, malheureusement, n’ont pas été suivi d’effets 
notables sur le terrain. Le Commissaire Breton tente bien sur ces sujets 
de secouer les vieilles certitudes libérales de l’Union Européenne. Effet 
d’annonce seulement ? Peut-être. En tous les cas, insuffisant sur le long 
terme. Ce que nous proposons, à l’échelle nationale, est une véritable 
stratégie industrielle écologique, territoriale et géopolitique. Qu’est-ce 
que cela veut dire ? Il nous faut déterminer ce que l’on souhaite produire 
en France car absolument vital pour notre une souveraineté, ce que 
nous pouvons fabriquer en commun au niveau européen et ce que nous 
pouvons voir produit à l’étranger avec des alliés stratégiques.  
 
Nous proposons une stratégie de filières sur trois niveaux: national pour 
les produits à forte valeur ajoutée, la création ou le maintien d'emplois, 
la préservation des savoir-faire ou l’innovation, européen par la création 
de poids lourds européens face aux géants chinois ou américains sur 
l'hydrogène, les batteries électriques, le stockage de données, 
l’intelligence artificielle, la production énergétique, l’acier, la filière bois 
par exemple ou international, via sécurisation de chaines 
d'approvisionnement avec des alliés politiques et économiques comme 

 
10 34 secteurs : Big data, cloud computing, objets connectés, réalité augmentée, logiciels et systèmes 
embarqués, services sans contact, e-éducation, hôpital numérique, cybersécurité, nanoélectronique, 
robotique, supercalculateurs, innovation dans l’agroalimentaire, TGV du futur, véhicule deux litres 
aux 100 km pour tous, véhicule à pilotage automatique, bornes électriques de recharge, autonomie 
et puissance des batteries, avion électrique et nouvelle génération d’aéronefs, satellite à propulsion 
électrique, dirigeable pour les charges lourdes, navire écologique, énergies renouvelables, réseaux 
électriques intelligents, qualité de l’eau et gestion de la rareté, biotechnologies médicales, dispositifs 
médicaux innovants, souveraineté des télécoms, industrie du bois, recyclage et matériaux verts, 
rénovation thermique des bâtiments, chimie verte et biocarburants, textiles techniques et 
intelligents, usine du futur 
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pour les produits à basse valeur ajoutée ou pour le textile bas coût ou 
produits indisponibles dans notre pays. 

Trop technique ? Peut-être un peu, mais c’est cette réflexion qui doit 
être menée pour bâtir, non pas une longue liste des secteurs à soutenir 
sans savoir vraiment pourquoi, mais une véritable stratégie. Il est 
difficile d’entendre encore les mêmes propositions de baisse des coûts 
de production comme solution miracle, alors qu’après des décennies, 
cette logique n’a donné lieu qu’à un creusement de nos déficits 
commerciaux, manifestation comptable de notre déclassement 
industriel et financier. En outre, les impôts, payés par les sociétés, 
financent notre système social, qui est généreux et solidaire. Et nous 
devons absolument le protéger. Pas l’un sans l’autre. Baisser les impôts 
quand cela est possible, grâce à une meilleure efficacité de l’État, 
pourquoi pas ? Mais, on ne doit pas niveler systématiquement par le bas 
la rémunération de l'emploi, ni brader les services publics pour enrichir 
le secteur privé. N’oublions jamais que Fraternité est l’une de nos 
valeurs cardinales. Les consommateurs favoriseront les entreprises qui 
proposent un produit à valeur ajoutée et qui ont un impact 
environnemental et social fort. Leurs efforts écologiques et sociaux 
seront valorisés car nous regardons désormais de beaucoup plus près 
comment elles travaillent.  
 
Ces filières industrielles, définies après réflexion par l’État, doivent 
ensuite être réparties intelligemment sur le territoire français. A éviter 
absolument la foire d’empoigne entre régions pour attirer les 
installations d’entreprises. Cette même logique justifie de chercher aussi 
partout où c’est possible une coordination de ces efforts industriels à 
l’échelle européenne. Un aménagement du territoire industriel 
s’impose, en profitant des compétences locales, des conditions 
spécifiques géographiques, mais aussi en tenant compte des besoins de 
création de bassins d’emplois. La désindustrialisation des dernières 
décennies n’a pas touché les territoires de manière équilibrée, bien au 
contraire. La réindustrialisation en France doit donc être aussi 
territoriale. 
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En un mot comme en cent, c’est le retour de l’État Stratège, le retour 
d’une planification d’État par le Plan11, du temps long, de l’anticipation, 
de la réflexion avec une vraie boussole sociale et environnementale et 
un esprit résolument pragmatique. 

 

 

Nous, citoyens français, disposons d’une arme d’investissement 
massive : notre épargne. 5 500 milliards d’euros au total en 2020, avec 
environ 60% dans le patrimoine immobilier et 40% en actifs liquides. A 
la louche, 2 200 milliards d’euros pourraient être investis… dans la 
relance et la transformation économique de la France. Or, aujourd’hui, 
nous ne regardons pas forcément dans le détail où est notre argent et 
dans quoi il est investi. Une vaste partie l’est dans les assurances-vie, 
dont les fonds sont assez largement investis à l’étranger et pas 
forcément dans des industries « vertueuses » 12.  Il y a là une opportunité 
majeure de mener ensemble, État et citoyens, une relance choisie, 
d’avenir, d’emploi dans notre pays.  
 
Lançons le Fonds "Investissons Français ». Soyons ambitieux, nous 
pouvons rassembler 100 à 200 milliards d'euros. Notre proposition 
n’est pas un simple concept mais un dispositif concret à lancer le plus 
tôt possible. Imaginez demain la possibilité, par une application mobile, 
un simple appel téléphonique ou un clic, d’investir une partie de vos 
économies dans un Fonds pour la France. Parce que nous savons que 
nos économies sont essentielles à notre avenir, l’État garantit 80% de 
votre investissement, qui est rémunéré à un taux minimum garanti 
supérieur au Livret A. Même système que l’assurance-vie, l’argent est 
bloqué 5 ans pour que les bénéficies soient défiscalisés mais on peut 
retirer son argent avant. L’Etat abonderait à ce fonds à hauteur de 100 
milliards d’euros, doublant sa force de frappe. Les investisseurs 
institutionnels seront aussi invités à y participer avec un profil de risque 

 
11  Le commissariat général au Plan ou commissariat général du Plan (CGP) est une institution 
française ayant existé de 1946 à 2006, chargée de définir à titre indicatif la planification économique 
du pays, notamment via des plans quinquennaux. Le 1er septembre 2020, le poste de Haut-
commissaire au plan est créé, mais sans administration propre. Source : Wikipedia 
12 Dans les domaines de l’environnement ou du social, par exemple 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Planification_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut-commissaire_au_plan
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut-commissaire_au_plan
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et de rendement qui leur convient. Ce produit d’investissement qui 
rassure et qui enthousiasme nous rassemblera autour d’un projet car, 
en Investissant Français, nous allons tous ensemble pouvoir sauver et 
créer des emplois, redresser des entreprises, accompagner des 
transitions industrielles ou écologiques, sauvegarder des secteurs 
essentiels, et, enfin, prendre le risque nécessaire à l’innovation. Oui, être 
capable de prendre plus de risque, notamment en sélectionnant les 
projets au niveau des territoires, selon des critères financiers mais aussi 
stratégiques et humains, mais surtout en mutualisant le risque des 
différents projets. Qu’un projet peu risqué permette un investissement 
dans une innovation à haut risque. A eux deux, on perd moins en cas 
d’échec. Un prêt à une boulangerie pour changer de four, par exemple, 
pourrait permettre à un jeune de lancer une innovation technologique 
que personne ne voit venir. La France a bien inventé la carte à puce ! 
Vous en entendrez parler partout par une grande campagne de 
mobilisation. Alors, serez-vous prêts à investir Français ? 
 
Dernier point important. Nous ne craindrons pas de casser un dogme : 
depuis les nationalisations des années 80, nous sommes tétanisés à 
l’idée que l’État rachète une entreprise. Immédiatement, on se dit que 
l’entreprise sera mal gérée et il faut bien avouer que les exemples sont 
légion. Mais, pourquoi pas un État investisseur mais pas gestionnaire ? 
L'État sera moins gourmand qu’un privé si son investissement sauve des 
emplois et lui évite de payer le chômage… Mais, c’est essentiel, les 
entreprises reprises seront gérées comme une entreprise privée avec 
des objectifs d'équilibre financier. Elles auront aussi au cœur de leur 
mandat les enjeux sociaux et écologiques, la prise de risque et la 
promotion de l’initiative. L’État ne sera plus un simple banquier mais 
un réel stratège et investisseur de l’industrie française.

 

 

 

L’État est le garant de notre « vivre ensemble », il a le pouvoir 
d’autoriser ou d’interdire pour que nous fassions société. Il est le garant 
de notre sécurité, de notre santé. C’est pour cela que l’on peut l’attaquer 
en justice quand on estime que tout n’a pas été fait pour nous protéger. 
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Ces outils doivent désormais, de manière plus claire, favoriser par tous 
les moyens fiscaux (punitifs et incitatifs) les approvisionnements 
locaux, en circuits courts et protecteurs de l'environnement.  
 
Le même principe peut s’appliquer à l’Europe, qui a le pouvoir 
d’instaurer des taxes environnementales aux frontières de l'Europe mais 
aussi à l'intérieur de l'Europe. Il est assez incroyable de voir 
qu’aujourd’hui encore des normes environnementales (et leurs 
systèmes de contrôle) sont différents en Europe dans un marché dit 
« ouvert ». Si le marché dit unique, alors les normes doivent être les 
mêmes partout. Ce sont les normes européennes, bien sûr, mais elles 
doivent être homogènes et les contrôles doivent être nettement plus 
stricts et uniformes. Pour aller encore plus loin, nous avons le pouvoir 
de proposer des mesures incitatives sur les produits pour qu’ils soient 
de meilleure qualité nutritionnelle ou gustative, ou meilleure 
longévité, résistance, capacité de recyclage. Vous avez entendu parler 
de l’obsolescence programmée ? Ces produits, qui, pour des raisons 
commerciales et non techniques, tomberont en panne pour que vous en 
achetiez un autre… Taxons-les pour contraindre les entreprises 
internationales et européennes à produire de meilleurs produits pour 
les vendre en Europe et en France.  
 
Vous allez penser que ces normes sont contraires au libéralisme, trop de 
contraintes pour les entreprises… Mais, soyons honnêtes, 
l’ultralibéralisme a eu un impact désastreux sur l’environnement, sans 
parler de la casse sociale. Difficile d’affirmer que « tout a si bien marché 
depuis des décennies alors continuons comme cela ». La prise de 
conscience environnementale et la réalisation de la montée des 
inégalités sont des réalités salutaires. Nous savons désormais. Nous 
devons donc agir, ne plus tergiverser, sans dire qu’on n’a pas le choix. 
Nous pouvons, nous devons, changer nos modes de production et de 
consommation, avec les moyens incitatifs et punitifs, bien dosés, 
pertinents pour opérer une transition réelle rapide, car le temps n’est 
pas de notre côté. 
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Ce n’est pas assez concret pour vous ? Voici quelques pistes de stratégie 
industrielle écologique, territoriale, et géopolitique. 
 
Prenons l’énergie. Notre but est de développer les sources d’énergie du 
futur (notamment à base d’hydrogène) mais aussi de rechercher des 
sources d’énergie issues du recyclage et des circuits courts. Alors, pour 
être efficaces, faisons-le avec des alliés, au niveau européen. Investir 
dans la production verte d’hydrogène en France, alors que les Allemands 
ont déjà commencé leurs investissements, était contre-productif. Une 
collaboration avec les Allemands est la bonne piste pour des 
investissements communs industriels et de recherche13. On l’a déjà fait 
avec succès dans l’aéronautique avec Airbus. Formons des géants 
européens de l’énergie avec une stratégie claire pour les citoyens et des 
objectifs de calendrier lisibles et ambitieux.  Une fois la stratégie 
européenne claire, mettons en place dans nos territoires un maillage 
d’usines de production par zones de manque d’emploi. La soi-disant 
saine concurrence territoriale pour attirer les entreprises peut encore 
creuser les inégalités et ne pas répondre aux besoins des citoyens. 
Donnons plutôt un cadre prioritaire d’implantation au niveau national. 
 
Passons à l’industrie électronique. Cette fois, notre objectif serait de 
retrouver une souveraineté sur les composants électroniques (type 
semi-conducteurs) au niveau européen en couplant avec une stratégie 
fiscale, basée sur la qualité, la manière de produire et l’obsolescence. Là 
encore, nous serons plus forts si nous travaillons avec nos alliés 
européens face aux géants notamment chinois. Et cela sera en ligne avec 
les annonces de la présidente européenne Ursula Von Leyer et l’ébauche 
de plan du commissaire Breton. Après les annonces, les actions avec un 
plan et un horizon clair pour tous. Sécurisons nos besoins en métaux 
rares par des accords européens (ou français en cas de lenteur) avec les 
pays producteurs de lithium, coltan et cobalt (gisements africains, sud-
américains et australiens). 

 
13 Notamment au travers des alliances industrielles et dans le cadre de « projets importants 
d'intérêt européen commun » (PIIEC). Trois projets ont été identifiés en février 2021 axés sur 
l'hydrogène, l'informatique en nuage et la microélectronique.  
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Et les automobiles, ancien fleuron de l’industrie française ? Incroyable 
mais vrai. Entre 2004 et 2018, nous sommes passés de +12 à -12 milliards 
d’euros de balance commerciale. Une hécatombe avec toujours la 
même raison : délocalisations. La pandémie aura eu, au moins, un 
avantage : le réveil de l’État sur ce sujet. Pourquoi pas en début de 
mandat ? Mystère. Mais, comme d’habitude, un gros chèque est mis sur 
la table mais la stratégie n’est pas claire. La pensée est classique. Il faut 
fabriquer de nouvelles voitures. Alors, oui, il nous en faut, notamment 
pour parvenir à un parc automobile réaliste et écologique avec des 
véhicules électriques, hybride ou à gaz. Et si on allait plus loin dans le 
retrofit14 plutôt ? Oui à la fabrication en Europe avec un accord franco-
allemand sur les batteries. Oui à une norme demandant que leur 
recyclage soit optimisé et que l’extraction des nécessaires matières 
premières rares soit faite proprement et rémunérée correctement. Mais 
pour être encore plus intelligent sur la protection de l’environnement et 
celle de l’emploi, mieux vaut adapter une voiture existante en la 
convertissant à l’électrique, dans un atelier local avec une batterie 
produite le mieux possible. Le décret de mars 2020 autorisant le retrofit 
électrique en France va dans le bon sens mais avec encore trop de 
contraintes pour se déployer rapidement et à grande échelle. 
 
Le vaste secteur du textile. La pandémie, avec la notable pénurie de 
masques et de blouses, a montré les limites d’un modèle reposant sur 
des contrats d’approvisionnement à source quasi-unique : la Chine. 
Ayons une approche géopolitique de la filière : produits à forte valeur 
ajoutée en France, produits à faible et très faible valeur ajoutée en 
sources d’approvisionnement diversifiées mais pas avec n’importe quels 
pays, pas avec n’importe quels droits sociaux. Les pays africains peuvent 
être nos premiers alliés stratégiques : soutien à des créations de filières 
textiles avec trois ou quatre pays ciblés, formation locale, partenariat 
franco-africain. A la clé, une sécurisation de nos approvisionnements 
mais aussi des effets positifs sur les migrations vers l’Europe, la lutte 
contre la pauvreté, le terrorisme etc. Un vrai partenariat gagnant-
gagnant qui définirait une nouvelle relation avec le continent africain. 

 
14 Opération consistant à supprimer des éléments spécifiques au moteur thermique (essence ou 
diesel) incluant le réservoir, la ligne d'échappement pour le remplacer par un bloc moteur 
électrique, un contrôleur et des batteries. Source Wikipedia 
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Secteur essentiel, celui de la santé. On rapatrie des médicaments ? 
Bien, mais pas n’importe lesquels, histoire de faire quelque chose. On 
est passé entre 2008 et 2019 de 44 à plus de 1 500 médicaments vitaux 
en pénurie chronique en France et 2400 en 2020. Il s’agit notamment 
des vaccins, des anti-infectieux, des médicaments des maladies du 
système nerveux comme l’épilepsie ou Parkinson et ceux contre le 
cancer. Mais aussi ceux pour les maladies respiratoires, cardio-
vasculaires et de l’appareil digestif ainsi que les antibiotiques. Le 
Doliprane, médicament dont le rapatriement d’ici 2023 a été annoncé 
en grande pompe en 2020, n’est pas dans la liste… La raison, toujours 
pareil : délocalisations pour augmenter le profit ou éviter des normes 
environnementales exigeantes… sur les médicaments, sur notre santé. 
Notre stratégie doit cibler les 100 médicaments stratégiques en rupture 
fréquente de stock et créer des filières en vue d’une souveraineté 
française ou européenne. En local, cela passera par des implantations 
d’usines dans des zones en souffrance d’emploi et par de la formation. 
Et enfin, changeons le logiciel interne de la production de médicaments 
et de dispositifs médicaux pour en changer l’objectif : pas les profits mais 
l’accès aux médicaments, pas les dividendes mais notre santé. 
 
Et le sujet sensible de l’agriculture ? Ici, c’est différent, il s’agit de 
nourrir au plus proche du consommateur, de valoriser l’apport 
nutritionnel (continuum agriculture-nutrition-santé), de produire 
autrement en intensification agroécologique. Mais, cela doit être 
cohérent au niveau européen et international. Soutenons les 
productions locales des pays en développement producteurs au lieu de 
les inonder de notre surproduction subventionnée locale. Ce ne sera pas 
facile car c’est un vrai passage d’une mentalité de production 
exportatrice vers une production de consommation locale tout en 
rééquilibrant notre balance commerciale sur ces produits de première 
nécessité. Moins de fruits et légumes étrangers, moins de viande et de 
lait venant d’ailleurs. Côté territoires, c’est sans doute là la vraie 
révolution avec le redéploiement d’une agriculture associant 
multiculture et élevage, avec des exploitations à taille humaine. 
Réfléchissons à des modèles alternatifs aux céréales dans la Beauce, ou 
aux élevages porcins en Bretagne ou aux productions avicoles 
industrielles, si dangereuses face aux épizooties de plus en plus 
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fréquentes. Au niveau européen et international, il faut aussi agir 
fortement. Arrêtons de manger n’importe quoi quand cela vient d’un 
pays étranger dont on ne maîtrise ni les normes, ni leur application 
effective. Une norme nutritionnelle sur les fruits et légumes 
(pourcentage d’eau, présence de vitamines etc…) nous mettra au clair 
avec la qualité de nos aliments et contrera les importations étrangères 
de produits de basse qualité. Et que cette stratégie soit l’opportunité de 
renforcer l’utilisation de modèles à petit outillage de fabrication 
française et locale avec, à la clé, la création ou renforcement de filières 
dans les territoires. 
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C’est l’histoire d’Aya 
 

Moi, c’est Aya. Et c’est vrai que j’ai des idées tout le temps. Ça ne s’arrête 
jamais. Je suis une boulimique de savoirs, de connaissances, de travail. 
Sans doute mon histoire familiale, difficile, un peu heurtée, qui m’a 
endurcie sans doute. L’influence de mes parents aussi, incroyablement 
combatifs. Je les admire beaucoup, surtout ma mère. Peut-être aussi 
mon caractère. Mes amis me disent que je suis une combattante, une 
guerrière. Moi, je trouve ça un peu exagéré mais c’est vrai que je ne 
lâche jamais rien. Quand j’ai une idée en tête, il faut que je trouve le 
moyen d’y arriver. Quitte à partir à 20 ans en Amérique Latine monter 
une usine de micro-algues. Pour une franco-marocaine arrivée en France 
à 8 ans, parlant tout juste le français, ce n’était pas sur mon chemin de 
vie naturel. Cheffe d’entreprise, serial-entrepreneuse, je trace ma route, 
faite d’embûches, d’échecs mais je me donne les moyens. Quand 
j’essaie de déposer mon brevet de biocarburant à base d’algues, là, je 
tombe sur un os. En France, une innovation, on m’explique que cela 
vient du monde universitaire, ou bien, à la limite, d’une entreprise bien 
installée. Pour une petite boîte, pour une start-up, comme la mienne, on 
ne sait plus comment faire. Je sais ce que je dois à mon pays d’adoption, 
la France, et je tiens à développer mon projet dans ce pays. Et voilà que 
moi, qui ne lâche jamais rien, je dois me résoudre à délocaliser en 
Espagne. Là-bas, mon brevet y a été enregistré sans problème. 
L’innovation est-elle vraiment facile en France ? Ou bien, encore une 
fois, tellement normée que seules les trouvailles validées par une 
université ou une grande entreprise peuvent avoir un brevet ? Mais, je 
ne renoncerai pas. J’ai revendu ma société, je vais me lancer dans la 
biotech à présent. J’innoverai encore, je retenterai ma chance en France, 
en espérant que les choses auront changé entretemps, pour moi et pour 
les autres personnes de talent, celles qui inventent tous les jours aux 
quatre coins du pays. Car, en France, on me l’a toujours dit, on n’a pas 
de pétrole mais on a des idées. Encore faut-il les encourager… un peu 
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plus que maintenant, pour que les gens, qui sortent un peu du cadre, 
comme moi, aient aussi leur chance. 

 

A-t-on le bon dispositif pour soutenir la 
recherche et l’innovation ? 
 

Les discours incantatoires des politiques n’ont pas changé le carcan 
réglementaire français. Bon, des progrès réels sont tout de même à 
noter comme notre remontée dans le Global Innovation Index où nous 
figurons en 2021 à la 11ème place ou bien notre 2ème rang dans le 
dépôt de brevets en Europe. Cocorico ! Il n’en reste pas moins vrai que, 
dans le même temps, nos chercheurs partent à l’étranger, notamment 
aux États-Unis où ils sont bien mieux rémunérés, financés et reconnus. 
Il n’en reste pas moins vrai que l’un des vaccins contre le Covid, made in 
Nantes, par Valneva n’a pas trouvé de financement en France et a été 
soutenu par les Anglais. Les raisons : réactivité des Britanniques et 
manque de connaissance par les autorités françaises des capacités des 
petites sociétés. Sans parler de l’échec cuisant de Sanofi en matière de 
recherche de vaccins (voir volet Santé). Peu importe que le vaccin 
Valneva fasse partie ou non de la solution au final. L’innovation, c’est 
précisément essayer beaucoup et trouver peu. L’innovation vient de 
l’agilité. L’innovation, c’est souvent une surprise. Agilité que nous 
n’avons pas. Appétit pour le risque que nous n’avons plus. Nous 
progressons, oui, mais il reste des trous dans la raquette. L’innovation, 
elle apparaît là où on ne l’attend pas, elle ne naîtra pas forcément du 
travail académique des chercheurs universitaires, elle ne sera pas 
produite par les grands groupes du CAC 40 à chaque fois. Elle doit 
pouvoir venir de partout et être encouragée par des dispositifs plus 
souples. La validité d’une innovation n’est pas la manière dont elle a été 
produite mais ce qu’elle change réellement à l’existant. Là aussi, comme 
dans tant d’autres sujets bien français, il faut retrouver marge de 
manœuvre et flexibilité. 
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On fait quoi en quelques propositions dans 
l’innovation ? 
 

 

 

Il n’y a pas que le numérique, la deep tech ou la haute technologie. 
L’innovation peut être dans l’agroécologie, dans l’énergie, le recyclage, 
les méthodes de production, de consommation… Mais, encore faut-il 
que l’innovation, qui a horreur des cadres, puisse s’exprimer par tous les 
moyens : via les universités, ou pas, avec l’appui des grandes entreprises 
ou pas. Comme pour tant de sujets en France, un peu moins de 
centralisation au niveau du ministère de l’Enseignement Supérieur, de 
la Recherche et de l’Innovation au profit d’une décentralisation dans, 
par exemple, des campus intégrant des unités de recherche ne ferait pas 
mal. Un chercheur doit avoir une grande flexibilité dans ses travaux. En 
France, autre point noir de notre dispositif, les chercheurs français sont 
très nettement moins bien rémunérés qu’à l’étranger et les places dans 
les centres de recherche sont chères… Est-il concevable qu’un chercheur 
puisse bénéficier financièrement d’une prime spéciale si sa contribution 
est décisive à l’émergence d’un produit ou à la victoire lors d’un appel 
d’offre ? Ensuite, quelques dispositifs pour attirer financements, talents 
et innovations internationaux sont à mettre en place. Pourquoi pas, pour 
attirer les fonds pour la recherche, une meilleure fiscalité des royalties 
liés à la propriété intellectuelle ? Saviez-vous que le système le plus 
favorable est en Belgique ? Faciliter les dépôts de brevets hors circuit 
universitaire permettrait aussi d’éviter les enregistrements à nos portes 
en Espagne ou ailleurs, faute de passer par les canaux traditionnels. 
 
Poursuivons par la création de 10 pôles d’innovation dans les régions à 
dynamiser, centrés sur les verticales stratégiques pour la souveraineté 
de notre pays (comme l’énergie, la santé, la cybersécurité, l’agriculture 
…). Nul doute que les régions seront motrices sur un tel projet.  
 
Enfin, utilisons le levier fiscal pour attirer les innovations internationales 
avec quelques mesures techniques, comme une exemption fiscale de 
l’impôt sur les sociétés pendant les 3 premières années de génération 
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de revenu mais avec l’obligation d’héberger la holding détentrice des 
brevets en France. Et une autre pour attirer les talents internationaux 
en France en autorisant un abattement de 20% sur l’impôt sur les 
revenus pendant la première année de poste à ceux qui viennent 
s’installer en France pour rejoindre une entreprise innovante. 

 

 

 

Les Américains ont un système d’une efficacité redoutable dont la 
preuve a été faite pendant la pandémie de COVID 19 : un outil de 
financement massif dans les innovations technologique et médicale. 
Mais, où sont donc nos propres armes pour rattraper, si ce n’est pas trop 
tard, notre retard, voire prendre une longueur d’avance ?  
 
Ces fonds, pour être efficaces en taille et en ampleur, doivent se situer 
au niveau européen. Ils doivent ensuite avoir une philosophie qui 
favorise l’innovation et cela passe par le financement simultané de 
projets concurrents d’innovation. Ils pourraient aussi, en vue de gagner, 
conserver ou récupérer une souveraineté européenne pour les actifs 
stratégiques, financer le rachat, avec des fonds européens, de start-ups 
innovantes européennes aujourd’hui seulement financées par des fonds 
étrangers ou acheter des entreprises étrangères détenant des 
technologies décisives pour opérer des sauts technologiques. Car, il faut 
le savoir, l’Europe boude ses talents, ses génies, ses inventeurs. Un 
exemple très illustratif, il s’en est fallu de peu, mais la pépite industrielle 
de vision nocturne Photonis, qui équipe, soit-dit en passant, l’armée 
française en équipement sensible, a bien failli être rachetée par 
Teledyne, son concurrent américain, faute de repreneur européen. La 
France, qui n’était pas au courant, a été alertée par des citoyens français 
préoccupés et a finalement mis son veto. Moins une et Photonis passait 
sous pavillon américain sans qu’on le sache. Il faudrait au moins que ces 
transactions fassent l’objet d’une information publique, afin que notre 
« DARPA » à nous puisse les racheter. Les exemples sont légion, il faut 
mettre le paquet sur nos propres start-ups, PME et ETI innovantes, faute 

 
15 Defense Advanced Research Projects Agency (USA) 
16 Biomedical Advanced Research and Development Authority (USA) 
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de quoi, les Chinois et les Américains, pour ne citer qu’eux sauteront 
dessus sans hésitation.  
 
L’Europe a déjà des outils de financement de la recherche et pas des 
moindres. Horizon 2020 qui a couru de 2014 à 2020 était doté de 75 
milliards d’euros et son remplaçant Horizon Europe est passé à 95, sans 
les Anglais. Mais, son organisation, sa maturité ne sont pas comparables 
au DARPA, né en 1957. Alors, oui, aux fonds d’investissement 
européens de grande taille, ambitieux et visionnaires mais avec une 
stratégie et une organisation beaucoup plus agile, ouverte et 
dynamique. N’ayons pas honte de nous inspirer des modèles 
américains, dont les succès sont sous nos yeux.
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C’est l’histoire de Luc  
 

Bon, moi, c’est Luc et là j’en ai gros sur la patate comme on dit. Je vous 
raconte. Ce qui m’est tombé dessus, c’était vraiment pas le moment. Il 
n’y a jamais de bon moment pour être au chômage vous me direz mais 
là ce n’était vraiment pas bon du tout. La petite venait de naître, ma 
femme Nadia est encore en congé mat. Même pas sûr qu’elle retrouve 
sa place de service en salle. Emploi précaire, aucune garantie. Moi, 
j’étais censé tenir la famille, j’avais un CDI de chef de chantier, pas 
vraiment à risque au départ. Mais il y a eu une restructuration, ma boîte 
a été rachetée, le management a rationnalisé et supprimé des postes. 
J’ai négocié, comme j’ai pu, une rupture conventionnelle. J’avais cinq 
ans d’ancienneté, des droits au chômage, mais comment je vais faire 
pour vivre avec 60% de son salaire ? Je gagne 2 500 euros nets. Je 
pensais que c’était déjà pas mal, on y arrivait tant bien que mal mais à 1 
600 euros, rien ne tient plus. Le loyer, l’électricité, les charges, le bébé. 
Je ne parle même pas de loisirs particuliers, juste la vie courante. Et 
surtout, ce que je ressens, en plus de l’angoisse du lendemain, c’est la 
honte. Je ne peux plus soutenir ma famille. Vis-à-vis de ma femme, ma 
famille, mes amis, je sens bien qu’on ne me regarde plus de la même 
manière, on me plaint. Sans le dire, on compatit, on me sourit tristement 
en baissant légèrement les yeux. Pendant quelques semaines, on a bien 
tenté de me remonter le moral, on me demande des nouvelles de mes 
recherches de boulot. Puis, peu à peu, c’est le silence. A Pôle Emploi, 
mon agent s’est démené pour me trouver quelque chose mais les offres 
étaient tellement éloignées de ma formation, je ne comprenais pas 
comment on pouvait me proposer chef de magasin alors que moi ma 
spécialité, c’est les chantiers. Deux entretiens plus tard, deux refus, 
candidature trop risquée, le retour c’est qu’il n’y connaît rien à la grande 
distribution. C’est vrai, en plus, que j’y connais rien. J’ai perdu confiance 
en le système, j’ai même perdu confiance en moi. Ça fait un an déjà, 
j’aimerais voir le bout du tunnel. 
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… et d’Angélique 
 

Je voudrais bien embaucher, vraiment. J’ai besoin de bras 
supplémentaires et d’un gestionnaire aussi. En vrai, j’aurais besoin de 
trois personnes plein temps en ce moment. Moi, c’est Angélique et je 
suis cheffe d’entreprise. Le problème c’est que je sais pas si mes besoins 
actuels, c’est pour longtemps ou pas. Rien que le temps du recrutement, 
c’est un investissement. Et je sais que je risque de me tromper de 
personne. Penser que ce garçon volontaire sera loyal à mon entreprise 
et s’entendra bien avec le reste de l’équipe alors que deux semaines plus 
tard, c’est la cata, la mayonnaise ne prend pas et je suis collée avec. Et 
ça, je ne peux pas me le permettre. Mais en France, c’est trop compliqué 
de licencier. Et encore, avec la rupture conventionnelle, la simplification 
des Prudhommes, ça va mieux, ça devient possible. Mais toujours trop 
risqué. Et puis, je voudrais quelqu’un que je n’ai pas besoin de former, 
ni à ses fonctions, ni dans mon domaine : les cosmétiques bio. Je sais 
que j’en demande beaucoup mais je n’ai pas le temps et parfois pas le 
courage de former une personne nouvelle. Je n’ai pas le temps ni 
l’énergie car je suis fatiguée. 10 heures par jour, même le samedi, des 
vacances une fois par an seulement. C’est comme ça la vie de cheffe 
d’entreprise. On est loin des clichés des millionnaires qui se baladent en 
yacht. Chef d’entreprise, c’est la prise de risque, c’est du travail, 
beaucoup, trop par moment, ce sont des heures de boulot bien au-delà 
des 35 heures et des nuits blanches d’angoisse quand le chiffre d’affaires 
n’est pas au rendez-vous un mois, un seul. Alors, pour les embauches, je 
réfléchis encore. Si seulement je pouvais recruter quelqu’un mais aussi 
licencier sans que ce soit un drame, ni pour moi, ni pour la personne en 
question. Indolore ou presque… Là peut-être que j’investirais dans la 
formation, j’investirais dans une personne et pas un diplôme, je ferais 
un pari sur cette fille de 25 ans que j’ai reçue l’autre jour, sans 
qualification mais pas sans détermination. Elle m’a plu, je lui aurais bien 
donné une chance. Alors, oui, si c’était plus simple, je tenterais le coup. 
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On en est où sur le travail ? 
 

Pour que l’économie française reparte sur un bon pied, il faut une 
stratégie, un dispositif de financement, une sélection pertinente des 
projets sur des critères clairs, mais cela n’est pas suffisant. Si 
l’entrepreneur, le chef d’entreprise n’est pas encouragé, par un système 
flexible, à embaucher, la relance globale en France n’aura pas les effets 
escomptés sur le marché du travail. Car, soyons honnêtes, embaucher 
en France, c’est prendre le risque de ne plus pouvoir licencier quand 
l’entreprise en a besoin ou quand le salarié embauché ne fait plus 
l’affaire. Il faut, pour avancer, retrouver flexibilité mais aussi sécurité 
dans le marché du travail. 
 
De plus, il faut être lucide sur la tendance globale du monde 
économique. Le travail salarié tel qu’on le connaît, c’est bientôt terminé. 
Le monde du travail va changer, profondément. Et si on continue à 
envisager le futur avec des injonctions à créer des emplois tout en 
favorisant l’investissement dans l’innovation (qui peut détruire de 
l’emploi), tant que deux ministères donneront des ordres 
contradictoires aux entreprises, on ira dans le mur. De manière évidente 
et inéluctable, les machines, les robots, l’intelligence artificielle, le 
numérique remplaceront le travail humain.  C’est là, sous nos yeux, avec, 
à la clé, une casse sociale comme on n’en a encore jamais vue. Il est 
temps d’anticiper. L’enjeu de l’emploi, demain, pas dans 10 ans, sera la 
question de l’avenir du travail salarié « traditionnel » dans un monde de 
mutations technologiques majeures. 
 
Les emplois salariés longue durée ne seront plus la norme et l’agilité, les 
reconversions, les périodes de formation prendront le pas sur une 
carrière linéaire de spécialiste. Les évolutions sont déjà visibles pour 
tous, c’est plus dur de trouver du travail salarié. Notamment pour les 
jeunes. Quand le gouvernement d’Emmanuel Macron lance en 2021 le 
programme 1Jeune1 Emploi, bonne initiative sur le papier. Le Premier 
Ministre, dans un élan de conviction, lance : « Embauchez un jeune, 
même s’il ne va pas servir à grand-chose… ». On s’étrangle un peu. Non 
seulement, la recette est toujours la même : brader le travail pour en 
donner à plus de monde mais en plus, le jeune sera considéré comme 
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un mendiant dès son premier emploi. Devons-nous dire merci aux 
entreprises qui nous embauchent ou, peuvent-elles être 
reconnaissantes, à l’inverse, d’avoir des employés motivés et 
travailleurs ? On voit bien que cette logique a vécu et doit changer. En 
plus, dans ce programme 1Jeune1Emploi, il n’est pas question 
d’entreprenariat. Pourtant, dans les prochaines années, il faudra de plus 
en plus créer son propre emploi. Et en changer souvent. Le monde de 
demain ou déjà d’aujourd’hui est celui de l’adaptabilité, de l’agilité, du 
renouvellement, de l’audace et de la prise de risque. Mais y sommes-
nous préparés ?  
 
Préparés aussi à une raréfaction du travail même. Les hommes seront 
encore plus fréquemment remplacés par des machines, de l’intelligence 
artificielle, en quête de toujours plus de productivité. Bien. Pourquoi 
pas ? Mais avons-nous pensé aux personnes qui n’auront plus d’emploi ? 
Nous ne serons pas tous des génies du numérique ou des codeurs… 
Alors, quoi ? Comment cela va-t-il se passer exactement ? Il faut 
repenser le marché du travail aujourd’hui et préparer celui de demain. 
N’en déplaise à l’extrême gauche, la lutte des classes n’est pas la 
solution. Car elle parle de lutte et de classes alors que nous allons avoir 
besoin d’union et d’avenir commun. Un chef d’entreprise n’est pas 
l’ennemi de ses employés, c’est leur meilleur partenaire. Et les artisans, 
les PME et les ETI17 sont de très loin les premiers employeurs du pays. 
Les changements d’emploi, inéluctables, devront être perçus comme un 
chemin d’apprentissage et de développement et pas comme une 
souffrance ni une source de précarité. Afin de mener ce changement de 
fond, tout le système doit s’aligner sur cette nouvelle philosophie : 
flexibilité, adaptation, versatilité mais aussi sécurité matérielle 
minimale, initiative, prise de risque.  
 
Mais, attention ! Les indépendants paient environ deux fois moins de 
cotisations sociales que les salariés. Ils toucheront beaucoup moins de 
retraite et moins d’allocations chômage mais tout de même, comment 
va se financer l’État avec de moins en moins de personnes salariées ? 
C’est tout le système qu’il faudra repenser… Pour que le financement de 

 
17 Entreprise de taille intermédiaire 
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notre protection sociale soit moins dépendante du salariat, qui est 
susceptible de diminuer dans les années à venir. 
 
Alors, regardons les choses en face, disons la vérité aux gens, et surtout, 
préparons-nous à ce qu’il vient. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Alors, n’ayons pas peur de trouver des solutions ensemble, des 
propositions de confiance, de responsabilité et de fermeté. Dans un 
marché du travail fluidifié, le chômage pourra être plus fréquent et 
devra être mieux vécu socialement. Le chômage est une période de 
transition, de formation, d’orientation, de renouveau, un moment qui 
peut être vécu plus positivement si les chômeurs ont droit à la parole et 
ne sont plus culpabilisés. Le chômage est aussi un emploi à plein temps 
avec la société comme employeur. Or, on est toujours redevable à son 
employeur. Il nous fixe des objectifs, nous demande des comptes, nous 
accorde des congés. Voici donc un ensemble de propositions 
complémentaires pour une flexi-sécurité à la française, en quelques 
points : 
 
Plus de facilité de licenciement pour les entreprises, généralisation de la 
rupture conventionnelle, proposition de contrat de travail unique pour 
tous pour que les expériences plus courtes ne soient pas dévalorisantes 
et pour faciliter l’accès au crédit ;  
 
Plus de protection des personnes en transition, en solidarité et exigence, 
avec une période d’indemnisation de 2 ans pouvant être étendus à 3 ans 
(pour tous) mais revue tous les 6 mois pour être étendue, relèvement à 
100% de l’allocation chômage pour les revenus inférieurs à 2 000 euros 
nets, système dégressif au-delà, éligibilité dès la fin des études ou 
formation même sans avoir travaillé avant ;  
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Redevabilité des chômeurs comme s’ils étaient en emploi, de leurs 
activités (recherche d’emplois, formation, création d’entreprises) à 
travers un agenda global à remplir pour expliquer les heures travaillées, 
avec possibilité de poser des vacances, comptabilisation des heures de 
bénévolat à hauteur de 25% ; 
 
Dispositif de Territoires Zero Chômeurs Longue Durée 18  à tous les 
chômeurs : versement des indemnités chômage à l’entreprise en cas de 
reconversion d’une personne en transition ; 
 
Prime à la vie chère pour les bas salaires : si l’on veut mener des 
politiques au plus proche des réalités du terrain, celles que vivent les 
citoyens, un SMIC unique sur tout le territoire français, ça ne marche 
pas. Indexons le SMIC sur le pouvoir d’achat par zone géographique avec 
une prime à la vie chère pour les bas salaires. Plus de justice sociale est 
nécessaire pour réduire un nombre sidérant de pauvres dans notre pays 
(entre 9 millions – dernier chiffre INSEE de 2018 et 12 millions – 
estimation 2021). 
 
Avec ces propositions, il y a du mieux pour les petits salaires, du mieux 
pour les entreprises et de l’exigence pour tous. Pas de quoi avoir peur 
de se faire avoir, ni d’embaucher et de se quitter bons amis. Moins 
d’opposition, de lutte et d’exploitation grâce à des solutions réalistes 
pour mieux vivre le monde qui s’annonce. 

 

 

 

Promesse de campagne de nombreux candidats, où est ce portail 
numérique unique qui calcule pour chaque cas, sur la base des revenus 
et de la situation de chacun, non seulement les droits ou aides 
nationaux, mais aussi régionaux, départementaux, municipaux afin de 

 
18 L’expérimentation TZCLD s’appuie sur la combinaison de six principes fondamentaux : 
l’exhaustivité territoriale, l’embauche non sélective, la qualité de l’emploi, l’emploi à temps choisi, 
l'emploi-formation, la création nette d’emplois. Plus de détails sur leur site www.tzcld.fr 
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s’assurer que chaque citoyen, en renseignant toutes ses 
caractéristiques, a accès à tous ses droits. Ce serait pourtant si simple, 
grâce à France Connect de recevoir tout ce à quoi on a droit, à partir de 
données collectées par les Centres des impôts. Une première étape face 
aux aides dispersées, illisibles pour les citoyens, avant de revoir tous les 
dispositifs avec pour boussole non pas l’égalité mais l’équité et la 
solidarité. La simplification salutaire et la transparence des droits de 
tous vont de pair avec la lutte contre les fraudes. L’outil digital est d’une 
puissance inouïe, et peut aider au contrôle et à la répression des fraudes 
fiscales. Portail unique, identification faciale, digitale. Et qu’on ne nous 
dise pas que la France va ressembler à Gattaca. Tous les jours, nous 
acceptons, nous applaudissons même les mêmes systèmes de 
protection de nos comptes en banque, de nos données personnelles et 
même de nos comptes Apple, Netflix ou Google. Protégeons donc aussi 
nos Finances publiques. Mais nous n’oublierons pas celles et ceux qui 
n’ont pas les outils informatiques pour le faire et nous mettrons à 
disposition de tous des terminaux et soutien nécessaire dans les bureaux 
de poste, les buralistes, les mairies... 

 

 

A chaque tentative de réforme profonde, les syndicats font barrage. A 
leur décharge, ils ont tout à fait raison : une réforme pensée sans eux ne 
peut que les mener à la contester. C’est vrai. Il faut absolument changer 
le pays AVEC les syndicats et pas contre eux. Il ne faut pas les embrouiller 
pour arriver à ses fins, il n’est pas bon d’entrer immédiatement dans un 
chantage mutuel, un rapport de force. Qui finit en grève, en conflit 
social. Une autre méthode est absolument et complètement nécessaire. 
Pour cela, et si on tentait de rendre les syndicats parfaitement et 
totalement représentatifs ? Une idée simple : rendons la syndicalisation 
obligatoire. Mais, moi, aucun syndicat me ne plait, me direz-vous. 
D’accord, alors on déverrouille le système actuel des syndicats. Si l’offre 
ne vous va pas, créez votre propre syndicat. Qui va payer les 
cotisations ? Les employeurs. Mais avec une telle représentation, la 
cotisation va fortement baisser par un effet mécanique d’échelle. Et 
puis, attention, tout le monde est représenté : chômeurs, étudiants, 
retraités. Enfin, les corps intermédiaires reprendront une vraie 
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représentativité. Que les syndicats osent être contre un système qui 
représente tout le monde ! Attendons les arguments mais franchement 
cela ne pourra pas tenir la route. Et pour encore plus améliorer le 
système, instaurons un roulement des représentants. Syndicaliste ne 
peut pas, ne doit pas être un métier. Que les citoyens participent aux 
décisions publiques au long court au travers d’un ensemble de syndicats 
qui leur ressemblent ! Et construisons ensemble des mesures justes et 
réalistes.  

 

 

Le marché du travail est coincé parce que les entreprises n’embauchent 
pas assez. Elles n’embauchent pas assez pour plusieurs raisons mais 
notamment parce qu’une fois qu’elles ont fait entrer un collaborateur, 
il n’est pas simple de s’en séparer quelles que soient les raisons. Cela 
peut être un ajustement pour faire face à une baisse d’activité ou un 
besoin d’investissement qui demande une réduction des coûts. Un chef 
d’entreprise, c’est comme un pilote d’avion, il sait où il va mais en temps 
de tempête ou de trous d’air, s’il n’a pas les commandes, il peut perdre 
le contrôle et s’écraser. Face aux injonctions d’embaucher notamment 
des jeunes ou des seniors, le chef d’entreprise est parfois tout 
simplement coincé. Il n’a ni le temps ni l’énergie de gérer un dossier aux 
Prudhommes. La rupture conventionnelle a été en cela une bonne 
mesure. Il y a eu sans doute des abus mais, au moins, il était possible aux 
personnes de se séparer bons amis sans perdre la protection si 
essentielle de l’allocation chômage.  
 
Mais il faut aller plus loin encore, en simplifiant par exemple les contrats 
de travail. Pourquoi pas un contrat unique avec des protections et des 
flexibilités complémentaires. Un salarié ne serait plus si stressé de se 
voir proposer un simple CDD, il pourrait enfin emprunter pour acheter 
son logement. Et l’entreprise et l’administration n’auront plus qu’un seul 
type de contrat à gérer, plus flexible.  
 
Alors, une fois que flexibilité et justice sociale auront été retrouvées, 
c’est un changement culturel, un changement radical d’approche qu’il 
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faut opérer dans les entreprises. C’est la contrepartie attendue de la 
flexibilité retrouvée. N’embauchez plus des experts mais des hommes 
et des femmes, des potentiels. Les entreprises de la tech de la Silicon 
Valley ont déjà compris depuis longtemps que les autistes Asperger 
feraient des miracles chez eux. Alors, rajoutez des lignes aux grilles de 
salaires indexées sur les diplômes pour intégrer les différents, les 
iconoclastes, les trop expérimentés, les motivés, les sans diplômes, les 
bizarres, les rebelles, les audacieux, les trop sérieux, les pinailleurs et les 
rêveurs. Car c’est cette diversité qui fera que votre entreprise sera plus 
performante, ce n’est pas nous qui le disons, c’est le FMI19, le Conseil 
Économique et Social20, le cabinet Deloitte21 et tant d’autres. Alors, osez, 
prenez des risques, faites des paris et laissez-vous surprendre. Est-ce un 
cadeau de flexibilité aux entreprises ? Peut-être mais le salarié, pour sa 
part, y gagne significativement en sécurité pour les bas salaires. 
 
Enfin, il y a un moyen très efficace de rémunérer et motiver de manière 
juste les salariés de votre entreprise, c’est bien sûr l’intéressement par 
l’actionnariat salarié. Si les grandes entreprises ont bien pris ce virage, 
les PME, ETI et entreprises familiales ont plus de mal à le faire. Une 
défiscalisation des plus-values en cas de ventes d’actions à ses salariés 
pourrait aider à une augmentation de ce mode de rémunération, aux 
nombreuses vertus d’un pacte gagnant-gagnant entre chef d’entreprise 
et salariés. 

 

  

 
19 Les inégalités homme/femme provoquent une perte équivalente à 10% du PIB mondial selon le 
FMI (Fond Monétaire International) 
20 Dans une étude du Conseil économique, social et environnemental concernant les femmes et 
l'entreprenariat, datant d'octobre 2020, la diversité a clairement été identifiée comme un facteur 
de performance et un réel atout économique.  
21 60% de chances supplémentaires de voir leurs profits et productivité augmenter, rapporte une 
étude Deloitte. 

 

https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Etudes/2020/2020_24_femmes_entrepreneuriat.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Etudes/2020/2020_24_femmes_entrepreneuriat.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Etudes/2020/2020_24_femmes_entrepreneuriat.pdf
https://www2.deloitte.com/fr/fr/pages/talents-et-ressources-humaines/articles/diversite-et-inclusion.html
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Pour préserver la planète qui nous accueille, pour remplacer 

la surconsommation par le plaisir équilibré, pour que la 

qualité prime sur la quantité. Pour une agriculture 

écologique qui protège les agriculteurs, les consommateurs, 

les sols, la biodiversité, au plus près de l’assiette et avec une 

valorisation du bon. Pour une énergie propre, abordable, de 

long terme. Pour concevoir, planifier, financer et mettre en 

œuvre une grande transition écologique. Pour construire, 

reconstruire, aménager les villes et les territoires dans un 

cadre durable, économe en énergie, avec des mobilités 

raisonnées, des logements intelligents.  

Pour que le monde entier aligne ses politiques pour 

préserver l’humanité. 
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C’est l’histoire d’Hélène 
 

Je suis Hélène, métier : retraitée ! Quand même une jeune retraitée 
comme j’aime bien me décrire. J’ai quatre petits-enfants que j’adore. 
Pourtant, ces jeunes, je ne suis pas sûre de les comprendre. La seule 
chose qui semble les animer, ce sont leurs smartphones et la planète. Je 
comprends que j’ai vécu une période dorée, enfin, en un sens. Comme 
les imbéciles heureux, je ne savais pas que je polluais tant que ça, je 
n’avais pas conscience que je foutais en l’air la planète, comme me 
disent mes petits-enfants. En même temps, je ne comprends pas 
pourquoi c’était si grave. Avec mes copines, on s’échange souvent des 
blagues sur notre groupe de discussion (ben oui, je sais me mettre à la 
page !). Donc, quand j’ai vu cette petite vidéo, j’ai bien ri. C’est une 
grand-mère un peu comme moi qui passe ses courses à la caisse du 
supermarché. La caissière lui fait remarquer que les sacs en plastique, 
qu’elle utilise, polluent la planète et étouffent les poissons. Et la vieille 
dame de se lancer dans une tirade pour expliquer à la jeune femme 
qu’en son temps, il n’y avait pas les ordinateurs, les téléphones qui 
consomment beaucoup d’énergie et polluent énormément, il n’y avait 
pas le lait en brique mais en bouteilles en verre, recyclables à l’infini. Pas 
de voyages low-cost au bout du monde en avions ultra polluants, pas de 
cartables, baskets, jeans quasi-jetables. En son temps, on avait une 
bonne paire de chaussures, un cartable en cuir et ça suffisait bien, alors 
ses remarques… Oui, je me sens un peu comme cette dame. Les enjeux 
écolo, je les comprends mais les efforts doivent être dans les deux sens, 
non ? Consommer moins, ah oui, ça me parle, moi qui ai toujours reprisé 
mes chaussettes, réparé le grille-pain, et préparé mes repas avec les 
légumes de saison et j’en passe… Retour en arrière ou retour au bon 
sens ? Tout ça, c’était avant ! Avant la mondialisation, la vie à distance à 
travers des écrans, la surconsommation, l’ère du jetable et l’overdose 
de pubs. Un temps aussi où on trouvait du travail dans des usines, pas 
un travail facile mais un travail quand même. Alors, ces sujets d’écologie, 
de régulation de la mondialisation, de réindustrialisation, j’essaie bien 
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de les comprendre. Mes petits-enfants ont l’air si déprimés par leur 
avenir, que je me dis que, oui, quelque chose doit changer. Peut-être 
tout simplement revenir au bon sens paysan, manger local, ne pas tout 
importer de Chine, miser sur la qualité plutôt que la quantité. J’y 
réfléchis un peu, j’écoute les politiques parler à la télé, j’ignore les appels 
à consommer toujours plus avec mon épargne mais, au final, je ne sais 
pas pour qui je vais voter… 

 

Et où va-t-on en matière de consommation ? 
 

De nombreux programmes prônent la relance de l’économie par la 
demande. Augmenter le pouvoir d’achat, et demander au Français de 
consommer. Comment peut-on encore accepter les injonctions à 
consommer ? Pas consommer français ou consommer durable, ou 
consommer local… Juste consommer. Serions-nous devenus non plus 
des êtres humains mais de simples consommateurs ? C’est 
irresponsable. Consommer ce qu’il nous faut, de manière qualitative et 
écologique, en responsabilité. Et dans le même temps, restructurer les 
entreprises pour que ces enjeux sociaux et environnementaux soient au 
cœur de leur fonctionnement. 
 
Peut-on avoir une stratégie industrielle intelligente en France tout en 
prônant la déconsommation ? Oui, si nous sommes honnêtes avec nous-
mêmes, responsables dans notre consommation, si nous acceptons de 
payer plus cher ce que nos entreprises fabriquent plus cher que les pays 
lointains sans contrôle ni sociétaux ni environnementaux. La croissance, 
ce n’est pas forcément plus, cela peut être mieux. Il n’y a qu’à regarder 
ce que nous achetons et notre balance commerciale, nos achats sont 
majoritairement étrangers. Nous achetons, disons-le, trop, mal et loin. 
Il est temps de retrouver du bon sens dans notre économie et notre 
consommation. 
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Et maintenant on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Nous ne serons pas les premiers à dire que le modèle économique est à 
revoir. En 2009, Nicolas Sarkozy avait même demandé à quelques grands 
noms de l’économie, dont Joseph Stiglitz22 et Amartya Sen, de plancher 
sur la révision du PIB23, pour intégrer la notion de bien-être. On a du mal 
au départ à voir Sarkozy se soucier du bonheur des citoyens et pourtant 
c’est bien lui qui a lancé la réflexion. Rien n’a été appliqué mais saluons 
tout de même l’initiative. C’était à la mode dans les années 2010-2016 
de se poser la question du bonheur. Un peu fleur bleue mais essentiel, 
existentiel. L’OCDE24, à la même période, proposait un indice de bien-
être assez élaboré qui comportait 11 critères qui résonnent si fortement 
aujourd’hui comme le logement, le revenu, l’éducation, la santé et la 
sécurité. Mais, idem, rien ne se passe, rien ne change et les sociétés 
privées continuent à produire et à faire du profit sans tenir compte, au 
sein de leur fonctionnement, des enjeux sociaux et environnementaux. 
Il y a bien la RSE, « Responsabilité Sociale et Environnementale » mais 
c’est, à vrai dire, le cache-sexe d’un mode de production inchangé. Il y a 
bien les entreprises à mission25, qui restent une infime minorité (86 en 
France en 2021). En vérité, ce qu’il faut, c’est un électrochoc sur notre 
manière à la fois de produire, mais aussi de consommer. Moins, mieux, 
et donc plus cher. Si beaucoup sont d’accord sur le diagnostic, par où 
commencer ?  
 

 
22 Prix Nobel d’Économie 
23  Produit National Brut, indice de production de richesse d’un pays et base de référence des 
dépenses publiques 
24 Organisation de coopération et de développement économique 
25 Le terme « entreprise à mission » (ou société à mission) désigne en France les nouvelles formes 
d'entreprise qui se donnent statutairement une finalité d'ordre social ou environnemental en plus 
du but lucratif.  
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Statut_juridique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lucrativit%C3%A9
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Et bien, contre toute attente, et si c’était par la comptabilité ? Les 
entreprises sont régies par des règles comptables nationales et 
internationales. C’est assez simple : revenus moins coûts égale profits. 
Et les revenus sont, pour faire simple, le prix de vente du produit 
multiplié par le nombre d’unités vendues. Mais aujourd’hui, la seule idée 
en cours est de taxer les entreprises non vertueuses. On augmente donc 
leurs coûts. Pour garder le même profit, elles vont donc augmenter leurs 
prix. Qui paie à la fin la facture environnementale et sociale ? Le 
consommateur… Il faut donc un autre système financier et comptable. 
Et si le profit n’était plus calculé comme cela. Si l’on imposait une 
provision comme un malus temporaire des sociétés qui ne font pas les 
efforts nécessaires ? Pas de décaissement immédiat, donc pas 
d’obligation de monter les prix mais dans, par exemple, dix ans au 
maximum, les provisions deviennent des taxes à payer. En gros, on 
donne un ultimatum aux sociétés pour changer sur dix ans en changeant 
quelques règles comptables internationales. On peut aller encore plus 
loin et en modifier plus. Un grand chamboule-tout de la finance. De 
grandes universités pourraient plancher sur le sujet et proposer des 
options. Une nouvelle donne économique mais qui ne reste pas un vœu 
pieux, un concept. Une nouvelle donne qui commence par la compta…  

 

 

 

Il va falloir changer notre mode de vie. On ne peut pas éternellement 
être dans le déni et hypothéquer à tout va l’avenir de nos enfants. La 
transition écologique et sociale aura pour effet de faire grimper les prix 
de biens qui seront produits autrement et plus cher car en partie en 
France ou en Europe. La grande braderie sociale doit prendre fin. Les 
objets chinois à bas prix ont remplacé les objets plus qualitatifs mais plus 
chers, et on y a pris goût. Il faut se désintoxiquer des produits pas chers, 
si peu chers qu’ils n’ont pas pu être produits en respectant le minimum 
de règles de base comme le travail des enfants ou la protection basique 
de l’environnement. Va-t-on vers une apocalypse, un retour à l’âge de 
pierre ? Pas du tout. Ne nous perdons pas dans d’interminables débats 
sur les termes : décroissance, développement durable, croissance 
verte… Un retour au bon sens. On paiera plus cher une alimentation 
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meilleure, on paiera plus cher les vêtements dont on a besoin et qui 
dureront plus longtemps, etc... Mais, il faut aussi être justes, les 
ménages les plus modestes ne pourront pas sans casse payer à peu près 
tout plus cher. Deux moyens simples : augmenter les salaires ou 
subventionner la transition. Les deux, mon capitaine. Si les entreprises 
françaises et européennes ou celles des pays alliés stratégiques de la 
France vendent plus (car les produits venus de loin, peu vertueux seront 
taxés) et plus cher, elles pourront payer plus leurs salariés. Mais, pas à 
concurrence de l’augmentation des prix. C’est là qu’intervient l’État. 
Mais, attention pas de chèque inflation sans être sûr que les dépenses 
vont bien vers ces produits vertueux. Il ne faudrait pas, comme aux 
États-Unis, que les aides aux plus pauvres finissent en chiffre d’affaires 
des entreprises chinoises. Des bons d’achat utilisables sur certains 
produits seulement. Si on crie à la déresponsabilisation, à la restriction 
de la liberté de choix, nous répondons que quand on reçoit, la moindre 
des choses c’est de dire merci plutôt que de se précipiter à le revendre 
illico…  
 
Et enfin, et si, comme le suggérait la Convention Citoyenne sur le 
Climat 26 , on supprimait la publicité des produits néfastes pour 
l’environnement ou la santé des enfants ? Produits ultrasucrés, fast 
food, ultra fast-fashion etc… Pas simple à mettre en place à l’ère 
d’internet mais un dossier à ouvrir pour le bien de la planète et de nos 
enfants. 

 

 

 
26 La Convention citoyenne pour le climat est une assemblée de citoyens française, constituée en 
octobre 2019 par le Conseil économique, social et environnemental sur demande du Premier 
ministre Édouard Philippe. Elle regroupait 150 citoyens tirés au sort parmi la population française, 
et avait pour objectif de « définir les mesures structurantes pour parvenir, dans un esprit de justice 
sociale, à réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % d'ici 2030 par rapport à 
1990 ». Elle a rendu son rapport en juin 2020 avec 149 propositions. 28 seront rejetées, les autres 
reprises partiellement. 
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Et pour rendre notre fiscalité plus juste, un chantier est à lancer sur la 
TVA. Établissons des catégories de produits et des scores clairs : 
produits de première nécessité/produits de luxe, ecoscore 
(environnement), nutriscore (nutrition), durascore (durabilité, 
obsolescence), energiescore (consommation énergétique), produscore 
(manière de produire, respect des droits, travail forcé). La TVA pourra 
alors être modulée selon le score et selon le niveau de revenus de 
l’acheteur, comme une TVA réduite pour eux seuls sur les produits de 
première nécessité. La TVA pourrait aussi être baissée sur les activités 
et produits de réemploi, de réparation et de recyclage. Comment le faire 
techniquement ? Via une application ou une carte personnelle ? Via des 
mises à jour des étiquettes prix via l’émergence des magasins 
connectés ? Rien n’est impossible à l’ère du numérique. Y compris un 
système sécurisé qui évite les fraudes… Et comment financer cette aide 
à une meilleure consommation ? En taxant plus, via la TVA, les produits 
non vertueux comme les fruits et légumes hors saison, les produits de 
luxe, etc....  
 
Que va en dire l’Union Européenne qui a un droit de regard sur cette 
taxe nationale au nom du libre-échange ? Le principe n’est pas ici de 
favoriser les produits français (au contraire même sur les produits de 
luxe) mais les produits vertueux, c’est ce que nous ferons valoir auprès 
de la Commission, en allant même jusqu’à suggérer une généralisation 
des scores à toute l’Union.  
 
Ce système pourrait, le cas échéant, être en place sur une durée de cinq 
ans, le temps d’une réelle bascule culturelle. Bascule qui commence 
aussi à l’école, avec l’enseignement de la saisonnalité des légumes et la 
base d’une alimentation bonne pour la santé et l’environnement. Elle 
est souhaitable, elle est nécessaire, elle est inévitable.  
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Et l’idée bonus pour prouver que réindustrialisation, déconsommation 
et écologie marchent ensemble : on change de voitures. La fin de la 
voiture thermique, on n’y arrivera pas sans un énorme coup 
d’accélérateur. Le consensus est un renouvellement du parc par des 
voitures électriques, hybrides ou à gaz. Et une solution est là, désormais 
possible. On vient chercher votre titine chérie à la maison, on vous la 
ramène, sauf, qu’entretemps, elle est devenue électrique. En quelques 
heures, en quelques jours. La loi autorise seulement depuis mars 2020 
le retrofit vers l’électrique mais le restreint encore bien trop.  
 
Autre souci ? Le prix. 15 000 à 25 000 euros. Toujours moins cher qu’un 
achat mais quand même. Pour cela, il faut industrialiser le retrofit pour 
les modèles les plus présents dans le parc automobile actuel, en visant 
par exemple, les 5 ou 10 modèles des voitures individuelles les plus 
utilisées. Certaines d’entre elles partagent la même plateforme 
technique, ce qui pourrait aussi aider à industrialiser le retrofit 
rapidement et moins cher. Pour aider cette transition, bénéfique pour 
le recyclage, les consommateurs et la planète, l’État peut soutenir les 
entreprises qui le proposent pour qu’elles fassent des économies 
d’échelle et baissent le prix. 
 
Enfin, on actionne le prêt Transition 0%, on calibre les remboursements 
sur les économies sur les pleins d’essence. En cinq ans, une part du parc 
automobile français peut être changé, localement avec formations, 
compétences et emplois à la clé. Pas de délocalisation possible avec le 
retrofit. 

 

 
27 Opération consistant à supprimer des éléments spécifiques au moteur thermique (essence ou 
diesel) incluant le réservoir, la ligne d'échappement pour le remplacer par un bloc moteur 
électrique, un contrôleur et des batteries. Source Wikipedia 
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C’est l’histoire de Bernard 
 

Oui, c’est vrai que j’ai pensé au suicide. Je m’appelle Bernard et je suis à 
bout, j’ai tout essayé, tout essayé pour sauver ma ferme, tout essayé 
pour sauver mon couple, tout essayé pour que mes enfants prennent 
ma suite, tout essayé avec ma banque pour réduire mes mensualités. 
Mais mes champs de colza dévastés par les altises28, c’était le coup de 
trop. Quasiment rien à récupérer. Je n’étais pas assuré. Et puis, je me 
sens si seul. Abandonné. J’ai pourtant toujours essayé de vivre avec mon 
temps. Même quand on m’a expliqué que tout ce que j’avais appris à 
l’école de Montpellier, l’une des meilleures de France, était à mettre à 
la poubelle. On me demandait de tout remettre en cause. On ressortait 
les vieilles méthodes de mon arrière-grand-père. Il fallait mieux traiter 
la nature, en finir avec les produits chimiques. Je n’avais pas tout 
compris. J’ai toujours pensé que produire plus, c’était mieux. Mieux 
pour mon exploitation, et donc mieux pour tout le monde. Déjà que 
j’avais du mal à m’en sortir financièrement, je devais maintenant 
produire moins ? C’était à ne plus rien y comprendre. Pourtant, j’ai 
essayé encore. Il y a eu un moment d’espoir. C’était juste avant le départ 
de ma femme, qui n’en pouvait plus de voir son mari morose, épuisé, 
inquiet. Juste avant qu’elle ne me déserte, j’ai pris ma décision, celle de 
me convertir à l’agroécologie. J’avais lu que je pouvais cultiver 
autrement, qu’il y avait des méthodes. Les plantes compagnes, ça 
s’appelait. Très brièvement, j’avais retrouvé le sourire, j’avais un projet 
qui pouvait me sortir de là. Et puis, les aides à la conversion ont été 
diminuées, les aides au soutien simplement supprimées. Un coup de 
massue. L’espoir tué tout net. Ma femme m’a regardé avec tristesse et 
une pointe de mépris. J’avais échoué, j’étais un bon à rien. Mes enfants, 
eux, avaient décidé il y a longtemps. Agriculteur, trop dur, trop solitaire, 
et sans gagner d’argent. Vraiment pas une bonne voie. Alors, ils sont 
partis vers la ville, s’y sont installés, et ne venaient plus que de temps en 

 
28 Les altises sont des mini-coléoptères (insectes avec une paire d’ailes rigides), qui attaque les 
feuilles de colza.  
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temps. Il ne restait que la corde. Comme les autres. Ceux qui ne vivent 
plus de leur métier, ceux à qui on dit qu’ils polluent, qu’ils 
empoissonnent les gens. Les agriculteurs sont devenus des parias. La 
corde est dans mon atelier. Je sais qu’elle est là, à portée de main. Ce 
sera ça, à moins d’un miracle, un petit miracle. Est-ce encore possible ? 
Je ne sais pas… 

 

… et de Gabriel  
 

Je suis Gabriel et j’ai tout juste 30 ans, j’ai décidé de travailler avec mon 
père sur notre exploitation agricole familiale. Mais pas à n’importe 
quelle condition. Je lui dis, yeux dans les yeux : « On ne finira pas comme 
Bernard. On va se convertir au bio et on va réussir. » C’était ça ou rien. 
Pas seulement une conversion écologique car j’ai plein d’idées. On va 
acheter des vaches, avec les fermes du coin, on va monter une petite 
usine de biogaz. On va aussi vendre en direct, on livrera des commandes 
prises sur internet. « Tu vas voir Papa, on va tout changer et on va 
réussir. », que je lui ai dit. Mon père, il n’était pas convaincu, toutes ces 
idées, ces pratiques allaient contre tout ce qu’on lui avait appris. 
Monoculture, pesticides, engrais, productivité. Voilà, c’était ça la clé du 
succès. Et d’ailleurs, tous ces articles disaient comme lui. Ces histoires 
de bio, d’écologie, ça ne marche pas. On n’arrivera jamais à produire 
suffisamment. Suffisamment pour qui ? Papa ne s’était jamais posé la 
question. Après la guerre, la France a eu faim, alors les paysans avaient 
été là pour dire : « plus jamais ça ». Il fallait produire, produire, exporter, 
exporter. Mais, maintenant, il fallait faire confiance à la jeunesse. J’ai 
l’enthousiasme communicatif. Ma femme, Claire, est aussi du projet. 
Elle sait monter les dossiers de demande de financement, elle sait où 
trouver les aides qui fonctionnent, quitte à aller les chercher à l’étranger 
si l’État français ne les donne plus. Notre projet est collectif. Si on réussit, 
ce sera ensemble. Ce ne sera ni simple ni facile, on le sait d’autant mieux 
que l’élan agroécologique a disparu depuis 2017. Contre vents et 
marées, après plusieurs années d’efforts, d’expériences, d’échec, la 
conversion est en place. Fruits et légumes français, produits sans chimie. 
Les tomates ne sont pas toutes rondes mais elles ont un goût de tomate. 
Normal, elles viennent de semences paysannes. Quant à nos vaches, 
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elles se portent bien, leur lisier fabrique du biogaz. Rien ne se perd, tout 
se transforme. On a embauché deux employés à plein temps et lors de 
récoltes, ce sont plusieurs dizaines de personnes qui gagnent leur vie 
grâce à nous ! C’est trop bien. D’abord sceptique, mon père ressent 
quelque chose de nouveau, qu’il n’a pas connu depuis longtemps. De la 
fierté. Oui, c’est ça, on est fiers de nous. 

 

On en est où avec l’agriculture, la biodiversité 
en France ? 
 

Oui, pendant la guerre, la France a eu faim. Alors quand la paix est 
arrivée, avec elle une nouvelle agriculture est née. Les arbres ont été 
abattus par milliers, les avions pulvérisaient à grande échelle engrais et 
pesticides sur de grands champs de blé. On a assigné des régions aux 
céréales et d’autres à l’élevage de porcs. On a acheté des tracteurs de 
plus en plus gros, de plus en plus chers, en majorité étrangers. Depuis, il 
faut le dire, le modèle productiviste et destructeur de l'après-guerre n'a 
pas encore été révisé sur le fond. Le ministre de l’Agriculture de François 
Hollande, Stéphane Le Foll, a entamé un programme de transition 
agroécologique efficace et audacieuse. Il a tenu tête à la FNSEA, il a pris 
cher d’ailleurs. Mais il a tenu bon. Son programme de transition 
agroécologique a tellement bien marché qu’il a dû augmenter 
l’enveloppe budgétaire.  
 
En 2017, progressivement, le programme a été réduit et on n’entend 
plus parler d’agroécologie. La FNAB, réseau des agriculteurs bio en 
France, évoque trois années de retard de paiement des aides bio pour 
les agriculteurs jusqu'en 2020, le refus d'indemniser les fermes bio pour 
ces retards qui ont entraîné des faillites malgré la reconnaissance de la 
faute de l'État par le ministre de l’Agriculture de l'époque, la suppression 
du financement de l'aide au maintien dès 2017 et l’abandon de l’objectif 
de 15% de surfaces bio pour 2022. 
 
Il aurait fallu étendre le programme de Stéphane Le Foll pour opérer une 
conversion agroécologique totale en France et influencer Bruxelles pour 
qu'elle s'étende à l'Europe. Pour cela, le logiciel de la croissance, de la 
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production à l'hectare doit être totalement revisité. Partout dans le 
monde, on doit produire au plus proche, avec un maximum de contrôle 
sur la qualité des produits, pour une alimentation saine, nutritive et 
aussi tout simplement bonne dans l’assiette. Et, oui, quoi qu’en disent 
les lobbies et leurs ambassadeurs, c’est possible. D’autres pays l’ont bien 
fait. Mauvais pour la balance commerciale ? Pas vraiment, car on 
importera moins de fruits et légumes, moins de produits laitiers ou de 
viande et on fera vivre décemment nos agriculteurs. 
 
En réalité, les comptes d'exploitation des agriculteurs sont faussés car ils 
se réfèrent à un modèle unique, celui de la "tutelle" des multinationales 
en produits comme en matériel. Pour produire des OGM, l'agriculteur 
n'est plus maître de ses productions, il doit acheter toutes les semences 
et tous les traitements fongicides, insecticides... qui vont avec. Pour des 
élevages de volaille en batterie, il faut s'inscrire dans une chaîne de 
production, utiliser les aliments "préparés" et les accompagner 
d'antibiotiques permanents avec les risques redondants de grippes 
aviaires ou autres épizooties. Dans ce domaine aussi, une réforme 
comptable permettra de réorienter les productions et les comptes 
d'exploitation. Une réforme agricole fondamentale est à construire 
séparant le foncier, avec ses risques spéculatifs, des charges de 
production. Ce serait d'ailleurs l'occasion de prendre en compte la 
protection paysagère des espaces ruraux, fonction assurée par le monde 
agricole sans garanties ni soutien financier ... 
 
Ensuite, à force d’éliminer les « nuisibles » en tout genre à coup de 
produits chimiques, nous avons fini par décimer des populations 
animales tout entières. Dans les années 90, pour ceux qui s’en 
souviennent, les parebrises de nos voitures se constellaient de 
moucherons, moustiques et insectes aussi divers que variés. Nos 
comportements, notamment dans le domaine agricole, ont fini par 
rendre nos vitres moins sales mais est-ce vraiment une bonne nouvelle ? 
La destruction de la biodiversité est catastrophique et avec elle, c’est 
notre propre survie en tant qu’espèce qui est menacée. Alors, il est 
temps de changer nos manières de produire et de choisir notre 
alimentation… Soulignons que la biodiversité est une question bien plus 
importante que les réintroductions symboliques et urbaines et très 
coûteuses des ours, lynx et loups, alors que la faune sauvage naturelle 
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dépérit et disparaît sans attirer l'attention autre que les "protections" 
stérilisantes de quelques batraciens et chauves-souris. La nouvelle 
agriculture doit permettre de revoir des coquelicots, des abeilles, des 
alouettes... 
 
Enfin, comment ne pas parler de nos agriculteurs, nos éleveurs, nos 
pêcheurs ? Vous ne le savez peut-être pas mais dans moins de dix ans, il 
y aura un manque terrible d’agriculteurs. Les exploitants sont en 
recherche de successeurs et il n’y a pas de candidats. La cause essentielle 
est que les aides apparentes aux agriculteurs vont directement chez les 
fabricants de matériel et d'équipements, sans impact sur le niveau de 
vie des exploitants. Imaginez, dans dix ans, plus d’agriculteurs en 
France… Comment inverser cette tendance ? En changeant notre mode 
de production, en restaurant la dignité des agriculteurs, en payant plus 
cher des produits locaux de meilleure qualité, en brisant le cercle vicieux 
de la solitude des exploitations de plus en plus grandes avec de moins 
en moins de travailleurs, remplacés par des machines.  
 
Soyons ambitieux, changeons d’agriculture en France. 

 

Et maintenant, on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Ça a l’air fou mais c’est possible. Il y a des exemples bien concrets et des 
initiatives françaises qui vont dans ce sens. Il suffit de regarder ce que 
fait l’Université Domaine du Possible ou la ferme du Bec Hellouin pour 
voir que l’agroécologie ou toute agriculture respectueuse de 
l’environnement existe à petite, moyenne mais aussi grande échelle. 
Même l’Inde, qui a connu les désastres de la « Révolution Verte » à base 
d’OGM et d’engrais, a désormais un programme 100% agroécologique 
pour 6 millions de personnes en Andhra Pradesh.  
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Donnons-nous l’objectif ambitieux et nécessaire d’une transition 
agroécologique à 50% d'ici 2030 et 100% d'ici 2040. Nous le ferons car, 
cela est bon pour les agriculteurs, pour les consommateurs, pour les 
sols, pour les animaux et pour la planète. Que ceux qui nous diront que 
c’est un retour au Moyen-Âge ou que cela ne marche pas pour nourrir 
un grand pays comme la France s’intéressent sérieusement à 
l’agroécologie. Il y a de lourds intérêts commerciaux mondialisés à ne 
pas changer de méthode de production agricole. Que cela ne nous 
empêche pas de voir les solutions qui existent pour une vraie 
transformation. Alors, oui, nous paierons peut-être nos fruits et légumes 
un peu plus cher mais au moins ils auront le goût du fruit et pas de l’eau, 
au moins notre argent ira soutenir nos agriculteurs. Nous saurons 
vraiment d’où vient ce qui est dans nos assiettes. Nous pourrons aussi 
limiter les marges commerciales sur les aliments, inciter les collectivités 
à acheter local, lutter contre le gaspillage alimentaire.  
 
Et c’est ce modèle que nous porterons auprès de l’Union Européenne 
pour que la Politique Agricole Commune se transforme vite et 
profondément. La dernière PAC va dans le bon sens avec la réduction 
des pesticides et autres poisons agricoles mais reste encore trop timide, 
notamment en attachant les aides aux surfaces exploitées. Cette PAC 
2023-2027 doit prendre son sens dans un projet global d'évolution et 
aller plus loin que le Green Deal, car la seule contrainte n'est pas le gaz 
à effet de serre mais aussi les ressources en eau (pompage pratiquement 
sans limite dans les nappes phréatiques) et les assolements nécessaires 
à la reconstitution des terres arables. Il faut aller plus loin. Cela n’a pas 
de sens d’inonder des marchés lointains comme en Afrique, détruisant 
au passage les agricultures locales pour ensuite déverser de l’aide au 
développement pour les reconstruire. D’autant que le développement 
économique d’un pays passe le plus souvent par la constitution d’un 
début de classe moyenne faite de petits producteurs agricoles. Soyons 
cohérents, soyons respectueux, soyons responsables. Nous 
remplacerons quantité par qualité avec un modèle économique viable, 
rentable. C’est possible.  
 
Et pour que les citoyens soient solidaires de leurs agriculteurs dans cette 
bascule, pourquoi ne pas généraliser les chèques alimentaires en 
faveur des produits bio ? Parfois, on n’achète pas bio parce qu’on ne 
connaît pas, qu’on ne voit que le prix, plus cher, moins que l'on croit, 
d'ailleurs, mais pas les bienfaits pour notre santé ou le plaisir qu’on en 
tirera. C’est un changement de culture, non seulement dans les champs 
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mais aussi dans les esprits. Un changement qui protégera la biodiversité, 
à la fois par des mesures directes de sauvegarde mais aussi, surtout, une 
transformation de notre manière de produire.

 

 

 

Nous avons les moyens en tant qu’Européens de demander à nos 
instances dirigeantes de réguler la qualité de notre alimentation, de 
produire sans détruire et de ne pas se nourrir au prix de la vie d’autrui. 
N’est-ce pas les valeurs que nous défendons ? Alors, ne fermons pas les 
yeux en consommant toujours plus et moins cher. L’Europe est le 
premier marché de consommation du monde. Nous pouvons utiliser 
cette force pour imposer aux pays qui nous vendent leurs produits des 
normes contraignantes en matière de qualité, d’écologie et de respect 
des personnes qui produisent ces biens agricoles ou autres d’ailleurs. Là 
encore, il faudra convaincre nos amis européens de jouer collectif et de 
ne pas brader notre santé et les droits fondamentaux pour leur propre 
profit commercial. Un grand changement doit s’opérer pour que 
l’Europe défende mieux les vies de ses citoyens face à de grandes 
puissances polluantes ou opaques.   
 
Nous, les citoyens, pouvons demander à celles et ceux qui nous 
représentent dans les instances européennes d’instaurer au niveau 
européen une taxe environnementale et nutritionnelle spéciale pour 
les produits alimentaires, qui pourrait être basée sur l’ecoscore et le 
nutriscore. Ces outils d’information du consommateur deviendraient 
des critères objectifs de fiscalité positive ou négative. Préservons 
cependant les importations des denrées rares en provenance des pays 
en voie de développement (cacao, café, coton, banane etc…). En 
résumé, nous devons manger au plus près de l’assiette en favorisant les 
circuits courts. Les produits bons pour la santé mais aussi bons tout court 
bénéficieront d'allègement de TVA et deviendront plus accessibles aux 
consommateurs. 
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Petite idée bonus qui parle à tout le monde… On peut critiquer notre 
pays sur beaucoup de choses mais il y a bien un domaine dans lequel 
nous sommes la référence mondiale, celui de la gastronomie. Du bistrot 
de quartier aux grandes tables étoilées, nous aimons bien manger.  
 
Alors, lançons un Label Français du Goût, mettant en avant les qualités 
nutritionnelles, gustatives et environnementales des produits du terroir. 
Le bon pour la santé et l'environnement peut s'accompagner d'un bon 
pour le goût, marque de fabrique de la France à l'étranger, à préserver, 
célébrer et favoriser tant pour conserver notre patrimoine culinaire que 
le partager avec le monde. Les Russes ont osé un truc fou : nommer leur 
vin mousseux « champagne » et refuser l’appellation à notre 
Champagne. C’est dire à quel point la marque France est forte dans le 
monde, au point de tenter de nous la voler. Il aurait été osé mais drôle 
d’appeler caviar nos œufs d’esturgeon et refuser l’appellation aux 
Russes ! Un peu d’humour en diplomatie ne fait pas de mal. Mais plus 
sérieusement, nos produits doivent être à la fois protégés becs et ongles 
et promus à l’international. Ne sous-estimons pas un bon marketing, 
surtout lorsque l’on vend, en plus, de bons produits. Tout ce qui serait 
labellisé France aura immédiatement un avantage commercial. Si en 
plus, Philippe Etchebest, Thierry Marx, Hélène Darroz ou Pierre Gagnaire 
disent que c’est bon, imaginez les ventes, celles de nos producteurs, de 
nos agriculteurs, de nos éleveurs, de nos produits du terroir. Et imaginez 
la fierté immense qu’on en tirerait ensemble. 
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C’est l’histoire de Florence  
 

« C’est pas Versailles, ici ! ». Moi, c’est Florence, c’est tous les jours que 
je répète la même chose, que j’éteins les lumières des chambres après 
mes enfants, du bureau après mon mari, de l’entrée le soir après tout le 
monde. J’éteins aussi les veilleuses, j’ai entendu quelque part que ça 
consommait plein d’énergie ces petites lumières de la télé, de 
l’ordinateur, de la machine à laver, de la cafetière. Alors, tous les jours, 
je passe derrière et j’éteins. Je m’attendais à voir une différence sur la 
facture mensuelle d’électricité mais même pas. Mes efforts ont été 
entièrement anéantis par l’augmentation du prix de l’énergie. Effarée, 
j’ai même vu monter en flèche le montant le mois dernier. Et je n’ai 
même pas encore commencé à chauffer la maison… Comment va-t-on 
faire ? Sur quoi va-t-on devoir couper pour ne pas être dans le rouge à 
la fin du mois ? Il faut dire que j’ai été tentée par la dernière offre qu’on 
m’a faite pour faire baisser ma facture, alors j’ai changé de fournisseur, 
fait quelques économies pendant six mois mais maintenant que les prix 
montent et que mon contrat n’est pas réglementé, j’en paie les 
conséquences. Quand j’appelle le fournisseur, on me dit : « Mais 
madame, c’était bien écrit dans le contrat, les prix peuvent bouger. » 
Oui mais pas de 30%, c’est trop ! Une discussion stérile de plus, qui ne 
fait pas avancer le schmilblick et ne règle pas mon problème de fin de 
mois. Le gouvernement annonce un chèque inflation ce mois-ci mais 
celui d’après et celui encore d’après ? Je finis par regretter le bon vieux 
temps où EDF, c’était l’État et l’État protégeait ses citoyens des 
changements de prix. En attendant, je vais acheter des couvertures pour 
les enfants et on allumera le chauffage quand il fera 5 degrés dehors, 
pas avant… 
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… et de Nicolas 
 

Je m’appelle Nicolas et je suis contre le nucléaire. Depuis quasiment le 
début. Depuis que j’ai compris qu’on enterrait des cochonneries 
dangereuses dans les sols ici et ailleurs. J’ai vraiment du mal à 
comprendre que tout le monde ne pense pas comme moi. Il y a quand 
même eu Tchernobyl, merde. Et Fukushima ! Vous vous rendez compte 
ou pas ? Des centaines de kilomètres à la ronde invivables, gavés de 
radioactivité pendant des décennies… Les hommes ont voulu jouer aux 
apprentis sorciers en tripotant l’atome et voilà où on en est. Et dire qu’il 
y en a encore qui soutiennent mordicus le nucléaire au nom de la 
transition écologique ! J’ai des discussions sans fin avec mon beau-père 
sur le sujet. Faut avouer qu’il s’y connaît bien, il a travaillé pour Areva. 
Un peu juge et partie mais technique quand même. Lors d’un déjeuner 
du dimanche en famille, nous voilà repartis à discuter nucléaire. 
Calmement, mon beau-père Jean-Pierre m’explique que l’avenir de 
l’énergie passe aussi par le nucléaire et que surtout c’est la recherche 
qui doit trouver la solution de la sûreté et du traitement des déchets. 
Sûreté et déchets. Il dit que la France n’a jamais eu d’incident. Mais moi, 
je dis que cela ne veut pas dire que cela n’arrivera jamais non plus… 
Jean-Pierre me parle du projet Astrid, un nouveau réacteur qui utilise un 
uranium que la France a en quantité et du plutonium recyclé. Il regrette 
tout haut que le projet ait été abandonné en 2019, il trouve ça crétin car 
la solution était prometteuse. J’entre dans la brèche et avance que la 
recherche dépend trop des gouvernements qui changent tout le temps 
de stratégie. Un point sur lequel on tombe enfin d’accord. Les 
gouvernements ne font pas assez pour trouver des solutions sur le long 
terme, voilà. Et nucléaire ou pas, il va bien falloir savoir où on va sur 
l’énergie en France… 
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On en est où avec l‘énergie en France ? 
 

On entend tout et son contraire. Nucléaire, le grand méchant de 
l’énergie au lendemain de Fukushima, encore à peine remis du nuage de 
Tchernobyl, est de nouveau la solution pour réduire les émissions de 
CO2. De l’autre côté, le « tout-renouvelable », une belle idée, un objectif 
à atteindre, mais à quelle échéance ? Et ça va coûter combien ? Alors, 
on fait quoi ?  
 
La voie du milieu n’est pas honteuse. La radicalité n’est pas forcément la 
plus pragmatique pour l’environnement et nos portemonnaies. 
Assumons le moitié-moitié et surtout engageons une recherche 
sérieuse sur une utilisation sûre et durable du nucléaire. Quelle honte 
d’entendre la raison évoquée en 2019 pour abandonner le projet de 
recherche Astrid29. Il vaut mieux parfois être sourd. Auditionné au Sénat 
le 23 octobre 2019, l'administrateur général du CEA 30  explique 
l'abandon du projet par le bas prix de l'uranium. Selon lui, si son cours 
devait augmenter, des signes apparaîtraient des années à l'avance : et 
ce chef du nucléaire français de dire : « On le verra venir avec la 
construction de nouveaux réacteurs dans le monde. Nous aurons le 
temps de nous retourner ». État banquier, pas de vision de long terme, 
manque d’ambition. La France, leader du nucléaire il y a quelque temps, 
réduite à regarder la construction des autres, condamnée à être à la 
remorque de l’innovation pour une raison budgétaire uniquement ! Et 
cela sous la présidence d’Emmanuel Macron, qui veut désormais 
construire des mini-réacteurs partout. Incohérent pour le moins, illisible 
au mieux. Enfin, avez-vous entendu parler du projet international de 
fusion nucléaire ITER31 ? Non, nous non plus. Pourtant, cette source 
d’énergie inépuisable, non polluante, sans déchets radioactifs semble 
être celle du futur. 

 
29 Projet d’un nouveau réacteur lancé par Chirac en 2009 censé utilisé l’uranium 238, dont le France 
a de grosses réserves et du plutonium recyclé. Budget engagé de 700 millions avant l’abandon. 
30 Centre de l’Énergie Atomique 
31 ITER (en latin le « chemin ») est l'un des projets les plus ambitieux au monde dans le domaine de 
l'énergie. En France, dans le département des Bouches-du-Rhône, 35 pays (dont la Chine, l'Union 
européenne, l'Inde, le Japon, la Corée, la Russie et les États-Unis) sont engagés dans la construction 
du plus grand tokamak jamais conçu, une machine qui doit démontrer que la fusion — l'énergie du 
Soleil et des étoiles — peut être utilisée comme source d'énergie à grande échelle, non émettrice de 
CO2, pour produire de l'électricité. Source : site iter.org 
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Énergie, sujet au cœur des préoccupations des Français. Si le volet 
production est crucial, il n’occulte pas celui de notre consommation. Où 
est le problème ? Ou plutôt la solution : réduire notre consommation 
par des mesures de sobriété énergétique, électrification tous azimuts, 
recherche vigoureuse. Et sujet essentiel pour nos citoyens, une énergie 
abordable au juste prix. Réussir la transition écologique repose sur une 
transformation efficace, juste et pragmatique de notre système 
énergétique sur toute la chaîne de valeur. C’est vrai que la production 
d’électricité française est déjà fortement décarbonée, du fait de la part 
du nucléaire et de l’hydraulique dans le mix énergétique. Mais, la 
consommation d’énergie des Français émet près de deux tiers du total 
des émissions de gaz à effet de serre en France (dont 37 % liées au 
pétrole, 20% au gaz et seulement 5% à l’électricité). Alors, afin d’agir 
efficacement, il est urgent de mettre en place une trajectoire basée sur 
la baisse de la consommation à travers des mesures de sobriété et 
d’efficacité énergétique. Et oui, Florence a raison d’éteindre les 
veilleuses. Afin d’accompagner la relance socio-économique de notre 
pays tout en visant la neutralité carbone en 2050, il va falloir aller plus 
loin et recourir à l’électrification de très nombreux usages (résidentiel, 
transport, industrie) tout en assurant la sécurité d’approvisionnement. 
 
Enfin, dernier sujet et pas des moindres : la fixation du prix de 
l’électricité. Le marché unique européen de l’électricité était censé 
sécuriser l’approvisionnement en France, en gros, éviter un black-out 
(risque plus que discutable quand on regarde bien les capacités de 
production du pays) et donner l’opportunité à EDF d’exporter à des prix 
élevés. Quid des consommateurs ? Ce qui se passe aujourd’hui relève du 
scandale. Prix de l’électricité qui flambe littéralement, EDF contraint par 
l’État à augmenter sa vente d’électricité aux opérateurs privés à un prix 
près de dix fois en-dessous du marché. L’État espère que cela baissera 
les prix pour les consommateurs. Le marché l’a très vite compris : EDF 
est dépouillée ! Mi-janvier 2022, la valeur boursière chute de manière 
spectaculaire en deux jours, 20% quand même. On marche un peu sur la 
tête. Le prix européen de l’électricité est calculé sur le coût de la 
dernière centrale, souvent à gaz ou charbon. Mais, pourquoi donc ? Les 
consommateurs français se font complètement avoir dans ce système, il 
est grand temps d’en changer. 
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Et maintenant on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Il y a un grand principe sur lequel personne ne veut transiger dans le 
monde ultralibéral dans lequel nous vivons : pour l’achat d’un bien, tout 
le monde paie le même prix. Cela peut sembler juste et conforme à notre 
principe d’égalité. Mais le problème est que cela est au fond injuste, 
inéquitable et creuse sans fin les inégalités sociales. Instaurons donc 
un nouveau principe différent : pour l’achat d’un bien essentiel, tout le 
monde paie selon ses moyens. Pour l’énergie, cela est particulièrement 
pertinent. Par exemple, quand vous êtes riche, vous pouvez habiter en 
centre-ville et vous ne prenez pas la voiture, vous ne payez pas l’essence. 
Quand vous êtes moins riche, vous habitez parfois plus loin, là où 
l’habitat est moins cher mais vous devez prendre la voiture pour aller 
travailler. Et cela, c’est injuste. C’est la double peine. Et si pour l’essence 
comme pour l’électricité ou le gaz, il était possible d’instaurer une 
tarification sociale progressive pour rétablir une certaine forme de 
justice en permettant aux ménages les plus modestes ou les moins 
consommateurs d’énergie de bénéficier d’un prix de l’énergie moins 
élevé que les ménages plus aisés ou avec une forte consommation. Cette 
stratégie tarifaire de l’électricité et du gaz permettra de favoriser les 
économies d’énergie. Mais, comment fait-on pour payer moins cher à la 
pompe sans présenter sa fiche de paie, me direz-vous ? Eh bien, à 
l’heure du numérique, tout cela peut se régler simplement. Le 
consommateur paie avec une carte à puce dédiée ou par application 
mobile un prix plus bas et la station essence peut réclamer à l’État le 
complément de prix. A nous de voir, nous les Français, si nous sommes 
prêts à échanger égalité pour équité, à être vraiment solidaires des plus 
modestes sans hausse d’impôts obligatoires et généralisés… Sommes-
nous prêts à être de nouveau en résonnance avec nos valeurs 
républicaines ? 
 
Selon la même logique, le prix européen de l’électricité ne tient pas 
compte de la manière dont elle est produite et amène à des aberrations. 
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En France, la production d’électricité est largement décarbonée et 
pourtant nous la payons comme si elle était produite au charbon ! 
L’augmentation délirante de son prix fin 2021 et début 2022 a soulevé 
de manière douloureuse le sujet du prix européen unique. Alors 
proposons une révision complète de son calcul ou a minima, de manière 
immédiate, un système de bonus/malus du prix européen de 
l’électricité selon son mode de production. Que les Français bénéficient 
de la décarbonation de son énergie nucléaire ! 

 

 

 

On peut retourner le problème dans tous les sens. Dans les dix 
prochaines années, on aura besoin du nucléaire pour avoir une 
électricité propre (pour l’air), pas cher, en grande quantité et produite 
en France. La seule solution réaliste est de viser un mix énergétique 
équilibré et maîtrisé au service de la sécurité de l’approvisionnement et 
de la décarbonation des usages au meilleur coût. Trois concepts à 
manier ensemble : souveraineté, pollution, coût. Tous ceux qui 
promettent une énergie non carbonée, non nucléaire et peu chère ne 
sont pas sérieux ni à court, ni à moyen terme. L’exemple de l’Allemagne 
est édifiant. La fin du nucléaire a été l’avènement du charbon. Et pour 
couronner le tout, les Français en paient les conséquences via le marché 
unique de l’énergie en Europe et le prix européen de l’électricité. Un 
comble. Comme le rappelle RTE - gestionnaire du Réseau de Transport 
d’Électricité français - dans sa dernière grande étude prospective sur le 
sujet, le plan le plus réaliste à roposer reste un bouquet énergétique 
diversifié en réduisant la part du nucléaire à 50% en 2030 et en 
appuyant le développement des énergies renouvelables (solaire, 
hydraulique, marémotrice, biomasse, géothermie, éolien). Cet équilibre 
permet à la fois de palier l’intermittence des énergies renouvelables et 
de rendre notre système électrique plus résilient face à de possibles 
aléas. Afin qu’il soit efficace, le développement des énergies 
renouvelables doit être décentralisé en valorisant les initiatives 
citoyennes. En bref, personne ne dit « éolien toute » dans une zone sans 
vent, ni « solaire toute » au pays des Chtis ou en Bretagne. Installons ce 
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qui marche où ça marche. Évaluons les dérangements causés pour les 
paysages et les citoyens. Soyons ambitieux et à l’écoute. Dans le même 
temps, arrêtons d’être des girouettes en matière de recherche sur le 
nucléaire. Une fois qu’on a un plan de recherche, menons-le à son 
terme. Quel gaspillage que d’arrêter un projet comme Astrid 32  au 
prétexte d’un bas prix de l’uranium.  
 
Enfin, et c’est sans doute le plus important, le plus prometteur : l’énergie 
issue de la fusion nucléaire. Projet de long terme, s’il en est, projet 
international, le fameux projet ITER 33  est une source phénoménale 
d’espoir. Et en plus, la construction de la première centrale sera en 
France. Il est important que cette technique soit connue du grand public. 
Produire en grande quantité de l’énergie propre, sans CO2 et cette fois-
ci sans déchets radioactifs sera pour l’humanité tout entière une 
avancée scientifique considérable. Reprenons le goût du temps long, 
celui de la recherche, celui de l’innovation. 

 

 

Il y a un paradoxe. On crée du froid et on crée du chaud, parfois au même 
endroit. Un data center bourré d’ordinateurs génère énormément de 
chaleur et passe son temps à se refroidir, en consommant de l’énergie 
(qui représente 30 à 60% de sa consommation totale). A 10 kilomètres 
de là, un centre commercial se chauffe à prix d’or. Or, il faut savoir que 
la chaleur correspond à la moitié des besoins énergétiques en France. Le 
développement des réseaux de chaleur et de froid, comme, par exemple 
celui du Val d’Europe à Bailly-Romainvilliers (77), près de Disneyland 
Paris, peut avoir un impact significatif sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et permet de renforcer l’activité économique locale 
ainsi que la résilience des territoires. Mais pour accélérer leur 
développement, il faut un coup de pouce. Alors, augmentons les 

 
32 Voir introduction plus haut 
33 Voir plus haut 
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dotations du Fonds Chaleur34 et mettons en place un Centre National 
d’Expertise afin d’appuyer le développement des initiatives portées par 
les collectivités qui manquent de compétences et d’expertise en la 
matière.   

 

 
34 Durant la période 2009-2020, le Fonds Chaleur a été doté de 2,6 milliards d’euros pour soutenir 
plus de 6 000 réalisations représentant 9,4 milliards d’euros de travaux et une production totale de 
chaleur EnR&R de 35,5 TWh/an (soit plus de 3 millions tep/an). Il a d’ailleurs été reconnu pour son 
efficacité par la Cour des Comptes. En 2022, le fonds sera doté de 350 millions d’euros (comme en 
2021). Il faudrait augmenter les dotations de 100 millions d’euros par an, pour répondre aux projets 
identifiés, jusqu’à doubler les dotations, afin d’atteindre les objectifs de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie. 
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C’est l’histoire de Michel  
 

On se connaît, je suis Michel, le maire de Tramayes, en Saône et Loire. 
Ma petite ville de 1 000 habitants, je m’en occupe avec passion, avec 
raison, avec détermination. La préservation de la planète, le bien-être et 
la santé de ses administrés, la bonne gestion de ses comptes sont mes 
priorités. J’ai été élu et réélu encore pendant tous ses années, avec notre 
programme « Tramayes, village d’avenir ». Quelle fierté de la confiance 
qu’on m’accorde ! Alors, quand j’entends parler de ville durable, je me 
dis que mon équipe et moi ça fait près de 30 ans qu’on s’y attelle. Oui, 
vous avez bien lu, 30 ans ! Bien avant que cela ne devienne à la mode, à 
juste titre. Réduction de la facture d’électricité ? On éteint les éclairages 
de rue de 23 heures à 6 heures du matin, on passe aux LED. Et hop, 
facture divisée par cinq. Trop d’énergies fossiles ? On passe du fioul à un 
réseau de chaleur au bois pour tous les bâtiments communaux. 
Rénovation d’un bâtiment ? Jamais sans isolation et panneaux solaires. 
Mais, ce n’est toujours pas assez pour moi. Je veux désormais non pas 
consommer de l’énergie mais en produire. Notre projet fou ? Devenir un 
village à énergie positive. Et puis, un jour, je tombe sur un os. Pas une 
petite phalange, plutôt un gros humérus ! Ma vieille gendarmerie 
pourrait loger de nouveaux habitants. Je me lance dans un projet de 
rénovation, demande des subventions pour en faire à nouveau un 
bâtiment sobre. Mais, voilà, les architectes de France disent non à 
l’isolation extérieure des murs du fait de la proximité d’un château 
classé. Je me renseigne et découvre que je ne suis pas le seul à se voir 
refuser un projet, pourtant intelligent et bénéfique. Et là, il va falloir 
qu’on prenne notre courage à deux mains, va en falloir de la conviction, 
de la prise de risque. Mais, moi, ma boussole, c’est le bon sens. Je fais 
un truc un peu fou, je m’autorise moi-même le permis de construire. 
Comme ça ne suffit pas, j’interpelle le président avec une chanson. Et 
me voilà lancé dans une bataille judiciaire, que je gagne. David contre 
Goliath. Le bon sens contre un bloc administratif borné. Et si, nous, tous 
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les maires, on s’unissait pour engager la transition écologique et 
énergétique nous-mêmes en partageant nos bonnes pratiques, nos 
succès, nos échecs mais surtout pour faire face à des règles trop lourdes, 
à une lenteur pesante ? Ensemble, nous le pouvons, c’est certain et nous 
le faisons déjà. Je me dis que je vais continuer et pousser mes collègues 
aux alentours à suivre le mouvement. Et j’y crois, je vais y arriver. 

 

… et de Sylvie 
 

Je m’appelle Sylvie et j’habite dans les quartiers Nord. Et là tout le 
monde pense Marseille mais je suis à Perpignan. Et la rive Nord chez 
nous, c’est aussi un peu la zone comme à Marseille. Pourtant, j’y vis bien. 
Je ne ressens pas l’insécurité au quotidien. Je me suis habituée peut-être 
ou bien je n’ai pas la même vision que ceux de l’extérieur. Ce que je sais, 
c’est que l’élection de Louis Alliot m’a affectée. La sécurité était le fer de 
lance de sa campagne et il va annoncer la victoire de sa stratégie alors 
qu’il n’a fait que déplacer le problème. J’aime le centre-ville de 
Perpignan mais il est délabré, il fait peine à voir. Les gens qui vivent là 
sont isolés, marginalisés. Héritage de l’histoire mais aussi abandon. Je 
dois dire que si j’étais maire de la ville, je ne saurais pas non plus 
comment régler le problème. Un grand plan de la ville, oui mais avec une 
vraie concertation avec les gens et une vision de long terme. Mais les 
politiques ne le voient pas comme ça. Annonces fumeuses, projet mal 
ficelé, court-termisme. On déplace l’université de droit au centre pour 
redynamiser. Oui, mais les étudiants ne peuvent pas s’y loger ni même 
y déjeuner le midi. Et certains ont même peur d’y aller. Ce que j’aime, 
c’est la vie de quartier. Et j’y crois pour ma ville. Je ne suis pas fataliste, 
mais je ne supporte plus cet immobilisme. Des énergies, il y en a. On 
veut tous des logements qui ne soient pas des passoires, des transports 
sans voiture, une énergie propre et pas chère. On sait bien qu’il faut aller 
dans cette direction. Si ça n’avance pas par le haut, on avancera par le 
bas. Mais on avancera. 
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On en est où avec le développement urbain en 
France ? 
 

Nous sommes une vieille nation. Vieille de dix-sept siècles. Et nos villes 
ont parfois le même âge, nos cathédrales, nos mas, nos manoirs et 
autres châteaux mais aussi nos immeubles de centre-ville. Alors, 
comment devenir une ville durable à partir d’un existant si ancien ? On 
ne peut pas comme en Afrique par exemple penser la ville en amont, 
construire du neuf directement en durable. Nos enjeux français sont de 
partir d’un existant et de convertir. Mais le parc immobilier est 
largement privé et les investissements ne sont parfois pas au rendez-
vous. Des immeubles se sont effondrés sur eux-mêmes à Marseille, des 
quartiers entiers de villes de France sont dans un état de délabrement 
avancé. Les conséquences humaines, sociales, environnementales et 
politiques sont évidentes et majeures. On ne peut pas s’étonner de la 
colère ou du désespoir de certains habitants. A cela s’ajoute la 
complexité administrative qui laisse rêveur. Comment cela est-il 
possible en France ? Sur le logement, on a bien essayé d’agir par le droit, 
avec un Droit Opposable au Logement. Pas de logement, je peux 
attaquer l’État car se loger est désormais un droit. Très bien sur le 
principe, mais en pratique ?  
 
Côté mobilité, on ne peut pas vraiment parler de cohérence ces 
dernières dizaines d’années : on réduit le fret puis on l’augmente. On 
ferme les petites lignes ferroviaires, puis on les rouvre. On arrête le train 
de nuit, cher à notre enfance et puis on le relance…  Cela semble 
titanesque de s’attaquer à la durabilité de nos villes et de nos territoires 
mais aussi vertigineux que cela puisse paraître, commençons 
maintenant la transition, sur un temps long, en dehors du champ 
politique et clientéliste qui gangrène les politiques de la ville et avec les 
habitants, inventons nos villes et territoires durables pour notre avenir. 
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Et maintenant on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Il faut voir plus grand, plus fort et plus vite. Les logements et bâtiments 
mal isolés représentent encore 20% des émissions françaises de CO2. 
Des coups de pouce variés ont été proposés, des dispositifs souvent 
complexes ou mal gérés et parfois à succès. MaPrimeRenov’35 est un 
excellent dispositif, trop limité au départ, allégé mais quand on y regarde 
de plus près, encore trop complexe. Et en plus, il coûte cher à l’État 
puisque ce sont des subventions. Les prêts à taux zéro existent mais sont 
trop restrictifs avec des plafonds trop bas, des conditions d’utilisation 
complexes etc. Il faut lever ces contraintes pour atteindre l’objectif de 
réduction des émissions. Un grand coup d’accélérateur. 100 milliards de 
prêt 0% sans conditions. Et en avant la transition écolo pour de vrai. 
Grand plan de prêt à 0% garanti par l’État pour tout projet de transition 
écologique (passage à un véhicule électrique ou chaudière électrique, 
isolation, conversion du logement classique en logement autonome en 
énergie…), sans aucune condition de revenus, d’utilisation, avec un 
plafond beaucoup plus haut et avec des remboursements sur une longue 
période, calibrés sur les économies d’énergie et donc sans que les 
ménages ne déboursent un centime de plus pour convertir. Le coût pour 
l’État est uniquement les intérêts (minimes) et le risque de défaut 
(sécurisé sur le logement via des prêts hypothécaires ou le système de 
première demande des dettes à l’État). L’effet de levier est donc majeur. 
Ouverture du dispositif simple, sans conditions, sur cinq ans, puis 
pénalités à tous les propriétaires de logements passoires. Bénéfice 

 
35 MaPrimeRénov’ permet de financer les travaux d’isolation, de chauffage, de ventilation ou d’audit 
énergétique d’une maison individuelle ou d’un appartement en habitat collectif. Les travaux doivent 
avoir été effectués par des entreprises labellisées RGE (reconnues garantes pour l’environnement). 
Le montant de la prime varie en fonction des matériaux et des équipements éligibles dans la limite 
d’un plafond de 20 000 € pour des travaux sur un logement et pendant une durée maximale de 5 
ans. Les propriétaires bailleurs peuvent bénéficier de cette prime pour au maximum trois logements 
qu’ils mettent en location, De plus, ils s’engagent à louer le logement pour une durée minimale de 5 
ans. 

 

https://www.faire.fr/trouvez-un-professionnel
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majeur pour les entreprises du bâtiment qui devront faire face à la 
demande. Et l’État prend sa part : rénovation sur 5 ans de 100% des 
bâtiments publics via le même système d’étalement des mensualités sur 
les économies d’énergie (hôpitaux, écoles, bâtiments publics, 
administrations etc…).  

 

 

 

Le retour de la DATAR36, telle qu’elle avait été conçue par le Général De 
Gaulle sera le cadre de développement de l’aménagement du territoire 
en matière, notamment, de transports avec un maillage pensé en inter-
régional et une desserte des petites villes. La faveur sera 
systématiquement au ferroviaire, notamment au fret délaissé à tort, et 
le retour des petites lignes locales, ainsi qu’un maillage de bus 
électriques entre communes et en ville doit être pensé au niveau global 
non pas avec comme toujours une simple vision comptable mais comme 
un véritable aménagement social et écologique du territoire. Oui à 
flexibilité laissée aux collectivités mais dans un cadre global pensé et 
cohérent. Les routes ne seront pas laissées pour compte mais la 
conversion en véhicules électriques sera boostée par l’opération de prêt 
0% généralisé. 

 

 

 

Tous unis pour l’environnement. Les villes ont chacune des initiatives 
locales ingénieuses. Il suffit de regarder « Une Idée pour la France » au 
journal télévisé de 13 heures de France 2 pour s’émerveiller 
quotidiennement des actions locales menées par élus, associations, 
entreprises ou simples citoyens. Mais, à chaque fois, la question se pose. 
Pourquoi ces initiatives ne sont pas généralisées, partagées, mises en 
œuvre sur l’ensemble du territoire, surtout si elles marchent ?  Il serait 
pourtant simple d’avoir une plateforme digitale d’échange des 
expériences de transition écologique des communes de France, pour 

 
36 Délégation interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité Régionale, 
renommée plusieurs fois pour être en 2020 l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires. 
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commencer mais aussi une formule simple pour demander les moyens 
nécessaires pour un passage à l’échelle. De même que pour l’énergie et 
les villes durables, l’État peut mettre à disposition un prêt 0% généralisé, 
elle peut le faire pour les villes avec des projets autofinancés par les 
économies réalisées. Possible, réaliste et efficace.  
 
Enfin, pourquoi ne pas reprendre le fameux plan Borloo 37 , rejeté 
violemment par le Président Macron en 2019, alors même qu’il faisait 
quasiment l’unanimité. 6 milliards d’euros d’investissements, 
notamment. Alors pourquoi pas ? Ce serait le début d’un grand, long et 
coûteux programme de rénovation urbaine, qu’il est essentiel 
d’entamer pour des raisons environnementales, sociales et 
économiques. La vision globale de l’aménagement urbain pourrait 
prendre en compte le Droit Opposable au Logement (et son efficacité), 
la réforme des HLM (et ses règles parfois injustes ou à l’inverse, ses abus) 
et le dispositif des logements sociaux, qui ne peut se penser que dans le 
cadre d’un plan global, faute de quoi les ghettos urbains perdureront 
avec des territoires qui font de la résistance à toute mixité sociale. 

 

 
37 En avril 2018, l’ancien patron de l’UDI a élaboré 19 « programmes » dédiés aux banlieues 
balayant les thématiques de l’emploi, de l’éducation, de la sécurité, du sport ou encore de la 
culture.  
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C’est l’histoire de Vanessa 
 

L’Ougandaise Vanessa Nakate, 25 ans, fait partie des figures les plus 
visibles parmi la jeunesse qui se mobilise à travers le monde pour exiger 
des gouvernements des réponses concrètes au dérèglement climatique. 
Elle a créé le mouvement Rise Up pour encourager l’engagement dans 
son pays et sur le continent africain. Elle participe à la conférence sur le 
climat de Glasgow et vient de publier Une écologie sans frontières 
(Harper Collins). 
 
En 2018, j’ai commencé à essayer de comprendre pourquoi les 
communautés autour de moi faisaient face à une multiplication 
d’événements climatiques extrêmes, comme les inondations, les 
sécheresses, les glissements de terrain… et leurs conséquences, qui se 
traduisaient par la perte de vies, la destruction soudaine des maisons, 
des fermes ou des moyens de subsistance. J’avais bien entendu parler 
du changement climatique en classe de géographie, au lycée, mais d’une 
manière générale. Il n’était pas question des impacts dans un pays 
comme l’Ouganda. Je ne savais même pas que l’accord de Paris sur le 
climat de 2015 existait et que des négociations internationales se 
poursuivaient. Ce que j’ai découvert m’a donné envie de faire quelque 
chose. C’était au moment où Greta Thunberg lançait le mouvement 
Fridays for Future et les grèves étudiantes pour le climat. J’y ai tout de 
suite vu un outil puissant pour faire prendre conscience de la situation 
et réclamer une justice climatique. Ce que j’attends des conférences sur 
le climat ? Je veux des actions maintenant. Pas dans dix ans, pas 
en 2050. (…) 
La justice doit permettre que chacun puisse satisfaire ses besoins 
essentiels. Cela peut concerner l’accès à la nourriture, à l’eau, à la 
santé… autant de domaines bouleversés par le dérèglement climatique. 
Si nous voulons traiter la question climatique de manière équitable, il 
faut aller au-delà des solutions technologiques, ne pas parler seulement 

https://www.lemonde.fr/ouganda/
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d’énergies renouvelables, de véhicules électriques… mais veiller à ce que 
les populations les plus fragiles ne soient pas davantage marginalisées. 
Je dois garder espoir. C’est la seule façon de continuer à avancer. C’est 
ce qui me permet de penser que le futur que nous voulons est non 
seulement nécessaire mais qu’il est possible. Partout dans le monde des 
jeunes se lèvent pour réclamer des actes et je sais que si demain je n’ai 
pas la force d’organiser une grève, un ou une autre le fera. Je ne suis 
qu’une voix dans un mouvement mondial. 
 
Article paru dans le Monde Afrique, propos recueillis par Laurence 
Caramel, publié le 05 novembre 2021 

 

On en est où des enjeux majeurs de notre 
diplomatie ? 
 

L’enjeu diplomatique d’importance existentielle pour l’humanité doit 
être dans les prochaines années la lutte contre le changement 
climatique. Notre pays de 67 millions d’habitants doit montrer l’exemple 
et démontrer par la preuve qu’un autre mode de production et de 
consommation est possible. Mais, cela reste marginal à l’échelle du 
monde. La France représente en 2020 moins de 1% des émissions 
mondiales, l’Union européenne environ 10%. Ces deux parts vont en 
déclinant à mesure que les pays de sud se développent. On voit donc 
bien que pour les Européens, la question environnementale, y compris 
au niveau climatique, passe avant toute chose par une meilleure 
coordination internationale des efforts nationaux. Cela ne doit pas servir 
d’excuse pour repousser les mesures à prendre au niveau national et 
européen. Les nations ne peuvent pas se préoccuper de ce sujet une fois 
par an à l’occasion des COP38 tout en faisant du sur place année après 
année. Tous les sujets de discussion doivent l’intégrer en leurs cœurs. La 
France, riche du succès historique de la COP 21, peut et doit être en 
pointe sur ce sujet. Mais de quelle manière ?  
 

 
38 « Conference of Parties » – rencontre annuelle internationale autour des enjeux climatiques 

https://www.lemonde.fr/signataires/laurence-caramel/
https://www.lemonde.fr/signataires/laurence-caramel/
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Ce n’est pas gagné mais c’est essentiel. Comment être la tête de proue 
de la lutte contre le changement climatique au niveau international 
quand on a été condamnés pour préjudice climatique39 ? Il faut déjà 
balayer devant sa porte. Dans un premier temps, la France doit montrer 
l’exemple et aller beaucoup plus loin dans ses efforts nationaux. Ce 
programme propose des pistes ambitieuses et non punitives pour y 
parvenir avec les citoyens. Pour les entreprises, cela doit aussi être la fin 
de la complaisance et l’élaboration d’un plan avec elles pour aller plus 
vite, plus loin, sans dérogation arbitraire, sans clientélisme mais avec des 
accompagnements adaptés.  
 
Admettons un moment que la France redore son blason et retrouve son 
leadership écologique mondial. Où sont les points majeurs 
d’achoppement dans la lutte internationale contre le changement 
climatique ? C’est assez simple : les plus gros pollueurs actuels, nos amis 
européens et les futurs pollueurs. En langage clair, les États-Unis, la 
Chine, la Russie et l’Inde d’un côté, les Allemands, les Polonais, les 
Italiens (et la France) de l’autre et enfin, les moins pollueurs et les plus 
affectés : les pays en voie de développement, notamment africains. Et 
le compte n’y est pour aucun de ces pays. Les annonces de l’Inde et de 
la Chine à la COP 26 d’octobre 2021 sont inquiétantes40 et l’Afrique ne 
fait que commencer son développement économique. Ces pays, on peut 
l’entendre, veulent se développer vite, comme les pays occidentaux 
l’ont fait en leur temps, même si cela impacte la planète. Puisque les 
autres l’ont fait et sont riches, pourquoi devrais-je en faire les frais ? Pas 
faux. La nouvelle donne mondiale est inaudible pour les pays riches car 
la justice voudrait qu’ils paient la facture de leur développement passé 
sur le dos de la planète en finançant une croissance verte des pays 
pauvres. C’est la fameuse querelle des 100 milliards de dollars41… 

 

 
39 Le 14 octobre 2021, le jugement du tribunal administratif de Paris sur la question du préjudice 
écologique(nouvelle fenêtre) donne raison aux défenseurs de l'environnement de "l'Affaire du 
siècle" : l'État doit réparer le préjudice, au plus tard, le 31 décembre 2022. 
40 La Chine envisage la neutralité carbone en 2060 et l’Inde en 2070 
41 Les pays industrialisés se sont fixé l’objectif de mobiliser 100 milliards de dollars par an à l'horizon 
2020 pour soutenir les activités d’atténuation et d’adaptation au changement climatique dans les 
pays en développement. A ce jour, la somme n’a pas été atteinte par les États et est complétée par 
des capitaux privés. 

http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Communiques-de-presse/L-Affaire-du-Siecle-l-Etat-devra-reparer-le-prejudice-ecologique-dont-il-est-responsable
http://paris.tribunal-administratif.fr/Actualites-du-Tribunal/Communiques-de-presse/L-Affaire-du-Siecle-l-Etat-devra-reparer-le-prejudice-ecologique-dont-il-est-responsable
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On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

Alors, que peut faire la France en matière de diplomatie sur le sujet de 
l’écologie ? Déjà, faire de la coordination des efforts environnementaux 
l’un des principaux axes de notre politique étrangère. Utiliser la 
diplomatie pour, dans chaque pays où la France est présente, rallier 
autour de cet enjeu majeur non seulement les grandes puissances mais 
aussi l’ensemble des pays touchés par les conséquences du dérèglement 
climatique. Ce travail de longue haleine mené dans les ambassades n’est 
pas suffisant. Les outils classiques de dialogue, de négociations, de 
pressions même parfois, utiles au long court, peuvent monter en gamme 
pour que des changements de fond s’opèrent.  
 
Ensuite, il faut passer à la vitesse supérieure au niveau européen. 
Évidemment, ce sont les pressions économiques qui seront les plus 
efficaces. Taxes et normes aux frontières européennes donneront le ton. 
L’Union Européenne, sous la pression au long cours des autorités 
françaises depuis plus d’une décennie, est en passe d’imposer une taxe 
sur les produits importés les plus polluants en fonction des émissions 
issues de leur production. Les discussions environnementales 
internationales manquent cruellement de mécanisme de sanction. C’est 
là par exemple que le bât blesse pour l’Accord de Paris. Pourtant, chacun 
de nos accords commerciaux dispose d’un mécanisme de ce type avec 
une modalité de sanction (des droits de douane) et une entité 
adjudicatrice relativement indépendante. Nous devons donc renforcer 
l’inclusion d’engagements environnementaux dans nos accords 
commerciaux, notamment d’engagements internationaux déjà actés, 
avec un mécanisme de consultation, de discussion et, en dernier ressort, 
de sanction claire en cas de défaillance.   Mais pouvons-nous aller plus 
loin ?  
 
Nous proposons à l’image du puissant Conseil de Sécurité, la création 
d’un Conseil de l’Environnement dans les instances des Nations-Unies, 
ainsi que son pendant économico-social, le Conseil de la Prospérité 
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Partagée, car les sujets de développement économique et l’écologie 
sont intimement liés. Ils pourront être constitués de membres 
fondateurs et d’un représentant par continent ou selon un autre 
système à définir avec les membres de l’ONU. Sa boussole : les Objectifs 
du Développement Durable, évidemment. Ils ont été élaborés pour cela 
et sont applicables à tous les pays du monde. Ces organes pourront 
imposer des sanctions aux pays qui ne font pas les efforts nécessaires 
alors qu’ils en ont la capacité, tout en accompagnant les pays qui n’ont 
pas les moyens d’avancer. Évidemment, dans le contexte géopolitique 
actuel tendu, ces propositions ne seront pas simples mais l’on peut 
compter sur une large majorité d’États qui y seront favorables ainsi que 
sur l’appui massif des citoyens du monde.  
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Pour remettre le soin au cœur de notre système de santé, 

tout en restant efficace. Pour réhumaniser l’hôpital, donner 

accès aux soins sur tout le territoire. Pour un partenariat 

patient-soignant qui valorise la prévention. Pour que le 

médicament, les dispositifs médicaux mais aussi d’autres 

pans essentiels de notre société, ne soient plus des biens de 

consommation comme les autres mais des biens communs 

protégés, dotés de budgets conséquents de recherche et 

développement. Pour une souveraineté sanitaire française 

et européenne. 
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C’est l’histoire d’Axoul57 
 

Je suis étudiante infirmière. Troisième année et je suis au bout. Au bout 
de ma formation. Et au bout du rouleau. Dernière ligne droite avant de 
devenir professionnelle. Infirmière. Ce métier que j’avais auparavant 
tant idéalisé. Ce si beau métier de plus en plus usé et maltraité. J’ai 
découvert un énorme fossé entre théorie et réalité. Une réalité où les 
infirmiers, pleins de bonne volonté se voient contraints d’exercer dans 
des conditions plus que dégradées. Moins de moyens et charge de 
travail augmentée. Tel est notre quotidien. La prise en soin de nos chers 
patients s’en trouve alors erronée. Les valeurs que l’on nous a 
inculquées tendent à s’envoler. Comment peut-on prendre le temps de 
rassurer un patient inquiet ou angoissé si nous manquons justement de 
temps ? Parfois/souvent insatisfaits, ils peuvent même nous violenter. 
J’ai cette désagréable sensation d’à-moitié-fait, cette sensation 
d’insatisfaction et de culpabilité. J’ai également cette peur, cette 
angoisse omniprésente, de faire une erreur. L’erreur est humaine me 
direz-vous ? Et bien dans cette profession c’est plus que jamais le cas. 
Elle est humaine car nous prenons soin d’autres humains. Et si nous 
faisons la moindre erreur… l’issue peut être fatale. Toujours plus vite, 
toujours plus. Productivité. Un mot que je ne pensais pas en lien avec les 
soins. Et l’humanité, est-elle oubliée ? Heureusement il y a les infirmiers 
pour nous encadrer et rectifier. Quand ils ont le temps évidemment. Je 
vois bien qu’ils font de leur mieux pour nous apprendre leur métier. 
Métier qui dans quelques mois sera le nôtre. Mais toutes ces 
responsabilités, serais-je capable de les assumer ? Je ne me sens pas 
prête. J’ai peur de ne pas assurer, de faire des erreurs dans de telles 
conditions. Que faut-il faire pour qu’enfin nous soyons écoutés ? Que 
faut-il faire pour que notre situation soit modifiée ? Faire une grève ? 
Qui s’occuperait alors des patients ? Nous ne pouvons pas nous 
contenter que du brassard pour montrer notre mécontentement. Le 
gouvernement et la ministre de la Santé doivent bien en profiter afin de 
passer nos demandes sous clefs et les cacher. Nous crions en silence. 
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Encore combien de suicides de professionnels de Santé ? Nous ne 
sommes pas morts mais on est en train de nous tuer… Pas seulement les 
infirmiers. Nos collègues aides-soignants, brancardiers, sages-femmes, 
médecins… Et les patients. (..) J'ai du mal à accepter que la Santé puisse 
devenir un business. Je suis presqu’infirmière et je suis au bout. Au bout 
de cette lettre, au bout de ma formation mais surtout au bout du 
rouleau. 
 
« Lettre d’une presqu’infirmière » publiée par sous le pseudo Axoul57 sur 
le site internet www.infirmiers.com 2016 

On en est où sur la Santé ? 
 

La pandémie aura été un nouveau révélateur de l’état des hôpitaux en 
France. Mais n’oublions pas que le personnel hospitalier avait déjà tiré 
la sonnette d’alarme bien avant. Les blouses blanches étaient déjà dans 
la rue en 2016 pour faire état de leur désespoir, puis en 2018 dans la 
foulée des gilets jaunes, et encore en 2020, avant que ne soit lancé le 
Ségur de la Santé. Et c’est seulement sous la pression de la rue que le 
gouvernement a pris des mesures, essentiellement financières encore 
insuffisantes. Le système, lui-même malade, ne fonctionne pas mieux 
avec une simple augmentation des salaires. Il faut aller plus loin dans la 
gestion même des hôpitaux. Pour remettre du sens, de l’efficacité et de 
l’humanité dans le système de santé français, il faut revoir le mode de 
fonctionnement du système hospitalier. Pour cela, un bilan du système 
de tarification à l’activité (T2A) à l’hôpital 42  est nécessaire. Il est 
impensable que les soignants soient ainsi submergés par l’administratif, 
il est tout aussi impensable qu’un hôpital ait intérêt à prescrire le plus 
possible d’actes médicaux pour équilibrer ses comptes. Il n’y a pas moins 

 
42 Comme son nom l’indique, elle rémunère les établissements en fonction de l’activité médicale 
qu’ils réalisent. 
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de 2 300 groupes homogènes de malades43 ou de séjours44. Le système 
marche sur la tête. Les soignants du monde hospitalier nous le disent, 
alors écoutons-les. Leur but est le soin, pour un rétablissement le plus 
rapide et avec le moins d’actes et de prescriptions. L’inverse du système 
actuel qui pousse à la consommation. Les hôpitaux ont du mal à se 
financer, alors le système de la T2A ouvre l’opportunité d’équilibrer les 
comptes. L’inflationnisme a été constaté depuis la réforme, notamment 
avec l’augmentation des activités mieux rémunérées, qui, pour 
couronner le tout, ne sont pas les activités de prévention, mal 
remboursées. 
 
La santé est un bien commun qui doit aussi être géré en commun. Les 
citoyens doivent tous contribuer à son bon fonctionnement, en faisant 
autant que possible attention à leur propre santé, en s’en sentant 
responsables. Cela passe par la pratique d'une médecine de prévention 
en partenariat avec son médecin de famille, que l’on doit mettre au 
centre de notre santé. La société tout entière doit changer de 
comportement pour mieux prévenir les maladies au lieu de les guérir en 
surconsommant des médicaments. Les Allemands nous ont récemment 
dépassés en Europe en termes de consommation de médicaments mais 
côté antibiotiques, on reste les champions (même si la pandémie de 
COVID-19 a modifié en profondeur nos comportements et réduit 
notablement notre consommation en 2020). Les efforts ont payé et nous 
ne sommes plus les plus gros consommateurs d’antidépresseurs non 
plus. Sensibilisation, formation, ça marche mais on peut faire encore 
mieux et cela passe par un effort collectif.  
 
Si on peut se réjouir de cette tendance, on ne peut toujours pas accepter 
les déserts médicaux, les spécialistes complets pendant des mois, des 

 
43 Un groupe homogène de malades (GHM) regroupe les prises en charge de même nature médicale 
et économique et constitue la catégorie élémentaire de classification en MCO. Chaque séjour aboutit 
dans un GHM selon un algorithme fondé sur les informations médico-administratives contenues 
dans le résumé de sortie standardisé (RSS) de chaque patient. Source : site du ministère des 
solidarités et de la santé 
44 Dans le cadre de la T2A, le groupe homogène de séjours (GHS) correspond au tarif du groupe 
homogène de malades (GHM). La très grande majorité des GHM ne correspondent qu’à un seul GHS, 
c’est-à-dire un seul tarif, mais dans certains cas, un GHM peut avoir deux ou plusieurs tarifs 
(dépendant, pour une même prise en charge – pour un même GHM –, de niveaux d’équipement 
différents, par exemple). 
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régions surpeuplées en orthodontistes et d’autres sans un dans un rayon 
de 100 kilomètres. Les médecins, formés par l’État, payés indirectement 
par les citoyens, rendent de fait un service public. Ce qui peut comporter 
certaines contraintes, notamment géographiques. Mais aussi des justes 
rémunérations et des années d’internat qui ne ressemblent pas à la série 
Hippocrate45. Une discussion est à ouvrir, une discussion franche, loin 
des guerres de chapelle entre généralistes et spécialistes, pharmaciens 
et médecins, hospitaliers et libéraux, pour que tout le corps médical 
forme un ensemble soudé, complémentaire, sans territorialité, dans le 
respect de l'apport de chaque pratique pour servir ensemble au mieux 
les citoyens sur tout le territoire, non pas dans un esprit de sacerdoce 
mais comme contributeur justement rémunéré d'un système efficace et 
cohérent.

 

On fait quoi maintenant en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Il faut un autre système, plus équilibré, plus efficace. Mais, soyons clairs, 
pas de retour au budget global, inadapté aussi car pas en ligne avec les 
changements d’activité de l’hôpital. La tarification à l’activité ne 
fonctionne pas, faisons le bilan de l’expérience et trouvons une 
amélioration. Des idées sont proposées : T2A, qui pourrait être allégée 
par un forfait maladie/personne plus simple, mais une incitation 
financière au rétablissement prompt et rapide et une meilleure 
couverture des missions d’intérêt général (comme les prises en charge 
longues). Bref, une gestion orientée Prévention et Résultats.  
 
Mais, surtout, ce qui pourrait être fait rapidement, c’est la 
restructuration du mode de gestion de l’hôpital et l’utilisation des 
données pour affiner le coût réel et anticiper. Faisons un tour du côté de 

 
45  Hippocrate est une série télévisée française créée par Thomas Lilti et diffusée depuis le 26 
novembre 2018 sur Canal+. Il s'agit d'un développement du film du même nom également réalisé 
par ce dernier. Source wikipedia 

https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9rie_t%C3%A9l%C3%A9vis%C3%A9e
https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Thomas_Lilti
https://fr.wikipedia.org/wiki/26_novembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Novembre_2018
https://fr.wikipedia.org/wiki/2018_%C3%A0_la_t%C3%A9l%C3%A9vision
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canal%2B
https://fr.wikipedia.org/wiki/Hippocrate_(film)
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Valenciennes. Son Centre Hospitalier est un modèle d’une gestion qui 
remet les soignants et les patients au cœur du dispositif. Imaginez un 
hôpital dont les finances sont à l’équilibre année après année, où les 
médecins et les personnels soignants se sentent engagés, respectés, 
utiles. Alors, comment font-ils à Valenciennes depuis près de 10 ans ?  
 
En mettant le personnel soignant au cœur de la gestion de l’hôpital. 
Révolution managériale, les médecins, volontaires et formés pour cela, 
gèrent de grands pôles avec une large marge de manœuvre 
opérationnelle et financière. L’administratif ne pèse plus que 5% des 
coûts de l’établissement au lieu des 33% de moyenne nationale. Finies 
les autorisations en attente pour une dépense de 500 euros, les chefs de 
pôle sont libres d’engager des dépenses jusqu’à 75 000 euros. Finies la 
verticalité, la rigidité, place à l’agilité et la responsabilisation. Mieux 
encore, l’établissement a multiplié les organes de coordination avec les 
autres acteurs de la santé du territoire, a créé des directions en charge 
de communiquer avec les patients, de faire connaître l’établissement.  
Les résultats sont là : fidélisation des personnels, bonne gestion 
financière, excellence de soins, satisfaction des patients. Et si la bonne 
idée, rodée depuis 10 ans, était de généraliser ce mode de gestion à tous 
les hôpitaux publics de France ? Pas dans 5 ans mais maintenant… 
 
On voit bien aussi que la crise que traverse l’hôpital est un sujet humain. 
Pas assez d’infirmiers, pas assez d’aides-soignants. De la même manière 
qu’il est possible et désormais fréquent de se reconvertir dans un autre 
métier après avoir été infirmier, il faut organiser des formations en 
continu pour de nouveaux entrants. Pas à l’arrache mais de manière 
pragmatique, en mode « apprentissage » au sein de l’hôpital. Les 
départs des soignants sont un cri d’alerte et une simple (mais 
nécessaire) revalorisation des salaires ne suffira pas, c’est le 
fonctionnement même de l’hôpital qu’il faut changer, pour le 
réhumaniser et remettre le soin, le patient, au centre. 

 

 



 

 
 

113 

 

 

Toujours à Valenciennes, le centre hospitalier utilise l’Intelligence 
Artificielle pour prévoir les flux aux urgences. Un vrai hôpital 4.0. Mais, 
l’utilisation des données de santé anonymes de masse peut aller 
beaucoup plus loin. Ces données peuvent prévoir les flux, les 
pathologies saisonnières mais aussi le coût du parcours patient type. Les 
données sont suffisantes pour pouvoir estimer le coût moyen de soins 
par pathologie de manière proche du coût réel. Il faut cesser de baisser 
le montant des forfaits tous les ans pour faire des économies, alors que 
cela n’est pas en phase avec la réalité de l’hôpital. On pourra opérer en 
fin d’année une rectification au vu des comptes réels de l’hôpital mais 
au moins avec des médecins qui font des diagnostics et sélectionnent le 
forfait adapté, les personnels de santé pourront se concentrer sur leur 
métier, leur vocation sublime : soigner.  

 

 

 

Nous savons que cette proposition ne sera pas simple et même qu’elle 
pourra sembler injuste. Il faudra en débattre avec les médecins. Mais la 
santé est un service aux citoyens, un service public. Et elle est portée par 
une profession libérale. C’est en quelque sorte un paradoxe. Nous 
devons trouver un système qui met les médecins au plus proche des 
besoins des citoyens. Les initiatives ne manquent pas pour faire venir 
des médecins dans des déserts médicaux. Parfois en vain. Solution : 
lever le numerus clausus (ce qui a été fait par la proposition d’Agnès 
Buzin) mais aussi le numerus apertus46 et le remplacer par un numerus 
territorius. En termes plus simples, organisons l’accès aux soins autour 
de territoires de santé en régulant les implantations géographiques des 
médecins par territoire et spécialité. Avec une bonne dose de flexibilité 
notamment avec un soutien poussé à l’installation, aux couples de 
médecins. Une contrainte de plus sur les médecins, me direz-vous ? Leur 
vie est très dure lors de leurs années d’étude, c’est vrai et cela ne doit 

 
46 Qui a remplacé le numerus clausus. Le principe reste un nombre de places ouvertes dans les 
écoles de médecine selon les besoins. 
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pas perdurer, cela ne doit pas être la raison pour ne pas changer le 
système actuel de liberté d’installation. Commençons par changer la vie 
des internes, trop dure tant personnellement que professionnellement, 
en limitant les horaires, en revalorisant les salaires tout de suite, 
maintenant. Les internes ne sont pas les esclaves du système de santé 
français. Il n’y a pas de fatalité à ce mode de fonctionnement. Enfin, 
encore plus provocateur, et si on plafonnait les dépassements 
d'honoraires pour rendre les spécialistes à portée des moins riches. Si 
être médecin est une profession dite libérale, elle est au cœur d’un 
service public qui doit être juste et abordable pour les acteurs de santé 
et les usagers. 

 

 

 

Nous savons tous qu’il ne faut pas fumer, boire, manger gras. Nous 
savons qu’il faut faire du sport plusieurs fois par semaine etc. Changer 
nos comportements prend du temps et nous devons poursuivre les 
efforts dans la durée pour obtenir des résultats de long terme. Et ce n’est 
pas gagné avec l’augmentation de l’obésité, des maladies 
cardiovasculaires en France. On peut déjà commencer par manger 
mieux (allez voir le volet Agriculture). Ce qu’on peut faire aussi avec un 
impact plus rapide sur nos vies et notre système de santé, c’est favoriser 
une médecine de prévention en se focalisant sur les maladies 
chroniques au coût social élevé. Concret, précis, à mettre en œuvre 
maintenant. Concrètement, à partir des données disponibles, on peut 
aujourd’hui cartographier les pathologies par territoire. Proposons aux 
médecins de famille, qui doivent être au cœur de notre système de 
santé, d’être formés à la médecine préventive. Leur objectif ? éviter à 
leurs patients l’hospitalisation, la perte d’autonomie, la 
surconsommation de médicaments. Ils mettront en œuvre une 
prévention secondaire d'aggravation des pathologies qu’ils auront 
diagnostiquées, et, ce qui est important, ils seront rémunérés, via un 
système de prime, valorisant leurs efforts. 
 
La prévention précoce peut aussi être nettement améliorée à partir des 
données statistiques des patients, anonymes et sécurisées. Deux 
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migraines de suite peuvent par exemple être un signe de tumeur. 
L’intelligence artificielle appliquée à la santé serait un formidable outil 
de prévention des maladies graves, qu'il convient d'installer 
progressivement. 

 

Enfants différents, en souffrance, non diagnostiqués à l’école, adultes 
souffrant d’addictions, peu de diagnostics et des prises en charge 
datées, très axées sur l’hospitalisation et les médicaments. Délinquants 
atteints de pathologies lourdes enfermés en prison faute de place en 
établissements spécialisés. Jeunes en proie au mal-être, à la dépression, 
suicides au travail. Les exemples sont légion sur le manque de suivi 
psychologique et psychiatrique en France. Le manque à la fois de 
soignants mais aussi d’une diversification des approches et des 
disciplines a été flagrant lors de la pandémie de COVID qui a débuté en 
2020. Un plan global est nécessaire avec une réelle analyse des besoins 
en psychiatrie, en psychologie et autres approches. Une analyse qui 
aboutirait sur des recommandations en termes de personnels, mais 
aussi d’approches, de création de lieux appropriés. Quelques idées 
immédiates : tripler le nombre de psychologues scolaires47, donner une 
dimension thérapeutique aux centres d’éducation renforcés et créer 
des centres de traitement psychiatriques dédiés aux détenus 
condamnés. 

 

 

 

La proposition bonus ? On propose aux personnes soignées de 
contribuer au système via un complément de participation financière 
volontaire. Les plus aisés pourraient, au nom de la solidarité, payer une 
partie de leurs soins pour que les plus pauvres bénéficient de la gratuité 
dans un système qui ne se met pas en faillite pour rendre ce service à la 

 
47 Aux dernières données de 2017, en France, que ce soit dans le premier ou second degré, on compte 
de 1500 à 2000 élèves par psychologue Par comparaison, en Finlande, on compte 500 à 600 élèves 
par psychologue qui accompagne au sein des écoles.  
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société. Pour cela, il est nécessaire et essentiel que les citoyens prennent 
conscience du coût de leur santé : tout soin fera l’objet d’une facture à 
régler que ce soit à l’hôpital ou à la pharmacie. Elle pourra être réglée 
grâce à la carte Vitale et de votre mutuelle, mais vous connaîtrez ainsi le 
coût de vos soins. Mieux comprendre la générosité de notre système de 
santé rétablira aussi l’adhésion aux impôts qui le financent. 
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C’est l’histoire de Jean-Philippe 
 

Je suis Jean-Philippe et je suis né valide, j’ai eu une vie avant mon 
accident. A 22 ans, accident de voiture, on m’est rentré dedans, aucune 
faute de ma part, le conducteur en face a perdu le contrôle du véhicule. 
Verglas ? Problème technique ? On ne saura jamais mais ce jour-là j’ai 
perdu ses jambes. J’avais à peine commencé à travailler. Ingénieur, un 
bel avenir. Après une longue convalescence, j’ai retrouvé un travail, 
heureusement qu’il y a les quotas handicapés. Je gagne 2500 euros nets 
par mois, pas de quoi me plaindre. J’ai besoin pour vivre d’une voiture, 
les transports en commun pour moi ce n’est pas possible. Qu’on arrête 
de nous dire qu’on peut prendre le métro ou le bus. Déjà que, quand on 
a un cadi ou une poussette, c’est la galère alors imaginez un fauteuil. 
Parlons-en du fauteuil d’ailleurs. Le mien a coûté deux fois le prix de ma 
voiture. Enfin, avant les aménagements nécessaires pour que je puisse 
la conduire. J’ai voulu un fauteuil électrique. Qu’on arrête aussi de dire 
que les handicapés peuvent bien prendre des fauteuils manuels, ça leur 
fera les bras à défaut de leur faire les pieds. J’aimerais bien vous y voir à 
faire tourner les roues pour aller faire les courses. Bon courage, y a pas 
10% des gens qui y arriveraient. Électrique, le fauteuil donc. 13 000 
euros, acheté en 2014, ça doit être encore plus cher maintenant. C’est 
vrai que dans n’importe quel autre pays du monde, les 13 000 euros, 
j’aurais dû les payer tout seul. En France, j’ai de la chance, près de 70% 
du prix est remboursé. Pour le reste, j’ai mis trois mois à trouver les aides 
qui vont bien. J’ai souscrit une assurance complémentaire hors de prix 
aussi. Et après tout ça, j’ai dû débourser 1800 euros. Que ce soit clair, je 
n’ai pas choisi d’être handicapé. Je m’en passerai bien, croyez-moi. 
Pourtant, tout est plus cher pour moi par rapport à un valide. Souvent, 
je remercie d’être né en France parce que, je le sais, ça aurait été 
beaucoup plus dur ailleurs. Pas dans un pays sous-développé mais aux 
États-Unis par exemple. Moins de taxes mais aussi moins de santé. Ce 
qui m’énerve le plus, ce n’est pas ce que j’ai payé pour mon fauteuil mais 
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les profits de la société qui l’a fabriqué. Mon handicap a rapporté de 
l’argent, beaucoup d’argent. Et ça, j’ai du mal à le digérer. 

 

On en est où sur l’accès aux médicaments et 
aux dispositifs médicaux ? 
 

On ne choisit pas d’être malade. Comment peut-on comparer et mettre 
sur un pied d’égalité l’achat d’un téléphone ou d’une paire de baskets 
avec celui d’un médicament contre le diabète ou l’hypertension ? Est-ce 
normal, moral que ces produits dégagent les mêmes marges ? Est-ce 
acceptable que la pandémie ait créé des milliardaires, les PDG des 
sociétés de vaccins ? Voit-on des milliardaires émerger des métiers de 
l’humanitaire ou de la fonction publique ? Un pompier, un policier, un 
professeur devient-il milliardaire à sauver des vies ou former des 
enfants ? Non. Que des richesses démesurées naissent de la vente de 
produits marketing, pourquoi pas ? Mais pas sur la santé des gens. La 
santé est un bien commun, non commercialisable, non négociable qui 
doit être accessible à tous. Les entreprises du médicament doivent avoir 
un statut particulier qui les rende entièrement au service d'une 
médecine abordable, économe et efficace pour assurer un système 
viable pour tous. Comment réaliser cette transformation alors que les 
produits de santé, médicaments et dispositifs médicaux, sont largement 
produits à l’étranger ? Ce sera difficile, il faudra beaucoup de diplomatie, 
de batailles commerciales, beaucoup de pétitions citoyennes, de 
pressions politiques mais ce changement radical de paradigme est 
nécessaire non seulement pour nos systèmes de santé, exsangues ou 
inégalitaires mais aussi pour nos valeurs de solidarité entre valides et 
invalides, bien portants et malades. On ne choisit pas d’être malade, 
répétons-le.  
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On fait quoi maintenant en quelques 
propositions ? 
 

 

 

C’est une proposition qui déménage et qui sera immédiatement 
retoquée comme irréaliste, contraire aux libertés d’entreprendre ou 
encore inefficace car ce qui ne cherche par le profit ne favorise pas 
l’innovation. Etc, etc… A ces critiques, qui ne vont pas manquer, nous 
répondons que quand un système n’est ni moral, ni inacceptable et 
entraîne inconfort, mal-être et parfois pire pour les citoyens, nous 
prendrons le temps qu’il faut mais nous le changerons. C’est le cas 
aujourd’hui pour les médicaments et les dispositifs médicaux. Ce que 
nous proposons est donc de créer (par rachat ou création ad hoc) une 
entreprise française ou européenne du médicament à rentabilité 
limitée, où les résultats normalement affectés aux dividendes seront 
réinvestis dans la R&D et la réduction des prix des médicaments. Pour 
cela, on crée un statut « d'entreprise à bien commun » inspirée de 
l'entreprise à mission ou de l'investissement à impact. Son but sera de 
distribuer les médicaments à bas coût et non de tout miser sur les 
médicaments aux plus grosses marges de profit comme c’est le cas 
aujourd’hui. Ses profits seront limités par la loi, selon une méthode à 
définir, sans doute en pourcentage du chiffre d’affaires, ou par une règle 
de réinvestissement des dividendes potentiels. Une telle entreprise d’un 
nouveau genre assurera la continuité de la production des médicaments 
y compris les moins rentables. Cette nouvelle entreprise au statut 
particulier investira moins dans le marketing et plus dans la recherche48.  
 
L’État sera actionnaire, pas gestionnaire, et d’autres investisseurs déjà 
présents dans le secteur seront sollicités pour prendre des parts. Ce sont 
les fondations pour la Santé ou les investisseurs à impact qui seront 
intéressés avec une autre optique de la recherche du profit. Remettons 
le sens premier, la santé des humains, dans les entreprises du 

 
48 20% du CA en promotion contre 15% en R&D aujourd'hui 
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médicament qui sont devenues de très juteux centres de profit 
déconnectés de leur mission de service public. Et qu’on ne lise plus dans 
les rapports de France Stratégie 49  les demandes des syndicats du 
médicament qui réclament une garantie d’augmentation de leur chiffre 
d’affaires ! Si, si, vous avez bien lu. Ce syndicat prie tous les jours pour 
que nous tombions de plus en plus malades afin de préserver l’équilibre 
financier des entreprises dont il défend les intérêts, mais visiblement pas 
ceux des malades, ni de la Sécurité Sociale. Ou bien, le discours 
scandaleux du PDG de Pfizer qui déclare en 2021 qu’il serait 
« fanatique » que sa société ne fasse pas de profits sur le vaccin anti-
COVID. Quel cynisme. Notre proposition certes, radicale permettra de 
poser dans le débat l’impérieuse nécessité de revoir les fondamentaux 
du système, non pas pour le réguler mais pour le transformer. Effet 
collatéral : la Sécurité Sociale fera des économies et pourra financer les 
frais de santé à venir de nos anciens.  

 
49 Novembre 2020 
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Pour un système scolaire totalement revisité à partir de 

pédagogies multiples, adaptées à des élèves tous différents, 

en phase avec le siècle que nous vivons. Vers une école zéro 

décrocheur. 

Pour un chemin scolaire et universitaire qui mène à l’emploi, 

l’autonomie mais aussi l’épanouissement personnel, avec 

une ouverture sur l’international, un accent sur 

l’entreprenariat.  
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C'est l'histoire de Paul  
 

Mon nom est Paul, je suis dyslexique, comme d’autres copains, j’aurais 
pu être dysorthographique, hyperactif, ou autiste. Bref, je suis différent. 
Quand j’étais petit, j’avais du mal à rester en place, j’avais du mal avec 
toutes ces lettres écrites de manière différente selon les livres. J’avais 
envie de lire quand il fallait faire des mathématiques, de dessiner quand 
il fallait écouter un conte. Aussi, j’avais du mal à être serré contre les 
autres, j’avais pas envie qu'on me touche. Ça se comprend, non ? J’avais 
envie de bouger et on me demandait de rester assis. Alors je 
désobéissais, j’étais frustré, je me couchais par terre ou bien je tapais un 
autre enfant qui m’approchait de trop près. Je ne pouvais pas m’en 
empêcher. La maîtresse était énervée, elle convoquait souvent mes 
parents. Mes parents ne savaient pas quoi dire, après tout, ce n’était pas 
eux qui étaient à l'école avec moi. A la maison, j’étais malheureux aussi, 
on me disait à l’école que j’étais méchant, on me disait que si je 
continuais comme ça, je n'arriverais à rien. J’avais 5 ans et je ne 
comprenais pas pourquoi on me demandait tout ça, d’être comme ci, de 
faire comme ça. La maitresse est allée voir la directrice de l'école, elle lui 
a dit qu’elle ne savait plus quoi faire avec moi. La directrice, elle a 
demandé une grande réunion, importante pour parler de moi. Mais, ça 
n’allait rien changer, ça se voyait. Les grands, ils font ça mais ça ne sert 
à rien. L'année était presque finie, alors franchement, ça servait à quoi ? 
C’était pour faire genre, je fais un truc. J’ai grandi, mes parents ont fini 
par me mettre dans une école privée, qui à part leur coûter plus d'argent 
ne m'a pas rendu plus épanoui. Dans la classe, c’était pareil qu’ailleurs. 
La pression en plus. J’ai grandi, j’ai fini par trouver ma voie. Mes parents 
sont partis vivre à l'étranger et j’ai évolué dans un univers différent, j’ai 
pris confiance en moi, j’ai pu contrôler mes émotions, je suis même 
devenu ingénieur mais ce n'est pas grâce à l'école. Mon chemin n'a pas 
été facile mais maintenant je suis enfin heureux. 
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… et de Simon 
 

Je suis Simon, le plus grand d'une fratrie de cinq enfants qui sont élevés 
seuls par ma mère. Elle n'a pas le temps de s'occuper des devoirs et les 
devoirs m’ennuient terriblement. Ce que j’aime ce sont les jeux video. 
Pour me faire plaisir, ma mère m’a offert une console pour Noël mais 
elle ne peut pas me surveiller constamment alors je passe trop de temps 
devant les écrans. Mes professeurs me disent de plus écouter, de me 
concentrer mais on est 29 dans ma classe et mon prof ne peut pas me 
ramener dans le cours dès que mon esprit s'échappe. Ça arrive trop 
souvent. Je m’ennuie. Le prof, il a pas le temps de faire de l'individuel, il 
y a un programme à suivre. Et puis, je ne vois pas l'intérêt des cours de 
techno, j’y comprends rien. Le professeur ne demande pas à voir ma 
mère, il n'a pas le temps et on est en pleine épidémie. En plus des heures 
de cours, les réunions sanitaires lui prennent trop de temps. Le semestre 
se passe sans que ma mère ne soit au courant de ma dérive. Alors, elle 
est tombée des nues quand elle a reçu mon bulletin, plus que moyen. 
Elle est déçue, les commentaires sont négatifs, ils ne m’encouragent pas 
et ma mère, elle culpabilise. Tous disent que je dois plus écouter, facile 
à dire à un ado de 13 ans. Faute de temps de tout le monde, et malgré 
les injonctions de faire mieux, mes résultats ne progressent pas. Le 
conseiller d'éducation m’a proposé alors la voie de l'apprentissage. 
Comment voir cette filière comme celle de la réussite si elle est proposée 
aux élèves en échec dans les matières "nobles" ? Je n'ai pas d'autre 
choix, j’ai choisi la boulangerie. Cela ne m’a pas réussi. J’ai arrêté après 
quelques mois. Ce que ni mes profs ni ma mère savent, c'est que je 
dessine, j’invente des histoires. Pas de celles de Voltaire ou Shakespeare, 
ah ça, non mais je dessine des BDs SF. Et il paraît que ce que je fais est 
plutôt pas mal, c’est que disent mes copains. Ils sont bluffés en fait. 
Quand ma mère l’a découvert, elle m’a dit que ce n'est pas une voie 
d'avenir, que je ne gagnerai pas sa vie avec ça. Heureusement pour moi, 
un nouveau dispositif "artiste en herbe" a été lancé par le Ministère de 
la Culture, j’ai été mis sur des rails, les bons. Enfin. Je suis devenu un 
auteur de BD à succès. Pas une star, le succès est modéré. Je suis dans 
une niche, je ne gagne pas beaucoup d'argent mais cela me suffit. J’ai 
trouvé ma voie, celle que personne n'avait vue pour moi. 
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On en est où dans l’Éducation Nationale ? 
 

Quitte à caricaturer et sans jeter la pierre aux professeurs, on enseigne 
peu ou prou comme en 1950, avec des résultats nettement moins bons 
en orthographe et même en maths50. Les enfants ont changé depuis 
l’après-guerre, ils ne savent plus écrire le français, ils sont absorbés par 
les écrans, ont du mal à soutenir leur attention. On peut se lamenter et 
se dire que c’était mieux avant. On peut… On peut aussi de dire que 
l’école doit changer pour mieux remplir sa mission de donner à chacun 
une culture, des bases solides et un chemin vers son bonheur. Son 
bonheur individuel mais aussi sa place dans la société, son moyen 
personnel d’y contribuer. Les droits et les devoirs. Mais, l'Éducation 
Nationale, qui a remplacé « l'Instruction Publique » en 1932, a au départ 
été construite pour éduquer en masse, quantitatif contre qualitatif. Du 
CP à la Terminale, le professeur entre en classe et donne, dans la 
majorité des cas, un cours magistral. Ne me dites pas que ce n’est pas 
vrai, que pleins de professeurs innovent etc. Il y aura toujours 
l’exception qui confirme la règle mais la vérité est que le professeur 
parle et l’élève écoute. On encourage les professeurs à stimuler 
l’interaction mais même la disposition de la classe sépare physiquement 
celui qui parle de ceux qui écoutent. Les enfants sont en compétition 
dans des classes où ils ont tous le même âge. Et le but affiché est 
l’obtention d’un diplôme qui ne mène plus nulle part, ni vers l’emploi, ni 
vers le bonheur. Il est temps de réfléchir à nouveau à ce que l’école doit 
donner à nos enfants, quel est son rôle, sa magnifique vocation et 
comment professeurs, chefs d’établissement et parents d’élèves 
peuvent travailler ensemble. Souvent, les parents le disent : les profs, on 
ne peut rien leur dire sans qu’ils ne le prennent mal. Souvent, les 
professeurs le disent : les parents sont exigeants, parfois agressifs et 
c’est dur de communiquer avec eux. Et dans certaines écoles, les 
enseignants ont peur. On en est arrivé là. 

 
50 Selon des études du ministère de l’éducation nationale, publiées en 2016 pour l’orthographe, « sur 
une même dictée réalisée en 1987, 2007, 2015, l'année dernière, les élèves ont fait en moyenne 17 
erreurs sur un texte de dix lignes, huit ans plus tôt, ils avaient commis 3 fautes de moins, et 7 fautes 
de moins en 1987 » ; concernant les mathématiques, l’étude réalisée en 2019, établit que le score 
en fin d’école (fin de CM2) a baissé de 7,2% entre 2008 et 2019 
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Pourquoi l’école a si peu évolué depuis le début du 20ème siècle ? Parce 
que les politiques sont tétanisés par le poids des syndicats de l’Éducation 
Nationale, ils ont peur aussi des manifs dans les rues dès qu’on touche 
au système. Réformer l’école, c’est abrasif en politique. Alors, les 
réformes sont à la marge. Même quand cela se finit par une 
augmentation des salaires, ce n’est pas suffisant pour recruter. Chez 
Agissons, nous n’avons pas cette peur car nous croyons qu’il est dans 
l’intérêt de tous, y compris du corps professoral de changer de 
méthodes éducatives, de changer l’école en profondeur. Le but ne peut 
plus être l'obtention d'un diplôme. Il doit être de trouver pour chacun 
une voie de développement et de contribution à la société. Le 
professeur doit avoir le temps, le cadre paisible, pour identifier et 
révéler les forces de chaque élève. Car chaque enfant, même le plus dur, 
le plus distrait, le plus turbulent, le plus insolent a un talent et peut 
contribuer positivement à la société. Le décrocheur peut raccrocher 
mais, mieux encore, trouver l’école faite pour lui. Et ce n’est pas qu’une 
question de moyens, c’est une question de méthode. 
 
Punir est un constat d’échec. Mettre au coin, sur la chaise du silence, 
dans le bureau du directeur ou récolter une heure de colle ne produit 
pas d'effet positif sur l'enfant. Donner un cadre, oui, avoir des règles 
bien sûr, subir les conséquences de ses actes, évidemment. Mais, s’il y a 
trop de temps passé à la discipline dans une classe, c’est que le cours 
n’intéresse pas les élèves. Dur à entendre mais c’est la simple vérité. On 
dira que nous culpabilisons les professeurs. Pas du tout. Ils ne sont tout 
simplement pas formés pour transmettre leur savoir, acquis au bout de 
longues études, de travail et de persévérance. Formons-les à 
transmettre, organisons l’entraide entre professeurs et la discipline se 
fera plus facilement. Une heure de cours sera utile de bout en bout alors 
qu’aujourd’hui, elle est trop peu efficace. L’élève écoute un peu, 
recopie, s’ennuie, bavarde, somnole, se fait rabrouer, prend une croix 
dans son carnet. Il y a aujourd’hui autant de méthodes éducatives que 
de profs, c’est le principe de la liberté pédagogique… Résultat, c'est 
l'enfant qui doit s'adapter au système alors que le système devrait 
s’adapter à lui. Comme chaque enfant est différent, il faut proposer 
plusieurs systèmes, plusieurs pédagogies.  
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Trop compliqué, trop long à mettre en place, on n’y arrivera jamais ? Ce 
sont exactement ces raisons qui ont fait baisser les bras des politiques 
année après année. Cela prendra le temps que cela prendra mais nous 
le ferons car détecter en chacun ses talents, les valoriser, équiper les 
enfants des outils pour en faire des adultes épanouis et des citoyens 
éclairés n’est pas seulement essentiels pour eux, c’est le socle de notre 
démocratie, le socle de notre Nation. En plus, ce n’est pas comme si les 
expériences de terrain n’étaient pas sous nos yeux. Prenons les travaux 
de Céline Alvarez, qu’elle décrit dans son livre « Les Lois Naturelles de 
l’Enfant », formidable laboratoire couronné de succès. Commandité par 
l’Éducation Nationale en plus, puis, mis dans un tiroir. Pourquoi ? 
Incompréhensible.  Autre exemple : l’École Numérique, proposée par 
Orange et qui rattrape un tas de décrocheurs via le digital. Et tant 
d’autres exemples en France et ailleurs, exemples éprouvés, qui ne 
demandent qu’à être déployés, pour que chaque enfant atteigne le 
maximum de son potentiel grâce à une pédagogie qui lui convient. 

On fait quoi maintenant en trois propositions ? 
 

 

 

Du CP à la Terminale, plus de carte scolaire et de classements des 
établissements selon leurs résultats au bac. L’élève, ses parents et ses 
professeurs choisissent l’établissement scolaire qui lui convient le mieux 
car il y a le choix. Même programme pour tout le monde, il ne s’agirait 
pas d’avoir des écoles à plusieurs vitesses. Mais, c'est la méthode 
pédagogique proposée qui fera la différence. Le niveau final de tous les 
élèves sera le même et deviendra supérieur au niveau actuel. On 
s’inspire de ce qui a été testé dans les écoles privées françaises ou 
internationales, des modèles allemands, finlandais, suédois, québécois 
etc. Quelques exemples ? Tout près de nous, à Élancourt, un projet 
éducatif d’une école en mouvement, appelé « Bouge ton École », 
démontre en pratique que les apprentissages sont mieux assimilés 
lorsque l’enfant apprend en bougeant. Et voilà un modèle pédagogique 
à exploiter. Un autre ? L’école nouvelle La Source à Meudon qui laisse 
beaucoup de latitude aux enfants dans les apprentissages. Ou enfin, 
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imaginons une classe avec trois classes d’âge différents, promouvant 
l’entraide. Sans parler des Freinet, Montessori, Steiner, Freire, Oury… et 
bien d’autres. 
 
L’Éducation Nationale avec professeurs, parents et élèves pourraient 
plancher pendant deux ans sur ces expériences et d’autres pour choisir 
cinq pédagogies qui deviendront les méthodes pratiquées dans les 
écoles de la République. Sport, culture, enseignement civique y 
prennent plus de place. Mais, chaque établissement choisit sa 
méthode51. Les parents pourront choisir l'établissement pratiquant la 
pédagogie adaptée à leur enfant avec les recommandations des 
enseignants. Plus de liste d’attente de deux ans dans l’école privée à 
pédagogie alternative qui n’a que peu de places. Plus d’élèves ballotés 
d’école en école, exclusion après exclusion. Mais pour cela, il va falloir 
tordre le coup à un dogme : les écoles auront un chef. Il n’y a pas de 
crainte à avoir un chef, c’est assez courant dans le monde du travail 
d’ailleurs. Le chef d'établissement doit être le garant de la pédagogie des 
enseignements de son établissement et doit pouvoir évaluer 
annuellement les enseignants sur leur pédagogie. Les professeurs ne 
doivent plus se sentir seuls, ils doivent être mieux formés et avec leurs 
collègues, créer des synergies autour d’une pédagogie commune. Fini 
les cours en silo.  
 
C’est un programme de transformation profonde, un programme à 10 
ans mais ça doit commencer maintenant. 

 

 

 
51 Applicable à tous les enseignants de l'établissement pour plus d'homogénéité ou dans les 
territoires avec peu d'écoles des pédagogies différentes au sein du même établissement. Un 
rééquilibrage territorial sera effectué pour obtenir une offre équilibrée et diversifiée. 
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Comment mener ce changement profond ? En réduisant la taille des 
classes. C’est essentiel. Ce sera 20 élèves maximum par classe sur tout 
le territoire, du CP à la Terminale. Donc, les professeurs passeront plus 
de temps avec les élèves en secondaire. Ils ne travailleront pas plus 
d’heures, ils travailleront différemment. Aujourd’hui, les titulaires du 
CAPES doivent effectuer 15 à 18 heures de cours par semaine sur les 40 
déclarées. La différence, selon les professeurs eux-mêmes, correspond 
au temps passé à préparer les cours (5 à 8 heures), des réunions 
d’établissement, des corrections de copies, des rendez-vous avec les 
parents d’élèves. Ce que nous proposons est une organisation différente 
du temps de travail : moins d’heures de préparation par un partage 
systématique, digital et institutionnel des supports et des méthodes 
entre professeurs. Le métier des enseignants est d'être avec les élèves, 
les autres activités doivent être réduites et optimisées, y compris sur les 
devoirs. Quel parent n’a pas vécu des moments de tension à la maison 
autour des devoirs ? On veut que les parents éduquent leurs enfants au 
respect et au civisme. Alors, supprimons les devoirs à la maison, 
chronophage et créateur d'inégalités sociales. Les parents auront plus 
de temps pour transmettre valeurs, confiance et amour pour éduquer 
en fait. Osons aussi remettre en question le système de notation. Quand 
un enfant produit un travail artistique, est-ce utile de mettre une note, 
sur quels critères objectifs ? Certains professeurs font des tests 
hebdomadaires, certains trimestriels, méthodes différentes qui ont des 
impacts majeurs sur le parcours scolaire d’un élève. Ce qui compte plus 
que tout, c’est d’encourager les enfants à viser l’excellence, à se 
dépasser alors aidons les à progresser sans les décourager avec un 4/20. 
Envisageons, pourquoi pas, l’allongement d'une année le temps scolaire 
jusqu'à la fin du deuxième cycle, pour réduire la charge et augmenter la 
qualité. Avec quels moyens tout cela ? Pas tant que cela. Il faudra plus 
de classes physiques, rien d’insurmontable. Ce ne seront pas des 
dépenses mais des investissements.  
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Nous sommes en 2022, cela n’a échappé à personne et pourtant, dans 
les écoles, c’est à peine si on y trouve un ordinateur par professeur. 
Encore moins par élève. Pas de tablette non plus à l’horizon. Les plus 
chanceux des élèves ont à la maison le matériel qui est devenu essentiel 
à nos vies mais d’autres non. Alors, finançons un effort majeur de 
digitalisation de l'Éducation Nationale, en équipant toutes les écoles 
d'outils informatiques et en généralisant les livres numériques à l'école. 
On soulage le poids des cartables et on casse la fracture numérique des 
enfants et des enseignants. On multiplie les cours informatiques et de 
coding. On enseigne à l’école comment naviguer sur les réseaux 
sociaux, à analyser les informations qui y sont disponibles et les 
possibles manipulations qui en découlent. Si cette nouvelle compétence 
d’esprit critique digitalisé est essentielle, le monde ne peut pas devenir 
déshumanisé au point que les gens ne se parlent plus que par écran 
interposé. Ce que l’on fait de nos mains doit redevenir central à l’école. 
Que ce soit la cuisine, le jardinage, le bricolage ou la couture, c’est en 
faisant usage de ses mains que l’on vit des moments de calme, de 
créativité, d’échange. De partage aussi avec le personnel de l’école, les 
invisibles qui nourrissent les enfants, nettoient les classes et soignent les 
arbres. L’élève qui se révèle excellent dans ces domaines ne sera plus 
dans une voie de garage, de celles où on envoie les mauvais en maths. Il 
montrera aux autres ses dons et trouvera peut-être ainsi sa voie à lui. 
Enfin, l'enseignement civique est bien trop léger, une heure par ci par 
là. C’est trop important pour nous tous, pour notre société fracturée 
pour ne pas y passer plus de temps. Il doit redevenir une discipline à part 
entière pour que les valeurs républicaines ne soient plus un concept, que 
le respect des autres soit la règle et que nos enfants deviennent des 
citoyens responsables, tolérants et engagés.  
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Les enfants doivent avoir le temps de grandir à leur vitesse, de gagner 

en maturité à leur rythme et de découvrir leurs talents et leurs envies à 

un âge avancé. La spécialisation de plus en plus précoce n’est pas à 

l’avantage de l’enfant et est donc inacceptable. C’est une gare de triage, 

bien utile pour les entreprises qui veulent y trouver un vivier d’ouvriers 

ou pour les professeurs qui ont des classes homogènes plus faciles à 

gérer. Mais, la richesse d’une éducation, comme celle d’une société, 

c’est sa diversité. Nous proposons sur le modèle du collège unique un 

lycée à socle commun où les élèves restent le plus longtemps possible 

ensemble, avec des modules de spécialisation. Les lycées 

technologiques et professionnels accueilleront les élèves qui sont 

intéressés par ces matières deux ou trois jours par semaine. Les 

enseignements généraux continueront à brasser les élèves de tous 

niveaux et tous profils. Car pour faire société, il ne faut pas trier les 

enfants à 12 ans pour les envoyer dans des formations aujourd’hui 

dévalorisées. En revanche, pour lutter contre un déterminisme évident, 

les jeunes doivent avoir l’opportunité de découvrir la palette 

gigantesque de métiers qui leur sont ouverts. Pas faire comme papa, 

maman ou tonton mais peut-être radicalement autre chose. La 

découverte des métiers pourrait se faire en continu du CP à la 

Terminale par des visites de lieux de travail, par des interventions 

systématiques dans les classes par les parents qui présentent leur 

métier. Ouvrir les portes, les fenêtres pour que nos enfants rêvent grand 

et se réalisent pleinement. 
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Ce sera une véritable levée de boucliers. Toucher au sacro-saint 
baccalauréat, même s’il ne sert plus à rien, serait considéré comme une 
charge contre l’Éducation Nationale, la destruction du dernier rempart 
contre la chute inexorable de la France dans les classements mondiaux 
que ce soit pour l’alphabétisation ou la numération. Le Bac, c’est tout 
simplement sacré. Et tenez-vous bien, nous ne suggérons pas de 
supprimer l’épreuve et de garder le contrôle continu, non, nous 
proposons de supprimer le Bac tout court. Mais écoutons les remarques 
possibles pour invalider cette proposition… 1) « Le bac, c’est un rite de 
passage à l’âge adulte, cela clôture un cycle. Le Bac, c’est devenir 
grand. » En fait, nos ados sont déjà grands avant le Bac et se mettent un 
stress déjà démesuré, bien trop tôt donc supprimer cette épreuve qui 
ne ressemble en rien à ce qui va se passer dans toute leur vie d’adulte 
(tous concours compris), c’est tout simplement les rendre plus heureux. 
2) « Le bac, c’est un moment d’égalité sans pareil. Sinon, ce sera au petit 
bonheur la chance de tomber sur le prof qui note large et pas sur celui 
qui ne met jamais plus de 12/20. » Là non plus, argument non recevable. 
Les universités regardent avec largement plus d’attention les notes de 
l’année et les commentaires des profs que le résultat du Bac pour 
sélectionner les élèves bien avant l’épreuve d’ailleurs… 
 
Donc, pourquoi garder un examen qui coûte 1 milliard d’euros par an, 
enlève des heures et des heures d’apprentissage et mobilise des milliers 
de profs en corrections. Investissons plutôt ces économies dans les 
équipements informatiques des établissements, ce sera plus utile.  
 
La vraie question est : si pas de Bac, comment orienter les élèves qui 
veulent se diriger vers l’enseignement supérieur ? En plaçant 
l’évaluation des connaissances, par un test, à l’entrée des 
établissements de l’enseignement supérieur. La plupart des Grandes 
Écoles ont déjà leurs propres concours d’ailleurs. Les universités 
pourraient organiser des tests plus courts uniquement dans les matières 
de la filière. Mais alors, pourquoi faire du français si on veut s’orienter 
vers une filière de mathématiques, me direz-vous ? Bonne remarque. 
C’est pour cela que nous proposons la délivrance d’un certificat de 
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connaissances générales aux élèves qui ont un niveau satisfaisant dans 
un grand nombre de matières. Pas de note dans ce certificat mais le 
lycée évalue l’élève au global, en connaissant ses forces, ses faiblesses, 
ses conditions particulières avec un niveau de connaissance plus fine des 
situations des élèves, avec une bienveillance émanant de la proximité. 
Et avec pour objectif d’atteindre un niveau global de connaissances 
supérieur à celui que l’on a actuellement. Si l’élève n’a pas le niveau, il 
redoublera. Avec la nouvelle École du 21ème siècle que nous mettrons 
en place, aux pédagogies différentes, chaque élève trouvera son chemin 
de travail, de mérite et d’excellence pour accéder au certificat. Va-t-on 
trop loin ? Nous ne le pensons pas car pour que nos enfants deviennent 
des citoyens épanouis et utiles à la société, il faut changer le système en 
profondeur, en enlever le stress au maximum en supprimant un examen 
que dans un mauvais jour on peut tout simplement rater avec des 
conséquences durables, voire irréversibles, sur de jeunes citoyens en 
devenir. Le tout en élevant le niveau général et l’équilibre entre les 
compétences essentielles. 
 
Alors, lançons une révolution à l'école. 
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C’est l’histoire de Salomé  
 

Je viens de finir ma licence en information et communication. Je suis 
Salomé au fait. Cela n’a pas été facile pour moi, je dois dire. Mes parents 
n’ont pas fait d’études supérieures, ils avaient du mal à me conseiller, ils 
y connaissaient rien mais moi je me suis battue, je voulais aller plus loin 
que le Bac, je voulais réussir, faire partie des premiers de cordée, comme 
j’ai entendu quelqu’un le dire à la télé. En première année de licence, 
j’étais perdue. Loin de mon village de naissance, j’ai découvert Lyon, une 
grande ville où je ne connaissais personne. Pour le logement, ça a été 
encore plus dur que de trouver une place en licence. Double caution des 
parents mais il fallait encore plus, j’ai dû demander à mon oncle, la 
honte, c’était humiliant mais j’étais déterminée. Comme quasiment tous 
les jeunes de ma promo, j’ai dû trouver un petit boulot, histoire de 
pouvoir me payer un resto, un ciné de temps en temps. La première 
douche froide, c’était à la fin de la première année. Pas le niveau, j’arrête 
ou je redouble. L’échec fait grandir, il paraît, alors je me suis dit, 
d’accord, je redouble. La deuxième fois a été la bonne. La vie était plus 
douce, je me suis fait pas mal de nouveaux amis. Une période dont je 
suis nostalgique aujourd’hui. Car à la fin de ma troisième année, 
impossible de trouver un master. Avec 13 de moyenne, je n’avais pas le 
niveau, d’autres étaient meilleurs que moi, c’est aussi simple que ça. J’ai 
Bac+3 maintenant, mais je voulais Bac+5. Je ne sais pas pourquoi dans 
le fond, mais malgré ma réussite, je me sens en situation d’échec. On a 
quel emploi avec quel salaire avec un Bac+3 en France aujourd’hui ? 
Quelle entreprise va embaucher quelqu’un qui a « juste » une licence ? 
J’ai entendu dire que les grandes entreprises ont des tableaux avec les 
diplômes qu’elles prennent. Pourquoi cette obsession avec les diplômes 
aussi ? Et si les boîtes donnaient leur chance à des gens comme moi, qui 
en veulent, qui sont motivés, qui travailleront plus pour apprendre ? 
Parfois, j’en viens à me dire que le système est une machine à broyer, 
broyer les enthousiasmes, les énergies, les envies aussi. Au final, j’ai 
décidé de chercher du travail directement sans me battre pour un Bac+5 
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qui ne me garantira sans doute pas plus un emploi. Et puis, aussi, je 
réfléchis à monter mon entreprise. J’y arriverai, malgré le système, 
malgré les mentalités rigides, j’y arriverai car je suis une guerrière. Et si 
tout échoue, je partirais à l’étranger. 

 

… et de Latifa 
 

J’ai 23 ans et je m’appelle Latifa. Je vis dans ce qu’on appelle « les 
quartiers ». J’ai toujours aimé les études, même si dans mon entourage, 
il n’y a pas beaucoup de diplômés. Je vis dans un ghetto. Ghetto urbain, 
ghetto social, ghetto culturel aussi. Pourtant, je veux vivre comme les 
autres jeunes de mon pays, avec eux. Avoir des opportunités, voir du 
pays, gagner sa vie, être fière.  Parfois, je me dis tout simplement que 
les politiques nous ont oubliés et puis je me dis que non, ce n’est pas ça. 
Ils ne savent même pas qu’on existe. Laissés pour compte, incompris, 
inexistants, invisibles, voilà comment ils se sentent les jeunes de mon 
quartier, comme moi. Pourtant, le maire de ma ville se démène mais les 
projets n’avancent pas, les tours sont toujours là, pas détruites encore 
après des années de promesses. Où sont aussi les emplois pour des gens 
comme nous ? Qui connait notre ville de Moselle de 20 000 habitants ? 
Travailler, oui, mais où ? J’ai une formation, un BTS commercial, une 
filière qui recrute, on m’a dit, mais finalement, comme les autres ici, je 
ne trouve rien. Je rêve parfois de sortir d’ici, de voyager un peu, 
découvrir le monde mais pour quelqu’un comme moi, ce n’est même 
pas un rêve, ça n’existe pas. Je voyagerai en regardant la télé. Et puis, il 
y a ce système que je ne comprends pas. Je veux travailler, me loger, je 
suis volontaire, moi, Latifa mais quand on n’a jamais travaillé, on trouve 
encore moins un emploi et on n’a pas d’aide. Et quand on s’appelle 
Latifa… Ce que je veux, c’est un avenir, un horizon au-delà de ma petite 
ville sinistrée et ses tours maudites. Si on me donnait une chance, je 
ferais, j’y arriverais. Mais, pour moi, elle est où, ma chance ? Pas ici, en 
tous les cas. Oui, abandonnée, c’est comme cela que je me sens. Alors, 
en 2022, je ne voterai pas. Il faut que je pense à moi, que je m’en sorte 
seule. J’y crois encore un petit peu. Je vais commencer à aider ma mère 
à la boulangerie, j’apprendrai à gérer mon affaire. Ça va prendre du 
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temps, je resterai vivre chez mes parents un moment mais c’est ça que 
je vais faire, monter mon affaire à moi. 

 
On en est où dans l’enseignement supérieur ?  
 

Avons-nous le bon système d’études supérieures en France ? Les 
entreprises recrutent-elles selon des critères datés ? Oui, nous le 
pensons. Si les diplômes sont de plus en plus dévalorisés en France, c’est 
parce qu’ils ne sont plus synonymes ni de compétences réelles, ni 
d’adéquation au monde de l’entreprise. Et si les entreprises recrutaient 
des potentiels, des compétences acquises dans ou en dehors des 
écoles ? Si on embauchait des êtres humains aux qualités adaptées à la 
culture de l’entreprise et pas des diplômes, insuffisants pour savoir ce 
qui se cache derrière le papier ? Une nouvelle donne est nécessaire au 
niveau des entreprises mais aussi des universités et des étudiants. Non, 
il ne sera pas possible d’étudier aux frais de la République dans une voie 
qui ne débouche sur aucune possibilité ni d’emploi, ni de projet 
professionnel. Les jeunes sont avides d’une totale liberté de choix, cela 
peut se comprendre mais la vie professionnelle est aussi faite de 
contraintes et ces exigences n’aboutissent qu’à la frustration de ne pas 
trouver de travail à la fin des études. A cela s’ajoute un manque de 
flexibilité dans le monde du travail lui-même, qui n’a pas assez de fluidité 
pour permettre de changer de métier, se reformer efficacement et être 
embauché dans un nouveau secteur. Le changement à mettre en place 
doit allier réalisme, adaptabilité et quête du bonheur. Les études 
supérieures ne doivent plus être considérées comme l’alpha et l’omega 
de la réussite professionnelle et personnelle. On peut être un 
entrepreneur au succès flamboyant sans avoir un niveau d’études de 
Bac+5. Une révolution des mentalités, voilà ce qu’il nous faut. Changer 
l’objectif « diplôme », par un objectif « emploi qui me plait ». Vous 
avouerez que l’enseignement supérieur actuel ne mène pas tous les 
étudiants vers ce but, pourtant évident chemin vers la dignité, 
l’autonomie dans le travail, la réalisation personnelle dans le plaisir et la 
fierté de son métier. Les Français sont ceux qui entrent le plus tard dans 
le travail et en sortent le plus tôt, comme si ces 35, 40 parfois 60 heures 
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par semaine n’étaient qu’un mal nécessaire pour s’offrir de belles 
vacances en famille. Il faut changer la tendance. 
 
Enfin, notre université au service de la nation, de sa jeunesse est aussi 
un outil majeur d’influence à l’international. Fermer les portes de nos 
universités, nos instituts de recherche, nos grandes écoles aux étudiants 
étrangers en leur refusant les visas par exemple, est une erreur tactique, 
un effet d’annonce complaisant qui compromet l’avenir de notre pays. 
Nos savoirs, notre culture, nos connaissances peuvent et doivent 
s’étendre dans les territoires en France et dépasser nos frontières pour 
porter loin nos avancées et les mêler à celles des autres nations pour le 
bien de l’humanité tout entière.  

 

On fait quoi en quelques propositions dans 
l’enseignement supérieur ? 
 

 

 

Voilà une autre proposition qui ne nous fera pas que des amis. Tant pis, 
nous avons opté pour une vision pragmatique, pour des solutions 
réalistes qui mènent les jeunes vers une vie à la fois digne et engageante. 
Cela implique aussi un changement de logiciel des entreprises, c’est 
pour cela que l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation 
seront dans le même ministère « Écologie/Économie/Emploi » que 
l’industrie, l’agriculture, et l’emploi. Car ces sujets sont liés. Afin que les 
étudiants sachent où ils vont au-delà de leurs premières années 
d’études, pour qu’ils ne soient pas frustrés et déçus au long terme, pour 
que leur avenir ne soit pas bouché, pour plus de transparence, nous 
proposons des quotas d’admission 52  dans les filières universitaires 
selon les débouchés professionnels avérés ou le potentiel 
d’innovation. Privation de liberté de choix, me direz-vous ? Comment 

 
52 Ce chiffre sera défini suite à une discussion entre les partenaires sociaux, les représentants du 
secteur privé et l’État 
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ça, on ne peut plus faire ce que l’on veut ? Effectivement, cela privera 
quelques étudiants de certaines filières qui ne les mènent ni à l’emploi, 
ni à l’entreprenariat, ni vers l’innovation.  
 
En revanche, cette filière porteuse, peut-être de deuxième choix pour 
certains, ne les occupera que 75% de leur temps, laissant 25% d’emploi 
du temps libre pour ajouter un panel d’options larges en lien avec leurs 
désirs. En gros, on fait compta sans passion mais on peut continuer 
l’histoire de l’art pendant un quart de son temps. Et pour peut-être au 
final gérer les finances d’un musée. On pourra faire droit des affaires en 
s’adonnant à l’athlétisme de haut niveau. Pour décrocher une médaille 
aux jeux olympiques tout en étant avocat. Cette fois, la promesse 
républicaine change : les objectifs sont employabilité et 
épanouissement personnel. Cela impliquera une sélection des dossiers 
pour les places disponibles, basée non plus seulement sur les notes mais 
sur la motivation, le projet de l’étudiant (avec une pondération de 50/50 
entre ces deux critères).

 

 

 

Il n’aura échappé à personne, surtout pas les professeurs, les directeurs 
d’universités et les étudiants que les universités publiques sont 
désargentées. Rien de comparable avec le système anglo-saxon. Mais, 
on ne peut pas comparer ce qui n’est pas comparable, les frais de 
scolarité n’ont rien à voir non plus. Il est impensable et contraire à 
l’esprit républicain d’augmenter drastiquement les frais de scolarité. 
D’autant que c’est un moment de vie où on a le moins de ressources ! Et 
si l’on finançait nos études a posteriori, justement quand on commence 
à gagner de l’argent ? Alors bien sûr il y a les prêts étudiants mais là 
encore, il faut les obtenir, parfois avec des garanties parentales ou de 
l’État en déposant un dossier, sans parler des frais bancaires. Mais un 
autre système est possible : un financement de l’enseignement 
supérieur et de la recherche plus solidaire qui permettra aussi un 
investissement dans la recherche. Mettons en place une solidarité avec 
l’État pour soutenir l’ESRI 53   à la même hauteur que nos voisins 

 
53 Enseignement Supérieur, Recherche et Innovation 
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européens grâce à la contribution des diplômés qui ont bénéficié du 
soutien de la collectivité (notamment avec de faibles droits 
d’inscription) et qui occupent un emploi, suite à leur formation 
universitaire. Seriez-vous d’accord pour reverser tous les mois une 
somme (ou un petit pourcentage) de votre salaire (quand vous êtes 
dans l’emploi), pendant une durée limitée (7 ans), à l’université qui 
vous a formés ? Petit montant donné par un grand nombre de 
personnes qui, au final, donnerait un vrai coup de pouce à notre 
enseignement supérieur. On a fait des petits calculs : 50 euros par mois 
(maximum) pendant 7 ans rapporterait en rythme de croisière 2,3 
milliards d’euros pour les universités, soit une augmentation de 17% du 
budget global54. Pas négligeable ! D’autant que cela ne serait que 10-
15% du coût des études55. D’accord ou pas d’accord ?  

 

 

 

Cela peut sembler aberrant mais tout tourne encore trop autour de Paris 
et la région parisienne. Pourtant, les universités de province renforcent 
de plus en plus leur attractivité et attirent des étudiants motivés et 
talentueux. La présence dans les territoires d’acteurs universitaires de 
bon niveau doit augmenter pour former et délivrer les compétences 
nécessaires au développement local. Pour mieux irriguer les territoires, 
il nous faut libérer les énergies, soutenir les initiatives dans un but 
d’excellence et de rayonnement à l’international. En pratique, il faut 
poursuivre la réforme de la gouvernance des universités et des 
structures de l’enseignement supérieur, 15 ans après les lois 
d’autonomie. Une fois n’est pas coutume, faisons le bilan d’une réforme 
qui a transformé l’enseignement supérieur pour en évaluer les effets 
et adapter à nouveau, réviser ce qui doit l’être pour viser un équilibre 
entre centralisation et décentralisation, contrôle et efficacité. Et 
attention en particulier au contrôle, corollaire essentielle de 
l’autonomie, qui risque de passer à la trappe… 

 

 
54 Calculé sur la base d’un budget alloué à l’enseignement supérieur (hors recherche et innovation) 
d’environ 14 milliards d’euros 
55 Calculé sur la base d’une estimation de coût de 11 530 euros par an, sur une durée de 3 ans. 
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Il faut se dire la vérité et la dire aux jeunes. Il n’y aura plus d’emplois 
salariés pour tous, c’est déjà le cas d’ailleurs. Pour ne pas rester sur le 
carreau, les jeunes devront savoir créer leur propre emploi, soit comme 
mode de vie professionnel ou entre deux postes salariés. Alors, 
équipons-les. Une formation d’entrepreneur pour tous (gestion, levée 
de fonds, montage de business plan, base de commercial) sera intégrée 
dans l’enseignement secondaire pour tous les jeunes à partir de la 
seconde et en module spécialisé à partir de 18 ans. Et ensuite, finançons-
les. Un Fonds Spécifique de soutien à l’entreprenariat des jeunes (sans 
apport de l’entrepreneur) sera monté afin de fournir les mises de fonds 
nécessaire à l’amorçage d’une activité. Les jeunes ont particulièrement 
du mal à trouver les fonds pour lancer leur activité notamment sans 
apport personnel, c’est la triste réalité. La procédure d’accès aux fonds 
sera simple et rapide. Et beaucoup plus responsabilisant qu’un 
patrimoine donné à tous à 18 ans comme le proposent certains 
programmes politiques. C’est populiste et inefficace. Enfin, donnons-
leur l’opportunité de voyager, pour qu’ils s’enrichissent de cette 
expérience et pour qu’ils fassent rayonner la France dans le monde. 
Après le Service d’Union Nationale au sein des armées obligatoire, les 
jeunes seront encouragés, par un dispositif à créer, à passer entre 6 
mois et 1 an à l’étranger. C’est commun pour les Anglais, faisons de nos 
jeunes de potentiels entrepreneurs, équipés pour le monde. Donnons-
leur des perspectives et de l’espoir. 
 
Aides, revenu spécifique, avec ou sans conditions, les débats vont bon 
train. Et chaque Président y va de son dispositif de chèque, de garantie 
jeunes et d’autres encore. Mais, dans le même temps, on rabote les 
APL56 . Ces dispositifs répondent-ils vraiment aux besoins des étudiants 
pauvres, précaires ? Ou bien, est-ce du saupoudrage ? A minima, les 
aides aux étudiants doivent être ciblées pour plus de justice et de 
solidarité. Universel au nom de l’égalité ? Non. Ciblé au nom de 
l’équité ? Oui. Tous les étudiants n’ont pas les mêmes besoins de 
soutien, ni les mêmes accès à des conditions de vie décentes 
(notamment grâce à leur famille ou leur réseau). C’est pour cela que les 

 
56 Aide Personnalisée au Logement 
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aides ne doivent pas être données à tous mais à ceux qui en ont 
réellement besoin, sur la base d’une simple demande. Les autres, en 
solidarité et en responsabilité, ne demanderont pas les aides qui 
pourront être supprimées si le contrat social est rompu. Bilan : aides 
ciblées et solidarité entre jeunes.

 

 

 

Enfin, il y a le sempiternel sujet du logement. Les conditions de vie de 
nos jeunes (étudiants, jeunes travailleurs ou chômeurs, entrepreneurs) 
ne sont pas dignes partout en France. Quelle solution réaliste à ce 
serpent de mer ? Outre la création de milliers de logements étudiants, il 
faut trouver des solutions immédiates. Cela peut passer par la 
promotion du co-habitat des seniors ou intergénérationnel. En France, 
environ 3 millions d’étudiants cherchent à se loger et 12 millions de 
seniors se plaignent de vivre seuls, selon France Info. Alors, même si 
l’adéquation géographique n’est sans doute pas parfaite, la solution est 
peut-être sous nos yeux. En version co-habitat intergénérationel, elle a 
de multiples bénéfices : loger un jeune, fournir une aide à un senior, 
recréer du lien, de la présence et par là même améliorer la santé 
mentale de tous. Car la solitude cause aussi des drames… Et si l’État 
donnait un coup de pouce de loyer et un système de défiscalisation 
totale du loyer de l’étudiant à la personne accueillante ? L’étudiant 
pourrait fournir une aide à son colocataire et bénéficier d’un loyer 
réduit. Il faut aussi rassurer les personnes qui ouvriraient leurs portes 
avec la possibilité de se séparer de son colocataire de manière flexible. 
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Pour une approche efficace, globale et honnête de la sécurité 

en investissant dans la prévention et la réinsertion, tout en 

punissant plus fermement les primo-délinquants. Pour un 

dispositif réel de retour dans la légalité, pour moins 

d’emprisonnement inefficace et plus de dispositifs de 

réhabilitation sociale. 
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C’est l’histoire de Léo  
 

Franchement, quand j’y repense, j’ai toujours voulu être flic. Pas l’ombre 
d’un policier dans ma famille mais j’avais ça en moi, l’envie de protéger, 
de servir, d’en découdre avec les voyous aussi, j’avoue. Alors, je n’ai pas 
hésité quand j’ai vu que la Police Nationale recrutait. J’aurais pu devenir 
gendarme mais c’était la Police qui m’attirait le plus. J’ai fait mes classes, 
une formation assez vite faite, j’ai trouvé. Mais bon, j’en suis sorti en 
sachant manier mon arme et taper un PV. La base. Et c’est là que j’ai 
commencé doucement à déchanter. D’abord, ma première affectation 
je l’ai choisie dans un quartier assez difficile de Trappes. Quitte à débuter 
autant aller dans le dur. Mais, ma femme n’avait pas trop envie d’habiter 
là-bas alors on s’est installé à 20 kilomètres de là, un peu à la campagne. 
J’avais envie au début d’aller à la rencontre des gens, de découvrir les 
quartiers mais c’était pas facile quand on connaît personne, qu’on 
connaît pas les rues, les commerçants, les codes. J’ai découvert que mes 
collègues qui étaient là depuis deux ans n’en savaient pas plus que moi. 
Ils pensaient déjà à leur prochaine affectation, certains n’avaient pas 
choisi d’être là et voulaient partir. Je les ai trouvés un peu découragés, 
désabusés, les collègues. Pas vraiment l’envie de sortir du commissariat 
un peu délabré de la place des merisiers, avec sa porte qui faisait penser 
à une église. J’exagère quand je dis qu’ils étaient tous dans la déprime, 
y en avait quand même, les plus jeunes, qui se donnaient à fond. Faut 
avouer que les stats faisaient un peu peur, tout avait explosé depuis 4 
ans, les vols, les violences, les dégradations, les stups. Une vraie zone. Et 
puis, il y a eu l’attaque au couteau. Soudain, tout le monde s’est mis à 
parler de Trappes… Et tous les policiers se sont mis à avoir peur. 
Vraiment peur. Pas la petite boule au ventre de quand on faisait une 
intervention dans un quartier. La peur d’être une cible. Là, je me suis mis 
à penser que notre métier n’avait plus le sens qu’il devait avoir. On 
enquête, on arrête, et puis les gars sont relâchés le lendemain. Alors, on 
recommence. Et en plus de ça, on est constamment en veille d’une 
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attaque d’un barjot, d’un terro illuminé. Franchement, j’ai toujours la 
foi, je crois en mon métier, celui que j’aime, que j’ai choisi. Je suis bien 
énervé par les flics racistes et violents, qui en plus ne sont pas 
sanctionnés. Il y a une omerta dans la police, je ne devrais pas le dire 
mais je la vois. Et ça, c’est pas bon. Je repense à la bise de la dame à un 
collègue le 11 janvier 2015, lors de la grande marche après Charlie 
Hebdo. Il faut qu’on retrouve cela, ce lien avec les gens. Sinon, on ne 
pourra pas faire notre travail, celui de protéger les gens, celui de servir 
son pays. Je le trouve essentiel, mon métier, mais je sais plus comment 
le faire. 

 

… et de Nico 
 

C’était quasiment sûr que je finirai thug, voyou quoi. Ma sœur, elle, a 
réussi ses études, on dirait même qu’elle va devenir médecin, comme 
elle voulait. La fierté de la famille ! Mais, moi, franchement, l’école, 
c’était pas mon truc, je m’ennuyais grave. Je préférais traîner dans la 
rue. Avec les frères. Ma mère a essayé de me cadrer, elle a tout fait mais 
dès qu’elle avait le dos tourné, je recommençais les conneries. Le plus 
simple, c’était quand même le chouf en bas des immeubles. 150 euros 
par jour, c’est imbattable. Qui gagne ça autour de moi en dehors du 
business ? Personne. Alors, à 12 ans, c’était la grosse classe. Au début, 
ma mère a gueulé tout ce qu’elle pouvait. « Pas de ça dans ma famille, 
tu me fais honte, qu’est-ce que j’ai fait au bon dieu ? » etc etc. Mais 
quand la fin du mois arrivait et que le frigo était vide, elle avait plus le 
choix, elle prenait la thune. Et puis je suis monté en grade, j’étais 
respecté dans le quartier. Fallait dessouder de temps en temps mais ça 
me défoulait. J’ai tout de suite compris que j’allais passer par la case 
zonzon. Les grands me l’avaient dit. J’ai pas été surpris quand je me suis 
fait choper, j’en étais déjà à deux trois rappels à la loi, fallait bien que ça 
arrive. La première nuit, j’ai flippé, franchement. Mais vite fait, j’ai revu 
des keums du quartier, on faisait du sport, des jeux en ligne, j’étais pas 
si mal. Quand je suis sorti, y’avait pas moyen, y a que la récidive pour 
des gens comme moi. C’est ça qu’ils comprennent pas les deks et les 
autres. Leur société de gens bien propres sur eux, elle est pas pour nous. 
On a notre système, de la caillasse, du respect. Et c’est pas une question 



 

 
 

144 

d’être renoi, rebeu ou babtou. Bon, je suis retombé, j’ai pris 8 ans cette 
fois. Ça m’a fait plus mal car je ne voyais pas mes gosses souvent. Ce qui 
me consolait, c’est le fric que j’avais mis au chaud, celui qu’ils ne 
trouveront jamais, ahahaha, ça me fait trop dahak. Est-ce que j’ai des 
regrets ? Je sais pas, je vois pas quelle autre vie j’aurais pu avoir. En tous 
les cas, y avait pas beaucoup de choix dans mon quartier. Si j’avais eu 
d’autres opportunités, j’aurais fait quoi ? Sincèrement, pour ma reum, 
je me serai peut-être rangé mais pas smicard. Je l’ai déçue, je sais ça. 
Quand j’y pense, ça me fout les boules. Mais, bon, maintenant c’est trop 
tard.  

 

On en est où en matière de sécurité intérieure ? 
 

Alors, il paraitrait que la meilleure solution à l’insécurité, c’est de créer 
des places de prisons en France en grande quantité. D’un coup de 
baguette magique, il n’y aurait plus de trafic, plus de rixes, de bandes, 
de rodéos urbains. Pouf, on met tout le monde en prison et c’est réglé. 
Si la proposition peut rassurer et si structurellement les peines ne sont 
pas toutes purgées faute de place, la solution est pour le moins 
simpliste. La vérité est que l’État a laissé à l’abandon des quartiers 
entiers de villes où une majorité de gens ne sont pas dans l’illégalité. 
Sujet tabou, pas de solution miracle, trop coûteux, pas assez d’électeurs 
dans ces coins-là, lâcheté des politiques ?  Le constat est sévère, il y a 
des zones de non-droit en France, et il ne suffit pas de dire le contraire 
sur les plateaux télé pour que cela devienne vrai. Il y a des quartiers où 
la police ne va plus ou plus souvent et jamais sans être lourdement 
armée. La solution de la fermeté est souvent évoquée mais comme un 
Doliprane ne soignera pas un cancer, il est désormais trop tard pour les 
mesures simples et rapides. La seule solution est à la fois d’embarquer 
de manière holistique les acteurs de ces territoires oubliés de la 
République mais aussi de créer un choc majeur dans un système bien 
rodé, huilé et dont il ne faut pas sous-estimer la puissance. Le travail sera 
de long terme afin de tenter de donner une alternative au trafic pour les 
enfants et les jeunes adultes. On ne nait pas délinquant, on le devient. 
Difficile à entendre mais notre proposition de nouveau contrat social est 
de donner une place et une chance à chacun, y compris aux délinquants 
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et criminels qui ont purgé leur peine. Ceux qui ont payé doivent pouvoir 
avoir accès à une vie normale. Il faut aller plus loin et mettre le paquet 
sur la prévention et la réinsertion. Changer aussi les peines. La prison est 
très coûteuse pour la société (entre 140 et 160 euros par jour), 
désociabilise, est souvent l’école du crime, le point de bascule dans la 
radicalisation, le monde de l’hyperviolence. Il y a d’autres solutions, qui 
respectent le besoin de justice des victimes et planifient la suite : des 
centres fermés, semi-ouverts. Des fermes accueillent des délinquants et 
leur apprennent un métier. Il va falloir être créatifs et viser non plus la 
simple vengeance mais la baisse de la délinquance à long terme. Il nous 
faudra penser à la fois punition mais aussi juste peine et réinsertion. 
Quant à la prévention, elle ne peut se faire qu’avec tous les acteurs des 
quartiers, y compris les délinquants repentis car, sans comprendre un 
système, on ne peut pas le changer.  

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Tout le monde le dit et personne ne le fait. Oui, il faut consulter tous les 
acteurs, pas pour faire semblant mais pour trouver des solutions. Tous 
les acteurs, ce sont les pouvoirs publics, la police, la justice, les élus, les 
associations locales, les entreprises, les écoles, les clubs de sports, les 
lieux culturels, les acteurs de la santé et les ex-délinquants. Lançons 
donc de vrais États Généraux de la Sécurité avec toutes ces parties 
prenantes pour une solution globale visant à l’amélioration de la vie des 
quartiers difficiles. Déjà vu, déjà entendu, me direz-vous ? Pas vraiment. 
On nous a sorti les Quartiers de Reconquête Républicaine en 2018. 
Magnifique nom. Vraiment. Mais dans les faits, c’était quoi ? Plus de 
policiers dans les quartiers difficiles. Pas ce que j’appellerais une 
approche globale. Le dernier Grenelle de la Sécurité a-t-il suivi cette 
démarche globale ? Non. Donc, en vérité, cela n’a pas été fait pour 
ensuite être suivi d’effet. Cela a été dit mille fois mais où sont les actions 
concrètes pour restaurer le lien police-populations. A quand le 
recrutement de policiers de proximité dont on assume le nom et la 
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mission, non pas en Brigade Anti-Criminalité, mais en police humaine, 
locale qui connaît par cœur son quartier, non pas pour seulement 
arrêter les délinquants mais pour prévenir les dérives. Faire de l’action 
préventive, pas seulement répressive. Pour cela, il faut aussi supprimer 
le « sarkomètre », une politique du chiffre dont on comprend la logique 
de départ, l’évaluation, mais dont il faut reconnaître les dérives. 
L’objectif n’est pas atteint, on change le système. Tout simplement. Ce 
qui compte pour les gens, ce qui leur pourrit la vie au quotidien, c’est la 
délinquance. Alors, on ne mesure pas les arrestations mais la prévalence 
des crimes. Plus de crimes mènent potentiellement à plus 
d’arrestations. 
 
Selon le sarkomètre, c’est une réussite alors même qu’il n’y a plus de 
crime. Cela devient ridicule, absurde.  
 
Pour les policiers eux-mêmes, il faut un système de contrôle qui punisse 
et élimine les brebis galeuses. Nier leur existence, laisser faire par 
lâcheté des chefs, c’est inacceptable, en premier lieu pour l’immense 
majorité des policiers qui font bien leur boulot. Mais, franchement, 
quand on voit les avis rendus par l’IGPN, on ne peut pas s’empêcher de 
penser qu’on nous prend pour des imbéciles, pour ne pas dire autre 
chose. L’affaire de Theo 57  est édifiante. Vous vous souvenez, c’est 
l’arrestation musclée d’un jeune de banlieue qui finit à l’hôpital parce 
que la matraque du policier a ripé. Alors, il faut en finir avec l’omerta et 
l’esprit de corps devenu pervers. Punir en son sein, c’est honorer les 
vrais policiers. 
 
Et, pour finir, tout est à revoir dans la gestion des hommes et des 
femmes dans la police. Leur formation, leur affectation, leur 
valorisation, leur mode de vie locale. Et on ne parle pas ici de simple 

 
57 L'affaire Théo est une affaire judiciaire française relative à l'arrestation d'un homme de 22 ans, 
Théodore Luhaka, connu sous le prénom de Théo, le 2 février 2017 dans le quartier de la Rose-des-
Vents à Aulnay-sous-Bois, en Seine-Saint-Denis. Lors de l'interpellation, la matraque d'un des 
policiers déchire le sphincter de la victime sur dix centimètres, résultant en une infirmité permanente 
nécessitant des soins quotidiens. L'affaire provoque des manifestations et des violences urbaines et 
devient un des symboles des violences policières en France. Trois des quatre policiers sont renvoyés 
devant la cour d'assises. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Arrestation
https://fr.wikipedia.org/wiki/2_f%C3%A9vrier
https://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9vrier_2017
https://fr.wikipedia.org/wiki/2017_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aulnay-sous-Bois#La_Rose-des-Vents
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aulnay-sous-Bois#La_Rose-des-Vents
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aulnay-sous-Bois
https://fr.wikipedia.org/wiki/Seine-Saint-Denis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Violences_polici%C3%A8res_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_d%27assises_(France)
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revalorisation de salaire qui n’enlèvera pas la boule au ventre du policier 
en intervention dans un quartier difficile. On parle ici de mettre les 
policiers expérimentés là où on en a besoin, là où c’est plus difficile, là 
où il faut former les jeunes recrues. Bref, un énorme chantier en 
perspective. 

 

 

 

Mais cela n’exclut pas une action immédiate et celle que nous proposons 
est radicale. Beaucoup en parlent mais aucun politique de premier plan 
n’osera le proposer dans son programme. Et surtout pas comme ça. Ce 
que nous proposons, c’est que quasiment du jour au lendemain les 
ventes illégales de cannabis deviennent légales pour les acteurs actuels, 
qui pourront faire une demande de licence à l’État. Il ne s’agira pas 
d’installer des boutiques d’État ouverte de 9 heures à 16 heures comme 
l’a fait le Canada au début de leur expérimentation, mais de cadrer et 
contrôler le système actuel de distribution, sans les enfants qui guettent 
en bas des immeubles, sans les violences entre gangs et avec une 
substance moins toxique et une nouvelle donne avec les pays 
fournisseurs. Légalisons le cannabis, non pas pour en banaliser l’usage 
qui restera réglementé et mieux contrôlé, mais pour casser le système 
des trafics, ceux qui enrôlent le plus d’enfants. Les vertus de cette 
mesure à mettre en place sur tout le territoire, pour une expérience de 
deux ans, sont nombreuses : meilleur contrôle de la qualité du produit 
(et donc moins de dégâts de santé publique), légalisation d’une source 
de revenus (avec collecte de taxes et impôts) dans les quartiers en 
donnant des licences aux vendeurs actuels (pour prévenir une bascule 
sur les trafics plus durs), et, surtout, libération de temps policier pour 
taper plus fort sur le démantèlement des trafics de drogues dures. Ce 
sera un choc pour les trafiquants qui devront se restructurer mais pour 
les petits trafiquants, c’est la perspective d’une vie « normale » avec 
moins de violence. Une opportunité pour les services publics de 
reprendre le contrôle sur une situation en roue libre. Il faut le tenter, 
l’expérimenter. Nous ne serons pas les premiers, d’autres pays l’ont fait 
et ont essuyé les plâtres. Ce que nous proposons peut choquer, car il 
faudra gérer la vente de ce produit avec une approche économique 
« classique » (qui est bien celle du tabac ou de l’alcool), apportant un 
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service équivalent à aujourd’hui, avec une substance adaptée. Le 
Canada a fait des tentatives et a rectifié le tir notamment avec des 
livraisons à domicile (le fameux UberShit en France), un prix plus bas et 
une substance révisée.  
 
Pas plus de violences, au contraire, moins de délinquance liée aux trafics. 
Pas plus de consommation, au contraire, une possibilité de soins avec 
accès aux consommateurs. Cessons l’hypocrisie et osons le 
pragmatisme. 

 

 

 

Étonnant, pensez-vous. A contre-courant, certainement. Pourtant, nous 
proposons sérieusement de ne pas créer de places de prisons telles que 
nous les connaissons mais de faire le ménage dans les existantes pour 
que ceux qui doivent y être y soient vraiment et que les autres soient 
orientés vers des alternatives efficaces pour eux et pour la société. Il y 
a bien le contrôle judiciaire, le bracelet électronique ou le centre 
éducatif renforcé… Il en faut d’autres. Des magistrats se voient obliger 
d’enfermer des personnes à pathologies comme des addictions ou des 
maladies mentales. Savez-vous qu’en 2020 environ 30% des places sont 
occupées par des personnes en détention provisoire ? L’accélération des 
procédures aura un impact immédiat sur les places de prisons. Il faut 
une opération coup de poing dans les tribunaux pour épuiser le stock 
de dossiers en attente. C’est tout de suite, c’est maintenant. Ensuite, 
savez-vous que 20 000 personnes, encore 30%, sont enfermées pour des 
peines de moins d’un an ? Imaginez 60% des places de prison libérées et 
remplacées par des alternatives bien plus efficaces, moins chères et plus 
humaines… Commençons par cela. Et allons encore plus loin. Les centres 
éducatifs fermés doivent avoir un volet thérapeutique comme dans les 
pays d’Europe du Nord afin de trouver une solution de long terme à une 
violence devenue pour certains jeunes un mode de vie. Créons, non pas 
des prisons, mais des lieux de réinsertion avec un véritable projet à la 
sortie. Sans mélanger les grands criminels aux moyens délinquants. 
Aujourd’hui, la norme est plus proche de l’abandon en sortie de prison 
que le retour à une vie légale avec un minimum d’accompagnement. 
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Après tout, cela dépend de ce que l’on veut. Enfermer et espérer que 
l’enfermement « leur apprendra » ? Ou regarder sérieusement le 
problème de la délinquance et de la criminalité et prendre des mesures 
de véritables changements de comportement ? 
 
Laxiste ? Non, car à l’inverse, pourquoi ne pas systématiser la peine de 
prison réelle mais courte de 15 jours par exemple au lieu de simple 
rappel à la loi ? Et pas dans la prison de quartier où on retrouve les 
copains mais une autre, loin, dans un cadre inconnu qui les écarte de 
leur milieu toxique. Pour que la personne réalise immédiatement la 
dangerosité de ses actions, pour que l’autorité soit rétablie et prise au 
sérieux. Et notez bien que moins de prisons, ce sont des économies du 
coût carcéral (140-160 euros / jour ou 100 000 à 330 000 euros – prix 
moyen 214 000 euros58 - la place à la construction) énormes à réinvestir 
dans la prévention, la construction de centres différents et la 
réinsertion. 

 

 

 

Le compte n’y est pas du tout. Les prisonniers pour leur immense 
majorité d’entre eux font des sorties sèches, c’est-à-dire sans logement, 
sans revenu. Pourquoi aider ces repris de justice alors que tant 
d’honnêtes gens ont besoin de soutien ? Je retourne la question : 
pourquoi ne pas leur donner le même traitement aussi ? Si l’on veut 
prévenir la récidive et, même si cela peut troubler moralement, il n’est 
pas idiot de sortir ces anciens délinquants, qui ont payé leur dette à la 
société, de la spirale de l’illégalité. Sincèrement, cela rendra la vie des 
citoyens honnêtes plus tranquille et la poursuite de ces futurs 
délinquants moins onéreuse pour la société. Au risque de choquer, 
imaginons un instant un ancien gros trafiquant de drogue se lancer dans 
une entreprise légale. Il a de toute évidence un certain don pour le 
business… C’est un pourcentage infime des prisonniers qui travaillent 
pendant leur détention. Quand ils le font, c’est systématiquement payé 
moins que le SMIC. On peut le comprendre ou pas mais en tous les cas, 
ce serait un excellent investissement sociétal de doter ces personnes 

 
58 Source Institut Montaigne 
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d’un métier qui puisse les faire vivre. La majorité des détenus sont des 
hommes jeunes, sans formation, parfois illettré, souvent avec une 
addiction ou un problème psychologique, voire psychiatrique. On 
pourrait penser que ce sont tous de grands criminels intelligents, pervers 
et mauvais mais ce n’est pas ce qui ressort des statistiques de l’État. On 
peut avoir un discours de dignité et de droit en arguant que l’humanisme 
d’un pays se voit dans ses prisons. Mais au-delà de la posture morale, 
c’est l’efficacité du système qui doit être questionnée. Mettre en prison, 
et jeter la clé, ça ne marche tout simplement pas. Aucun miracle ne 
s’opère, c’est la spirale de la récidive, du temps policier, des coûts et de 
l’insécurité. Alors, cessons les grands discours et prenons les mesures 
qui peuvent réduire le crime dans notre pays. Cela implique de la 
prévention par une politique de la ville orientée dans ce sens et une 
préparation à la réinsertion avec des prisons dotées de véritables 
centres de formation, de soins thérapeutiques réels pour construire un 
autre projet de vie à la sortie que le retour à l’illégalité. 

 

 

Nous n’anéantirons pas le terrorisme ni à court, moyen ou même long 
terme. Il est en fait dans nos vies depuis toujours. On ne s’en souvient 
peut-être pas mais le terrorisme est dans la vie des citoyens français 
depuis des décennies. Sans remonter aux bombes des militants chouans 
de 1800, ou l’assassinat de Sadi Carnot, le terrorisme d’extrême gauche 
ou d’extrême droite a lourdement frappé la France après la guerre 
d’Algérie jusque dans les années 90. Le terrorisme islamiste remonte 
également aux années 80, on se souvient de l’attentat de la rue de 
Rennes qui fait 7 morts et 55 blessés. Mais c’est en 2012 qu’il flambe à 
partir des attaques de Toulouse et Montauban jusqu’aux attentats de 
Charlie Hebdo, de l’Hyper Casher et du Bataclan. Le terrorisme fait partie 
de nos vies et la seule solution est de développer notre résilience. Vivre 
avec, en vigilance. Évidemment, tout le dispositif d’État doit être en 
alerte constante et on ne voit qu’une infime partie du travail de 
déminage des services de renseignements. Mais, il reste encore, et c’est 
assez incroyable, des efforts de coordination entre les services français. 
La fameuse « guerre des services » sévit encore, à bas bruit. Nous 
proposons que le Coordinateur National du Renseignement devienne un 
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véritable Directeur National de la Sécurité, pour être bien au clair des 
obligations de partage d’information entre les sécurités intérieure et 
extérieure. Mais, une réforme technique ne suffit pas pour les Français, 
qui ne supportent plus de voir des menaces potentielles, comme les 
« fichés S », déambuler librement dans les rues. Nous avons une loi, celle 
qui punit l’apologie du terrorisme. Peine possible : 5 ans 
d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende. Il y a donc moyen de 
neutraliser les menaces les plus fortes grâce à cette loi. Mais, encore une 
fois, cela n’apportera pas une solution au véritable problème : la 
radicalisation. Changeons la loi pour que la peine soit un séjour non pas 
en prison, école de la radicalisation, centre de formation accéléré à la 
violence, mais dans des centres spécialisés de déradicalisation. L’échec 
du centre de Pontourny59 , qui ne pouvait pas fonctionner sans un volet 
religieux, est une source d’enseignements pour repartir à la charge, 
améliorer le système pour le faire fonctionner. Mais, cela reste encore 
insuffisant, la prise en charge est celle du temps long. Dans la 
radicalisation, il y a un avant et un après. Et c’est là que les associations 
locales jouent un rôle crucial. Encore faut-il que celles qui font le travail 
de fond soient celles qui soient financées. Mettons à plat par un audit 
global des acteurs de terrain et finançons les bons, non pas ceux qui 
savent remplir les dossiers et rassurent les pouvoirs publics mais ceux 
qui œuvrent d’arrache-pied dans la durée avec les citoyens, très 
souvent français, pour les intégrer dans le modèle républicain. 

 

  

 
59 Centre de prévention et d’insertion à la citoyenneté (CPIC), premier centre de déradicalisation en 
France installé au château de Pontourny, à Beaumont-en-Véron, en Indre-et-Loire. Réponse de 
l’action publique après les attentats de 2015, symbole politique, il n’aura accueilli que neuf 
pensionnaires entre son ouverture effective en septembre 2016 et sa fermeture en juillet 2017. 
Article France Culture. 

https://www.la-croix.com/France/Securite/raisons-fermeture-centre-deradicalisation-Pontourny-2017-07-28-1200866208
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C’est l’histoire de Sandra 
 

Sandra Montel, avocate, c’est moi. Trop fière. J’ai choisi ce métier car 
pour moi que c’était le plus beau du monde. Vraiment. Défendre un 
innocent ou un coupable qui a des droits, c’est l’essence de la 
démocratie pour moi, l’inverse de la dictature. L’existence d’une justice, 
le cœur battant d’une société saine et vibrante. Jamais je n’avais imaginé 
le niveau de délabrement de la justice en France. J’ai commencé à Tours, 
pourtant pas un endroit difficile. Mais, même là-bas, les prisons tombent 
en ruines. Il y a quelques années, on a même frôlé la fermeture pour 
risque incendie. Et aujourd’hui, la prison doit accommoder deux fois plus 
de prisonniers que de places disponibles. Quand je suis allée voir mon 
premier client, il m’a raconté sa vie quotidienne, le partage de la cellule 
de 9m2, la surpopulation, l’oisiveté aussi, la violence souvent. J’ai 
découvert que tous les prisonniers avaient téléphone portable et 
médicaments en tous genres, pour les calmer. Je me suis demandé si 
j’étais en France ou dans un pays du tiers-monde. Je ne me suis pas 
découragée, j’ai continué malgré les débuts difficiles financièrement, 
mes premières années m’ont coûté de l’argent, heureusement que mes 
parents étaient là… Mais c’est après que j’ai commencé à baisser la tête. 
Je ne me révoltais même plus contre la lenteur de la justice, les 
conditions d’audition. J’ai arrêté de me proposer pour être commise 
d’office, trop de misère humaine, trop de pauvres gens qu’on menaçait 
de prison pour un défaut de permis de conduire. En face de moi, les 
magistrats étaient au bout du rouleau, submergés de dossiers qui 
débordent de leurs bureaux, tentés d’expédier tout ça. Je prends 
souvent des cafés avec mes copines de la fac de droit, elles me parlent 
de leur vie, de leurs déboires, de leur fatigue. L’une d’elle, magistrate, a 
décidé de jeter l’éponge tout simplement. Terminé, la justice, c’est fini, 
elle n’en peut plus. Une charge de travail de malade, des moyens 
indigents. Elle n’en revient pas. Et en plus, un chef de juridiction 
autoritaire, un « barjot » qui pratique quotidiennement le harcèlement 
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moral. Non franchement, aussi beau son métier soit-il, être insultée, mal 
payée, déconsidérée et travailler avec des moyens de 1950, ce n’est plus 
possible. Ma copine va aller dans le privé, c’est mieux pour tout le 
monde, sinon c’est elle qui finira par pourrir ses jeunes collaborateurs, 
elle deviendra aigrie, désagréable, injuste… Un comble. Moi, je vais 
m’accrocher mais quand je repense à mon rêve du début, j’ai 
l’impression d’avoir 1000 ans et de laisser dernière moi 10 vies. La jeune 
étudiante en droit que j’étais est bien loin ; son enthousiasme, son 
idéalisme bien amortis. 

 

On en est où de la justice en France ? 
 

Pas bien loin. La justice est dans un sale état. Indigente, lente, lourde, 
datée, elle fonctionne comme au début du siècle, du 20ième siècle. Des 
moyens très en dessous des autres pays européens et très en dessous 
de nos voisins immédiats, notamment la Suisse qui caracole en tête de 
moyens alloués par habitant. Non, franchement, il faut le dire, on a laissé 
tomber la Justice dans notre pays. Mais ce n’est pas faute d’avoir lancé 
réforme sur réforme sur réforme. Celle de Nicole Belloubet mérite 
d’avoir voulu aller vers la simplification mais, encore une fois, trop peu, 
beaucoup trop peu. Pourquoi lancer des États généraux de la Justice 4 
ans et demi après le début d’un mandat60 ? Il y a bien eu les Chantiers 
de la Justice en début de mandat d’Emmanuel Macron, une autre grande 
consultation mais avec quoi derrière ? Et des réactions par à-coups 
comme le Grenelle des Violences Conjugales toujours bienvenu mais qui 
aurait dû être lancé au début si on considère ce sujet comme prioritaire, 
à défaut d’être nouveau. Ensuite, soyons honnêtes, un bel effort de 
rattrapage budgétaire a été effectué sous le mandat Macron avec une 
augmentation de 25% du budget de la Justice Mais, on partait de 
tellement loin que le retard n’est toujours pas rattrapé. Et surtout où va 
l’argent ? Dans plus de prisons ou plus de magistrats ? Dans la punition 
ou la réinsertion ? Sans surprise, c’est dans le nombre de places de 
prisons qu’une part du budget a été allouée alors que c’est dans le 
développement des solutions hors prison qu’est la nécessaire évolution 

 
60 États Généraux de la Justice lancé par le Garde des Sceaux Dupont-Moretti en octobre 2021. 
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de notre système pénitentiaire… Tout ça pour continuer à entasser les 
prisonniers dans les cellules61. S’imagine-t-on vraiment que ce système 
va en faire de bons et honnêtes citoyens à la sortie ? Si justice doit 
passer, n’oublions jamais que le but à atteindre est moins de 
délinquance, moins de crimes et pas plus de condamnés à enfermer. Et 
où est la promesse très bienvenue de numérisation de la justice ? Près 
de 5 ans plus tard, quasi point mort comme si un tel projet, pourtant 
essentiel, était voué à l’échec. Pourtant, l’Estonie est un modèle de 
justice numérisée, on peut s’en inspirer. A l’inverse, en France, les 
ministères de la justice et de l’intérieur ont deux logiciels différents, vous 
imaginez le manque de fluidité pour gérer un même dossier sur ces deux 
volets. Bref. Il y a du pain sur la planche et il faut agir fort et vite. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Une fois n’est pas coutume, il y a un sujet réel de moyens dans la justice 
française. Pire que pour l’agriculture ou l’école, nous avons la justice du 
début du siècle dernier. Les outils numériques sont inexistants ou sous-
utilisés. Il ne faut plus lésiner sur le budget de la justice et le placer à un 
niveau décent par rapport à nos pays voisins comparables. Cela signifie 
en clair un budget d’au moins 12 milliards par an au lieu des 9 actuels 
pour être au niveau de la moyenne européenne et plutôt 13,5 milliards 
si on veut atteindre le niveau de l’Allemagne. Et surtout, on passe 
directement à une digitalisation massive du système pour les amendes, 
avec des délits inférieurs à 10 000 euros traités de manière numérique. 
L’investissement prioritaire est celui-là en plus d’une augmentation 
massive des experts judiciaires, des huissiers, greffiers, officiers de 
probation, tous les postes qui, au final, bloquent les procédures faute de 

 
61 Au 1 février 2021, 63 802 personnes étaient incarcérées sur le territoire, pour un taux 
d’occupation de 105 %. Toutefois, le nombre de détenus a considérablement augmenté en 2021, et 
le taux était repassé à 113,1 % au 1 août 2021, avec 34 établissements présentant une densité ́
carcérale supérieure à 150 %.  
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personnes. Objectif ? qu’un cas soit jugé en moins de 90 jours contre 
304 en moyenne en France. Vous avez bien lu : près d’un an en 
moyenne, et parfois plusieurs années pour être jugé. Autant dire qu’un 
jeune, par exemple, a largement le temps d’oublier la gravité de ses 
actes… et de les refaire 10 fois. Des efforts ont été faits mais beaucoup 
de mots pour peu de résultats et une lenteur de mise en œuvre 
affligeante.  
Étape 1 : opération coup de poing dans les tribunaux engorgés avec 
renforts des magistrats de toute la France pour épurer le passif en 
quelques semaines.  
Étape 2 : on met le budget à niveau, on embauche, on forme. Et en 
même temps, on numérise et on accélère ! 

 

 

Les magistrats, les avocats se plaignent que chaque ministre y aille de sa 
réforme avant même que la précédente ait pu être mise en place et 
évaluée. A peine a-t-on a commencé un changement, qu’un autre arrive, 
puis un autre. Une justice déjà exsangue et épuisée doit encore courir 
derrière un nouveau train de réformes. Pourtant, le président Macron 
avait promis de ne pas faire de loi sur la justice, justement. Promesse 
non tenue puisque les lois sont arrivées, dont la dernière de Dupont-
Moretti avec un volet sur le secret judiciaire qui a choqué les avocats, 
sans parler des modifications sur le divorce, les mineurs et les remises 
de peine. Cette dernière implique 10 000 rétentions supplémentaires de 
manière mécanique, une pression insupportable sur un système déjà en 
violation systématique des droits de l’homme. Donc, moins de 
réformes, plus de temps, pour souffler, pour évaluer. Moins de lois 
aussi, pour que le citoyen puisse enfin un peu la comprendre. Cela ne 
veut pas dire que la justice échappera à la réforme de la fonction 
publique, dont l’objectif est de lutter contre le corporatisme, être plus 
efficace et redonner du sens à l’action. Mais, sur le volet judiciaire pur, 
on calme le jeu, on simplifie et on améliore le système. 
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Pour une nouvelle manière de faire de la politique en 

France, pour un système qui organise une participation 

citoyenne réelle et régulière, pour la fin de la verticalité de 

notre régime présidentiel, quasi-monarchique, daté. 
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C’est l’histoire de Jacques 
 

Je suis Jacques et je suis gilet jaune. Je me suis retrouvé avec les autres 
autour des ronds-points parmi les premiers. Ce n’est pas que j’étais 
engagé politiquement mais c’est juste que trop c’est trop. Je prends ma 
voiture tous les jours et une taxe de plus, ce n’était pas possible. Tout 
devenait trop cher. J’étais étranglé. Moi, qui n’avais jamais manifesté de 
ma vie, j’ai organisé le premier bus pour aller à Paris sur les Champs-
Élysées. Le premier samedi était calme, bon enfant. Au fur et à mesure 
que l’hiver avançait, les soirées sur les ronds-points étaient à la fois de 
plus en plus froides et de plus en plus chaleureuses. Ce que j’ai trouvé 
autour d’un brasero n’était pas ce que j’étais venu chercher. La colère 
était le moteur et à la fin du fin, j’avais trouvé la solidarité, la fraternité 
avec des inconnus. Vers 18h, après le boulot, j’aurais pu rentrer chez moi 
au chaud mais j’étais irrésistiblement attiré par le rond-point. Les gens 
que j’y rencontrais, les discussions qu’on avait, les visites qu’on recevait, 
tout me faisait revivre, comme si je sortais enfin d’une longue 
hibernation de la pensée, de l’humain. Mon cerveau s’est lui aussi remis 
en marche. Participer à la vie du pays, ce n’était plus pour les autres, cela 
devait être pour tout le monde, y compris les petites gens comme moi. 
Mais, ceux d’en haut ne sont pas prêts à lâcher leur pouvoir, ni même à 
le partager avec des gens comme nous. Le referendum ? Pfft, utilisé une 
fois tous les 10 ans au bon vouloir des élites ! Non, ce que je veux avec 
mes amis des ronds-points, c’est reprendre le pouvoir. Pas devenir 
Président de la République, mais être entendus, reconnus. Pas courtisés 
une fois tous les cinq ans pour l’élection présidentielle, mais 
régulièrement. Ce n’est pas parce qu’on vit en province et qu’on n’a pas 
fait d’études supérieures qu’on n’a pas d’idées pour le pays. Alors, j’ai 
rejoint le mouvement pour le RIC, Referendum d’Initiative Citoyenne. 
S’ils n’en veulent pas, ceux d’en haut, c’est qu’ils en ont peur. Et s’ils ont 
peur, c’est qu’on peut vraiment le reprendre, le pouvoir !  
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On en est où du régime politique en France ? 
 

Depuis la monarchie et sa fin sanglante, la France a instauré un régime 
du peuple. Mais, il faut bien se souvenir qu’après la Révolution est venu 
le temps de la Terreur. On aime bien couper les têtes en France. Alors, 
les têtes ont continué à tomber, y compris celles des camarades Danton 
et Robespierre, piliers de la révolution. Puis arriva le grand Général De 
Gaulle, libérateur de la France vaincue, occupée. La France aime les 
sauveurs, le pouvoir incarné, au point d’élire des personnes, plus que 
des programmes. Depuis la fin de la période du Général, les présidents 
se sont succédé sans jamais le remplacer. Car la Vème République avait 
été faite par lui et pour lui seulement. Infantilisé par un système vertical, 
les citoyens ont perdu l’habitude de participer de manière active et 
régulière à la vie de la nation. Pire encore, la vie parlementaire a perdu 
de son sens et de sa vitalité avec l’alignement des calendriers électoraux 
du président et des députés de l’Assemblée Nationale. Qu’ils le veuillent 
ou non, les députés de la majorité sont de fait des élus-godillots. Pas très 
reluisant, on comprend que l’appellation, qui vaut pour la majorité et 
pour l’opposition d’ailleurs, ne leur plaisent pas. Et si on y rajoute le 
fameux 49.362, on achève ce qu’il reste de vie parlementaire, c’est le 
coup fatal.   
 
Enfin, les citoyens montrent leur envie de peser dans le débat. La 
demande du referendum d'initiative citoyenne, l'engouement pour le 
Grand Débat National ou les conventions citoyennes en sont la 
démonstration. Mais là encore, déception, leurs contributions ne sont 
pas réellement entendues, leurs attentes sont déçues, les décisions ne 
sont pas claires. C’est un processus profond qui doit être entamé pour 
avancer vers une participation citoyenne au débat politique, non pas de 
pacotille en faisant semblant de, mais pour de vrai. 

 
62 « Le premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité 
du gouvernement devant l’Assemblée nationale sur le vote d’un projet de loi de finances ou de 
financement de la Sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une 
motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions 
prévues à l’alinéa précédent. Le premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un 
autre projet ou une proposition de loi par session. » 
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On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Dans un premier temps, pour retrouver une véritable vie parlementaire 
et donc démocratique, le président doit être élu pour un seul mandat 
de 7 ans. Les élections législatives doivent également être 
déconnectées du calendrier présidentiel afin que les pleins pouvoirs ne 
soient pas donnés à un président qui obtient naturellement une 
majorité (et donc peu de contre-pouvoir). Ce système infantilisant pour 
les citoyens français doit évoluer mais à un rythme adapté à notre 
maturité politique. Nous ne sommes pas habitués à participer de 
manière libre, fréquente à la vie politique, tant en se présentant à des 
élections qu’en donnant son avis de manière régulière sur la politique 
menée dans le pays. Historiquement, les referendums en France ont été 
ratés : les citoyens trop peu consultés ont alors saisi l’occasion de 
donner leur avis non pas sur la question posée mais sur la personne qui 
la portait principalement. Le système actuel, héritier du général de 
Gaulle, doit évoluer selon un plan de plusieurs années en introduisant 
certaines dispositions. Et dans un premier temps, commençons une 
facilitation de l’engagement politique des citoyens. La VIème 
République, on y va mais pas d’un coup, progressivement.  
 
Concernant le Président, et si on inversait tout ? Le gouvernement, 
nommé par lui, est le sien vraiment. Finie la motion de censure qui 
permet de renverser le gouvernement. Mais fini aussi le passage en 
force du 49.3 qui permet au gouvernement en place de forcer l’adoption 
d’une loi en mettant la démission du gouvernement tout entier dans la 
balance. On se force à discuter… Mais, on fait comment si le peuple, par 
l’intermédiaire de ses élus, ne fait plus confiance à son Président ? Eh 
bien, le président lui rend compte et soumet son action à un vote de 
confiance à mi-mandat lors d’un Congrès. S’il ne l’obtient pas, de 
nouvelles élections présidentielles ont lieu. Et pour finir, dans 7 ans, à la 
fin du mandat présidentiel nouvelle formule, on passe dans une VIème 
république avec une participation citoyenne réelle et constante. 

 



 

 
 

160 

 

 

Les revendications des citoyens d’être plus intégrés dans le système 
politique sont de plus en plus fortes, assourdissantes. Comment les 
ignorer ? Comment aussi ne pas y voir une fantastique opportunité de 
travailler autrement, avec davantage de consultation, dans une écoute 
mutuelle réelle ? Les décisions seront meilleures, c’est garanti, car prises 
avec les gens et non imposées aux gens. Et puis, il faut se dire la vérité. 
Le « grand sauveur », l’homme providentiel, c’est fini. Alors, passons à 
autre chose, un système d’aujourd’hui en adaptant cette figure tutélaire 
devenue monarchique, omnisciente, omnipotente, sûre de décevoir 
qu’est le Président de la République. Attention, il n’est pas question de 
le supprimer mais d’assumer une approche plus collective, plus 
consultative. Et ce, à tous les niveaux de gouvernance. Mais les Français 
vont devoir apprendre à participer sans colère, sans esprit parfois 
revanchard comme c’est souvent le cas lors d’un referendum par 
exemple. La contribution citoyenne doit s’apprivoiser. Alors, 
commençons par instaurer un système de votations régulières au 
niveau local, en rendant obligatoire ces consultations, y compris via le 
système des budgets participatifs. Transformons le CESE63 en une arène 
de consultations citoyennes permanentes, avec des citoyens tirés au 
sort parmi une base de volontaires, rémunérés pour un engagement de 
trois ans. Pour lutter contre le clientélisme, qui parfois gangrène la 
gestion locale des collectivités, mettons en place une vigilance 
citoyenne locale avec un recours possible à l’État pour une mise sous 
tutelle en cas de gestion catastrophique. On ne manque pas d’exemples 
récents, suivez mon regard. Mettons les citoyens au cœur de la 
République. 
 

 
63 Le Conseil Économique, Social et Environnemental est une assemblée constitutionnelle française 
composée de représentants sociaux (patronat, syndicats, associations). Le CESE a une fonction 
consultative, optionnelle ou obligatoire dans le cadre du processus législatif, cette assemblée 
permettant la représentation au niveau national des organisations professionnelles et la 
communication entre les différents acteurs de l’économie. Source Wikipedia. 
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La proposition bonus ? Digitaliser la vie politique. L’Estonie, ce petit 
pays de moins de 1,5 millions d’habitants est à la pointe du numérique. 
Il est certes plus simple d’innover et d’adapter un pays plus petit qu’une 
France de 67 millions d’habitants mais tout de même, c’est un exemple. 
Alors, pourquoi ne pas s’en inspirer ? L’Estonie est devenu un véritable 
État plateforme e-gouverné. Complété par un système d’accès pour les 
non-digitalisés, bien sûr. Mais, on passe en participation totale, fluide 
des citoyens à la vie politique, vote en ligne pour toutes les élections, les 
votations, des consultations en continu… 
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C’est l’histoire de Quentin 
 

Quand les populistes d’extrême droite se sont multipliés comme 
candidats à l’élection présidentielle, je me suis dit qu’il fallait que j’y 
aille. Que je me lance en politique. C’était le pire moment pourtant. 
Personne ne veut plus s’engager. Être un politique en France en 2022, 
c’est être un menteur, un pourri, un profiteur, c’est n’avoir aucune 
morale, c’est ne penser qu’à sa gueule, c’est se servir avant de servir la 
nation. C’est le pire métier du monde. Lynchage sur les réseaux sociaux 
et tout le monde qui fouille dans ta vie. Et si encore cela servait à 
quelque chose ? Mais, à quoi bon dans un système trusté par les 
politiques de carrières, accrochés à leurs mandats comme une moule à 
son rocher. Mais, tant pis, je vais y aller quand même. Tant pis si je quitte 
mon boulot pour rien, si je lâche la proie pour l’ombre. Ce n’est plus 
possible pour moi de rester devant ma télé à les entendre, les uns et les 
autres, pérorer, dire n’importe quoi, s’énerver encore une fois sur 
l’immigration. Je n’en peux plus d’être spectateur, je veux être acteur. 
Je vois bien que ce sera très difficile pour moi qui ne suis pas tombé 
dedans quand j’étais petit. Pas pris ma carte nulle part, pas milité, pas 
tracté sur les marchés le dimanche matin. Bon, j’étais enthousiasmé par 
la campagne de Macron, j’avoue. Il avait dit qu’il était différent, qu’il 
resterait près des gens, qu’il allait transformer le pays. Je ne dis pas qu’il 
a eu tout faux mais pour moi, ça ne va pas assez loin. Je l’ai soutenu, j’y 
ai cru. Et j’ai été déçu. Vraiment déçu, trahi même. Alors, avec quelques 
amis, on a monté un petit mouvement politique. Hors de question de 
rejoindre les grands. Si je m’engage, ce n’est pas pour être un pantin du 
vieux monde. Déjà la croix et la bannière pour créer l’association et 
ouvrir un compte en banque. Des mois qu’on y est. Ça commence bien. 
On essaie de parler de notre mouvement autour de nous, de recruter 
des gens pour nous soutenir et là, on est tombés de haut. Les gens, ils 
s’enflamment sur la politique mais quand il s’agit de s’engager, c’est 
autre chose. Y’a plus personne. Bon, j’exagère, on a des soutiens mais 
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comme on n’est pas des extrêmes, on a plus de mal avec la presse qui 
n’attend que des petites phrases polémiques. Les gens raisonnables sont 
occupés à mener leur vie et je les comprends. Pourtant, pour moi, il y a 
urgence, urgence à se réveiller et à changer ce monde politique effarant, 
faible, hypocrite. Il est temps et c’est maintenant. 

 

On en est où de la vie politique en France ? 
 

Comment faire nation sans que les citoyens s’impliquent dans notre 
démocratie ? Impossible. Les citoyens sont massivement dégoûtés des 
hommes et femmes politiques tout en étant, dans le fond, toujours aussi 
passionnés par la politique. Il y a inadéquation actuellement entre les 
attentes des citoyens et les candidats ou élus qui leur sont proposés. 
Dans le même temps, s'engager en politique est rendu quasiment 
impossible pour les citoyens qui souhaitent simplement participer 
pendant un temps à la vie de leur pays, qui ont des idées issues de leurs 
expériences. Le milieu est fermé, bouclé, réservé aux hauts-
fonctionnaires ou politiques de métier. Rares sont les personnes qui 
créent des mouvements politiques ad hoc. A l'inverse, les partis 
recherchent des "personnes de la société civile" qui sont plus des 
cautions morales que de réels acteurs de changement. Mettons fin au 
concept de carrière politique, show politico-business. La politique est 
pour le peuple, et surtout, par le peuple. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

La carrière politique, c’est fini. Être élu, c’est représenter les citoyens et 
pour cela il faut les comprendre, un minimum. Il faut vivre leur vie de 
temps en temps au moins. Limitons donc tous les mandats électifs à 
deux consécutifs avec un temps de jachère sans aucun mandat de 
minimum 5 ans. Les maires des petites communes pourront bénéficier 
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d’exception si aucun autre candidat ne se présente ou si le maire a une 
activité professionnelle par ailleurs, ce qui est souvent le cas dans les 
petites communes. Ce dispositif permettra de faire de la place dans un 
système trop fermé et qui se sclérose. Maintenant que la place est faite, 
qui pour la remplir ? Comment convaincre un citoyen engagé de 
s’impliquer en politique ? Pour lui, c’est prendre le risque d’être dans 
certains cas moins bien payé, précaire, insulté, menacé de mort, debout 
à 2 heures du matin à l’Assemblée Nationale ? Le tout sans être bien 
convaincu d’avoir un impact réel sur la société. Pas très attractif… Alors, 
a minima, garantissons à celles et ceux qui sont salariés de ne pas lâcher 
la proie pour l’ombre. La Suisse le fait déjà et ça marche.  
 
Créons un congé d'engagement politique (à l'instar du congé solidaire) 
pour faciliter et encourager l'engagement citoyen en politique. Le temps 
de la campagne, la garantie d’un mi-temps et une fois élu, un congé sans 
solde avec garantie de retrouver un poste équivalent. Je sais ce que vous 
allez dire. Mais, tous ces petits nouveaux en politique n’y comprendront 
rien ! Ils vont faire n’importe quoi, on ne comprend pas comment 
marchent nos institutions en un coup de baguette magique ! On entend 
déjà les politiques de carrière, confortablement installés dans leur 
situation de rente, s’insurger. Et en un sens, ils n’ont pas tort. Alors, 
instaurons un an de formation continue des nouveaux élus sur le 
fonctionnement des institutions, en parallèle de leurs fonctions. Voilà, 
comme ça, plus d’excuses pour exclure les débutants de la vie politique 
du pays. Enfin, notre mouvement Agissons a pu expérimenter la 
difficulté administrative et financière à se lancer en politique. Une 
banque dédiée au financement des partis serait un plus pour avoir dans 
notre pays une véritable liberté d’engagement politique, quitte à venir 
bousculer les partis traditionnels, qui, finalement, notamment au 
travers du système des parrainages des candidats à l’élection 
présidentielle, dominent le paysage politique français. 
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Pour que la Fraternité, troisième pilier central de notre 

devise, existe dans la vie des citoyens, pour que l’humanisme, 

la tolérance, l’empathie soient au centre de notre vivre 

ensemble, sans haine, ni dénigrement. Pour que les citoyens 

soient équipés pour se comprendre sans tabou, ni 

dogmatisme. Pour que nos différences soient considérées 

comme des forces, loin de l’exclusion de fait. Pour mieux 

comprendre que nos impôts paient la gratuité de nos 

services publics, notre sécurité, nos écoles, notre armée. 

Pour une fiscalité moins opaque, plus juste et connectée à la 

vie réelle. 
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C’est l’histoire de Samuel  
 

Je suis Samuel et j’ai 35 ans. Combien de fois ? Je dirais, cinq ou six fois. 
Oui, ça doit être ça, cinq ou six fois que je me suis fait tabasser parce que 
je suis homosexuel ? La première fois, j’avais 12 ans, je me souviens bien. 
Je crois que je ne savais pas encore que j’étais gay. Mon attirance envers 
les garçons, je pensais que c’était comme ça, que ça me passerait. Mais 
les autres enfants, ils avaient senti mon point faible. Un jour, dans les 
toilettes, ils étaient trois et ils m’ont insulté. « Pédé, homo, tarlouze ». 
Ils m’ont craché dessus et l’un d’eux m’a giflé. Ça a excité son copain qui 
m’a donné un coup de genou dans le ventre. Quelqu’un est entré et ils 
sont partis. La deuxième fois, j’avais 20 ans et je me promenais dans la 
rue avec mon copain. On ne voulait pas se cacher, on a cru que 
maintenant c’était bon, qu’être gay n’était plus un problème. On a eu 
tort.  Ni lui ni moi n’avons vu le coup venir. Une attaque par derrière, je 
n’ai même pas pu apercevoir leurs visages. Je me suis réveillé à l’hôpital 
avec une fracture de la mâchoire. La suite, c’était moins violent mais des 
insultes, des crachats, des gifles. Je crois que les gens ne comprennent 
pas ce que je vis. La peur latente de la réaction des autres, au boulot, 
dans un diner avec des personnes que je ne connais pas. On en est 
encore là, c’est assez fou. Vous n’allez pas me croire mais pendant 8 ans 
j’ai raconté à mes collègues que j’avais une petite amie. Ils ne l’ont 
jamais vue et pour cause mais j’ai trouvé ça plus simple. Tellement plus 
simple. Et puis, je me suis senti lâche, si lâche. Il y a des jeunes de 16 ans 
qui se suicident parce qu’ils sont homo et moi, je le cache. Je n’en ai pas 
honte mais j’en avais marre, j’étais fatigué. L’impression de normalité 
dans le regard des gens est si confortable. Mon neveu de 15 ans m’a dit 
un jour qu’il pensait être gay. Il m’a regardé avec espoir, il pensait que 
j’allais lui dire que tout allait bien se passer. Et en fait j’ai été triste pour 
lui. Car tout serait un peu plus difficile que s’il était hétérosexuel. 
Aujourd’hui, je suis heureux, en couple. On a deux petites filles, nées en 
GPA à l’étranger. Elles sont belles, Luc et moi on les aime, elles ont très 
bien compris que deux papas, c’était un peu différent mais ma sœur et 
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leurs deux autres tantes sont là. Le monde est là pour elles dans toute 
sa diversité et sa richesse. Enfin, je n’ai plus peur. 

 

… et de Safiatou 
 

Quand j’ai participé pour la première fois à cette réunion contre le 
racisme, j’ai été étonnée qu’il n’y ait que des noirs dans la salle. J’ai 22 
ans, je m’appelle Safiatou et je suis d’origine ivoirienne. Quand je suis 
arrivée en France à 12 ans, j’ai été, comme beaucoup d’autres perdue. 
Dans ma classe, on était trois noirs. Il y avait aussi deux asiatiques et 
quatre arabes, de ce que je pouvais voir. Sur 29, ça fait 30% de minorités 
visibles. C’est à la fois beaucoup et peu. La couleur de la peau, on la voit 
tout de suite. Parmi les autres enfants, il y en avait qui me voyaient 
comme un danger, d’autres après un jour ou deux, ne voyaient plus la 
différence. Le sujet du racisme, il commence tôt, il commence dans les 
familles, il commence à l’école. Un adulte raciste ne l’est pas devenu, il 
a baigné dans un milieu qui, directement ou insidieusement, a banalisé 
le fait que dire qu’un noir était un feignant, un arabe un voleur, une 
femme moins intelligente qu’un homme. Il a été élevé dans l’idée qu’un 
Français est blanc et catholique parce c’est l’héritage du pays. Un noir 
ou un arabe n’est pas vraiment un Français. La mère de ma copine 
Sophie me racontait que son dessert favori était la tête de nègre et que 
l’épicier était souvent l’arabe du coin. Sur le principe, ce n’est pas si 
grave, ce ne sont que des mots mais quand on les additionne, tous ces 
petits signes, ces petites différences, on arrive à une atmosphère où 
faire des différences entre les races, entre les sexes est « normal ». Les 
gens qui m’entourent se disent « tolérants ». Je serais donc tolérée. 
Magnifique. Ils se disent « ouverts d’esprit », comme on dirait « je suis 
classé 5/6 en tennis », m’attendant à un compliment. Je ne me suis 
jamais vue comme une menace pour les autres mais je sens bien que je 
continue à déranger. Par ma simple présence parfois, ma différence de 
couleur de peau. Si j’étais musulmane et portais le voile, ce serait pire 
encore. Il y a cette notion de chance que j’aurais d’être là, une fleur que 
l’on me fait. Alors, dans cette réunion sans blancs à l’université, j’ai pu 
dire tout cela, tout ce que je ressentais entourée de personnes qui 
pouvaient me comprendre. Est-ce que la présence d’un blanc aurait 
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changé notre parole ? Peut-être. Après tout, dans les réunions de 
femmes battues, doit-il nécessairement y avoir des hommes ? Pas sûr. 
Est-ce que cela aurait été mieux pour faire avancer les choses plutôt que 
de se refermer sur nous-mêmes en mode communautaire ? Peut-être 
aussi. Mais ce qui est sûr, c’est qu’ignorer le sujet du racisme, du 
sexisme, de l’homophobie, c’est faire l’autruche. Se battre sur les 
constats, sur les réunions d’étudiants, sur le wokisme comme danger 
suprême, encore et toujours sur la définition de la laïcité, se laisser 
embarquer dans des débats sans fin, c’est laisser le champ libre dans les 
rues, dans les maisons, dans les lieux de travail, dans les écoles à des 
mentalités étriquées, à des sentiments haineux qui pendant ce temps 
perdu, font de moi, femme noire de France, une citoyenne de seconde 
zone. 

 

On en est où sur la lutte contre les 
discriminations et les inégalités ? 
 

En 2019, au moins 1,1 million de personnes ont été victimes d’au moins 
une atteinte à caractère raciste, antisémite ou xénophobe. En 2019, 
uniquement 6 603 affaires ont été transmises en justice avec seulement 
393 condamnations pour les 1,1 million de victimes. Les peines doivent 
être durcies et les condamnations plus efficaces. Comment avancer alors 
qu’on peut avoir l’impression d’un recul de la tolérance en France, avec 
une montée de la violence envers les homosexuels, les femmes, les 
personnes visiblement issues d’une minorité ? Sujet social, sociétal, la 
faute à tout le monde, la faute à personne. Sévir plus, oui. Trouver des 
solutions de fond aussi. 
 
La promotion de la tolérance, c’est aussi se comprendre les uns les 
autres. L’omerta ambiante sur les sujets religieux, au point de connoter 
toutes traditions et fêtes comme des actes intolérables de prosélytisme 
(crèches, sapins, disparition de la notion de Noël, etc…) alimente un 
climat délétère et violent. Saviez-vous qu’en 2002, le gouvernement 
Jospin a commandé à Regis Debray un rapport sur le fait religieux en 
France. Debray y recommande entre autres l’enseignement du fait 
religieux à l’école, selon douze recommandations. Et si on les remettait 
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au goût du jour en y intégrant l’enseignement des valeurs républicaines 
et en les mettant en œuvre de manière claire et encadrée dans tous les 
établissements scolaires publics, sous contrat ou hors contrat ? 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Le saviez-vous ? En Norvège, les élèves apprennent l’empathie de 6 à 16 
ans. Étrange en un sens de devoir apprendre un sentiment qui pourrait 
être naturel. Aimer les autres, pourquoi ce ne serait pas le fondement 
de notre humanité ? Ces cours, qui interpellent, permettent d’amener 
le sujet du sexisme, du racisme, de l’homophobie, de la xénophobie ou 
des discriminations liées à la religion par le prisme de l’écoute et de la 
tolérance. Écoute et tolérance. Concernant l’égalité femme-homme, les 
jeunes filles et jeunes garçons apprendraient dans ces séquences à ne 
pas apparenter des caractéristiques aux genres. Combien de fois 
entendons-nous que la douceur, c’est pour les femmes et la force pour 
les hommes ? Possible dans une majorité de cas mais l’important est de 
ne pas le systématiser mais d’apprendre à s’écouter. Pour comprendre 
d’où l’on vient, des cours de l’histoire du sexisme, de l’égalité aideraient 
nos jeunes à comprendre l’importance d’une éducation égalitaire entre 
les femmes et les hommes. Dans cette optique, les pensées limitantes 
des jeunes filles seront freinées. Et vous savez où nous voulons en 
venir ? Le sujet tabou de la sexualité et du genre. Oui, il y a diverses 
sortes de sexualité en plus de l’hétérosexualité. Les jeunes ne vont pas 
devenir homosexuel ou autre chose parce qu’on va leur dire que cela 
existe. Seuls ceux qui sont pour les stages de reconversion le pensent 
encore. Une société riche accepte ces différences qui ne nuisent pas aux 
droits de chacun. Car c’est bien cela l’important. La différence de l’autre 
m’enlève-t-elle quelque chose ? Lors de ces cours, les élèves pourront 
échanger, poser leurs questions et comprendre. La pornographie a 
envahi leur vie et certains pensent vraiment que le sexe, c’est comme 
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dans les films porno. On peut faire semblant de l’ignorer ou bien en faire 
un sujet de discussions apaisées et éduquées au sein de l’école. Ces 
cours maniant intelligence culturelle, relationnelle, empathie 
permettront un prisme juste pour accompagner la lutte contre les 
discriminations raciales, antisémites ou xénophobes. On y ajoute un 
enseignement du fait religieux à l’école, toutes les écoles de France 
quel que soit leur statut, avec des interventions de prêtres, imams, 
pasteurs, rabbins et autres intervenants légitimes pour que la laïcité ne 
soit pas la négation des religions mais leur existence paisible et bien 
comprise au sein d’une République indivisible. 

 

 

 

Mettre en prison un homophobe, la belle affaire. Va-t-il sortir moins 
homophobe ? Sans doute pas. Renforcé dans ses convictions, fort 
possible. Pareil pour un antisémite, un raciste. S’il y a violence, c’est 
direct la case prison pour un moment. Pour les autres, on y va aussi pour 
15 jours incompressibles. Pour comprendre la gravité. Puis, ce qu’il faut 
changer, c’est ce qu’il y a dans l’esprit de ces personnes. Il faut entrer 
dans une logique de long terme plutôt que de punition sans vision. Et si 
on essayait plus souvent des peines pédagogiques (stage de 
citoyenneté, de compréhension de la différence et d’écoute) ? Quant 
aux incivilités dans l’espace public à l’égard des femmes, agression dans 
les transports, insultes, harcèlement de rue : punition ferme et 
immédiate pour une compréhension de qui a été fait, oui, mais suivie 
d’un volet pédagogique car le but réel est de changer le comportement. 
Prenons l’exemple des violences faites aux femmes. Quand on a 
commencé à plus impliquer les hommes qui commettent ces actes 
odieux, on a eu des progrès. Pas de baguette magique, ni de solutions 
laxistes ici mais une volonté de ne pas uniquement sévir mais aller à la 
racine du problème. Changer un comportement est long, complexe et 
ne se fait pas par une amende. Ce qu’il faut renforcer, ce sont les travaux 
d’intérêt général, secteur où la France est actuellement faible, malgré 
les besoins tous azimuts d’une sanction qui profiterait à l’individu et à la 
société plutôt qu’une amende parfois indolore ou un enfermement sans 
lendemain. 
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Le congé paternité doit être obligatoire lorsque le père reconnait 
l’enfant. En espérant que cela ne fasse pas soudainement monter le 
nombre d’enfants non reconnus par des papas qui ne veulent pas 
donner le biberon ! Ce congé payé, c’est déjà une aide extrêmement 
bénéfique pour le rétablissement de la mère et le bien-être de l’enfant. 
Le père présent dès le début, c’est essentiel pour la construction de la 
famille et du lien père-enfant. Sans parler de la fatigue de la jeune 
maman, qui a bien besoin d’aide matérielle surtout au début. Pour 
changer une couche, il faut avoir deux mains et un cerveau normalement 
constitué. L’instinct maternel n’a rien à voir là-dedans, messieurs, alors 
au boulot. Et en parlant de boulot, y en a marre des femmes moins 
embauchées que les hommes parce qu’il y a risque de grossesse et donc 
de congé de maternité. Car, vous le savez bien, les discriminations à 
l’embauche des femmes de 25-30 ans (âge d’entrée sur le marché du 
travail pour beaucoup de jeunes qui terminent leurs études) sont très 
souvent liées à l’anticipation de la maternité. Va-t-elle nous faire un 
enfant dans les deux prochaines années, celle-là ? Par rapport à un 
homme qui, lui, sera fidèle au poste. Avec le congé paternité obligatoire, 
finie la discrimination à l’embauche. Tout le monde à la même enseigne. 
Et on avance sur l’égalité des chances, l’égalité des droits des femmes et 
des hommes. 
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C’est l’histoire de Marguerite 
 

Mon nom est Marguerite Dumas et je suis née en 1932. Juste après la 
Grande Dépression. Il s’en est fallu de peu pour que je tombe sur les 
années folles. Ça s’est joué à pas grand-chose entre la grande vie et la 
misère. J’en en a vu des vertes et des pas mûres, comme dirait l’autre. 
J’ai connu la crise économique, qui a fait le lit de la deuxième guerre 
mondiale. J’avais 7 ans quand elle a commencé et 13, à la fin. Des années 
dont on garde un souvenir, croyez-moi. Un souvenir que je ne peux plus 
partager avec grand monde. J’ai perdu mes amis, mes frères, bien sûr 
mes parents, mes oncles, mes tantes. Il me reste aujourd’hui mes 
enfants, mes petits-enfants mais vous savez comment c’est. Ils ont leur 
vie, ils travaillent, voyagent, alors, leur vieille mère, ils n’ont pas 
beaucoup de temps pour elle. Je vis seule depuis la mort de mon mari, il 
y a déjà 10 ans. J’ai préféré rester chez moi. Il y a tout un tas d’aides pour 
la cuisine, le ménage, même la toilette. Je vois des gens du coup mais 
ces quelques heures de compagnie ne remplissent pas mes journées. Je 
vis au rythme des émissions télé, ma prise de mes médicaments et mes 
trois repas que je prends en général seule. Seule, oui, c’est ça, malgré 
tout ce dispositif, je me sens seule. Et justement, à la télé, j’entends 
parler d’appartements ou de maisons où des gens comme moi habitent 
ensemble. Chacun sa chambre, assez grande mais les repas sont pris 
ensemble, on commente les films à la télé, on discute, on joue aux 
cartes. Ça me plait beaucoup. J’en ai parlé à mes enfants qui sont 
partants pour essayer de me trouver un endroit où il ferait bon vivre. 
Mon appartement à Bordeaux est mis en vente, on a rapidement trouvé 
preneur avec un jeune couple fraîchement arrivé dans la région. Il y a 
pénurie d’appartements en ville. Finalement, il vaut mieux que ce 
logement aille aux jeunes plutôt que j’y vive toute seule. Et puis, j’ai pu 
donner un peu de sous à mes petits-enfants avec le fruit de la vente. 
Aujourd’hui, ça fait deux ans que je vis avec trois autres personnes de 
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ma génération dans un appartement en rez-de-chaussée avec un petit 
jardin. Nos histoires de guerre et de choc pétrolier, on se les raconte 
pendant les repas tout en commentant la vie politique française 
d’aujourd’hui. Deux jeunes viennent tous les jours cuisiner, nous 
proposer des activités. Je renais, d’ailleurs je prends moins de 
médicaments depuis ce changement. Il y a de la vie ici. Des jeunes, des 
vieux, ensemble, on est bien. 

 

On en est où sur les seniors, l’inclusion ? 
 

Nous sommes face à un risque majeur de fracture générationnelle. La 
pandémie, la réforme des retraites ont révélé une France coupée en 
deux, un désespoir des jeunes angoissés pour leur avenir, des retraités 
tour à tour solidaires ou égocentrés. Dans le même temps, face à nous 
s’élèvent deux murs qu’on préfère ne pas voir : le financement des 
retraites et le coût du grand âge. Trop longtemps mis de côté car 
inflammable politiquement, tous les sujets relatifs aux seniors ont été 
biaisés, pour surtout ne pas blesser ou choquer une population qui vote 
en masse. Mais, la vérité est simple : à ce rythme, ce sont les jeunes 
générations qui vont payer toutes les factures : la facture climatique, 
sociale et sanitaire.  
De plus, pour mieux les cajoler, on leur propose des solutions qui ne leur 
permettent pas pour autant de se sentir moins seuls. On prône le 
maintien à domicile, souvent synonyme de solitude. La fin de vie n’est 
pas aménagée avec encore de grandes crispations autour de 
l’euthanasie en France. Sans résoudre les problèmes de fond, ceux du 
vivre ensemble intergénérationnel, du financement des seniors issus du 
babyboom. 
 
Concernant l’inclusion des plus vulnérables ou des atypiques, des 
avancées sont encore largement nécessaires, notamment sur le 
logement ou l’accompagnement des personnes handicapées ou 
nécessitant une aide spécifique. Seule l’écoute des besoins, exprimées 
par les aidants, les personnes concernées et les associations sera à 
même d’avoir un impact efficace. Les concertations ont déjà été 
nombreuses, les premières solutions mises en œuvre. Qu’elles soient 
évaluées pour être ensuite améliorées au plus près des besoins. 
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On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Le co-habitat de personnes âgées, actuellement développé par le 
secteur privé et associatif est une alternative attractive aux EPHAD et au 
maintien à domicile. La liste des bénéfices est longue : plus de lien social, 
(ben oui, les personnes âgées entre elles peuvent partager centres 
d’intérêts communs et souvenirs), maintien en bonne santé physique et 
psychique plus long (et donc, moins d’hospitalisation qui coûte cher à la 
société et mine le moral de nos seniors), optimisation des coûts des 
aides à domicile (une seule personne pour le ménage, les repas et même 
les animations). Et enfin, cerise sur le gâteau, libération d’habitats petits 
vers des habitats collectifs. Les surfaces qui manquent souvent en 
centre-ville seront disponibles pour les plus jeunes et les grandes 
surfaces, occupées par ces groupes de seniors. Si l’appartement est 
vendu, la personne peut choisir de faire une donation à ses petits-
enfants pour leur projet professionnel !  
Ce dispositif n’est pourtant pas à ce stade encouragé par l’État, qui 
pourrait le préférer au maintien à domicile, en haut de tous les agendas 
politiques et pourtant moins bénéfique que les co-habitats.  
 

 

 

Le compte n’y est pas. On a beau compter, recompter, re-recompter, il 
y a un trou. Plusieurs raisons évidentes : les babyboomers, l’allongement 
de la durée de vie, les coûts de santé en hausse et le départ à la retraite 
à 62 ans. Le solde de l’ensemble des régimes de retraite s’établirait à 
2021 à 29,4 milliards d’euros selon ses projections, soit 25,2 milliards 
d’euros de plus que la dernière estimation publiée à l’automne 2019. 
Sans parler de l’état de la Sécurité Sociale après la pandémie et son 
déficit record de près de 40 milliards en 2020. Quelles seraient les idées 
pour donner à nos anciens les conditions d’une retraite heureuse et d’un 
grand âge serein avec des soins adaptés ? Le langage de vérité, pour que 
cela marche, est de dire que ce trou ne peut être comblé par des 

https://www.20minutes.fr/dossier/retraite
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rentrées aléatoires comme celles en lien avec l’économie, par essence, 
volatiles. Une approche réaliste pourrait consister en deux propositions : 
allongement de l’âge de la retraite mais dans une version plus adaptée : 
passage de 62 à 64 ans (ou allongement du nombre d’années de 
cotisations et toujours avec l’adaptation à la pénibilité) mais en passant 
les deux dernières années à mi-temps et en formant un jeune dans un 
esprit de transmission. Bénéfice : un passage au rythme de la retraite en 
douceur et une entraide intergénérationnelle. Un esprit de transmission 
aussi, essentiel pour ne pas perdre l’expérience et le savoir-faire d’un 
senior en fin de carrière. Et deuxièmement, une assurance grand-âge 
obligatoire à souscrire à partir de 50 ans, indexée sur les salaires sera 
un complément à la sécurité sociale. Il existe des formes d’assurances 
dans le même style mais elles fonctionnent comme des assurances-vie. 
Ici, les assurances paieraient les prestations comme une mutuelle. Pour 
que les cotisations ne coûtent pas un bras, les remboursements ne 
couvriraient pas tout mais aideraient certainement à couvrir les frais de 
santé à venir, et, surtout, sans pénaliser la jeunesse avec un système où 
les jeunes paieraient les frais de nos aînés. 
 

 

 

Le dispositif Solibail est très prometteur. Imaginons que vous êtes 
propriétaire d’un petit studio en ville. Vous le réservez pour vos enfants 
ou petits-enfants mais en attendant, vous le louez. Et si vous le louiez à 
une personne précaire mais avec toutes les garanties nécessaires ? Oui, 
vous me direz, mais sans perte de loyer. Évidemment. C’est là que le bât 
blesse. Solibail peut vous donner les garanties nécessaires, y compris 
celle des éventuelles réparations de votre logement mais les loyers sont 
dans un barème fixe. Pour peu que votre petit studio soit à Paris, y’a pas 
photo, le loyer à un particulier vous rapportera le double que de passer 
par Solibail. Alors, on assouplit et on révise le dispositif. On aligne sur 
les prix du marché. Mais, cela va coûter trop cher à l’État ? Quand on 
voit le prix des logements d’urgence à l’hôtel à 100 euros la nuit ou le 
coût (sans parler de la durée) de construction de logements sociaux, 
c’est en fait largement moins cher.  Il faut aussi, comme pour tout le 
reste, moins de règles pour un accès aux étudiants, jeunes couples, 
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familles de plus de trois enfants qui sont les plus touchés par le logement 
précaire.  
 
Proposition pour gérer l’immédiat mais que cela ne freine pas la 
construction de logements nouveaux ! Posons aussi comme norme 
qu’ils soient autonomes ou efficients en énergie. Les habitudes de 
construction doivent aussi évoluer et cela peut être initié par la 
demande. Avec un budget d’investissement de 50 milliards 
(financement par « bonne » dette d’investissement ou par le Fonds 
Investissons Français). Construction mais aussi destruction des barres 
d’immeubles qui, nous le savons maintenant, sont des désastres 
urbains, humains, véritables ghettos, insalubres, nids de trafics et 
d’insécurité. Un urbanisme intelligent peut aussi contribuer à régler des 
sujets sociaux et sécuritaires. Alors, détruisons et construisons pour 
notre avenir.

 

 

 

La réduction continue du personnel médical présent à l’école qui a 
abouti à la quasi-suppression de la visite médicale à l’école faute de 
personnel (deux visites en tout dans une scolarité), le nombre 
minimaliste de psychologues scolaires n’aident pas au diagnostic 
précoce des petits soucis médicaux comme la surdité, la vue limitée, des 
handicaps plus lourds qu’ils soient mentaux ou physiques. Un retour à 
un contrôle plus poussé et fréquent est nécessaire pour que toutes les 
différences et possibles handicaps soient identifiés plus tôt au sein de 
l’école. Les différences comme le surdon, les « dys » en tous genres, la 
précocité, le syndrome d’Asperger, l’autisme doivent également être 
détectés plus tôt. Force est de constater le retard en France tant sur le 
diagnostic (et donc la formation des personnels éducatifs et soignants) 
que sur la prise en charge. Un effort colossal est à faire. Concernant le 
handicap de manière générale, tous les programmes proposent une 
constante augmentation de l’aide financière alors autant la simplifier en 
fixant un SMIC handicap clair.  
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Rendons aussi les besoins spécifiques des handicapés (dispositif 
médicaux adapté et de qualité) sans reste à charge pour les petits 
salaires. Être handicapé coûte particulièrement cher et le reste à charge 
que ce soit pour les dispositifs médicaux comme les fauteuils roulants 
ou les aides à domicile reste trop élevé pour des personnes qui peinent 
toujours à trouver un travail et atteindre l’autonomie financière.  
 
Enfin, le sujet des aidants est également à soulever. Il faut reconnaître 
que la situation a été améliorée avec une rémunération fixée au SMIC, 
mais l’effort est à poursuivre dans le cadre global de la valorisation des 
contributions non marchandes des citoyens (travail ménager, art, 
philosophie, aides familiales).  
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C’est l’histoire de Louis 
 

Pour vivre heureux vivons cachés, surtout quand on est riche en France. 
Je suis Louis, héritier d’une grande famille d’industriels français. Prénom 
un peu cliché, je vous l’accorde mais c’était celui de mon arrière-grand-
père. C’était ça ou Henri. Je suis bien né mais je ne suis pas de la 
noblesse. Je suis simplement né riche. Et garanti de le rester toute ma 
vie sauf erreur majeure de gestion, krach boursier ou accident de 
carrière. On peut même dire que je suis un super-riche. Je paie des 
impôts en France mais nettement moins en proportion qu’un smicard, 
c’est net. Et nos avocats fiscalistes exploitent toutes les niches possibles 
tous les ans. Est-ce que je trouve cela moral ? Non. Mais je coûte moins 
à la société que ce que je lui rapporte. Nos sociétés emploient des 
milliers de personnes sur le sol français. Nos entreprises paient les 
impôts dus. Pendant un temps, nos fiscalistes avaient mis en place tout 
un système d’optimisation fiscale mais la famille a décidé que c’était 
trop, qu’il fallait payer ce que l’on devait. Pourtant, en France, nous 
restons considérés comme des profiteurs, des gens sans humanité qui 
ne pensent qu’à faire du profit. Un soir, dans un dîner entre amis, une 
femme que je ne connaissais pas m’a demandé ce que je devais à la 
France. Je me suis senti agressé et j’ai répondu brusquement : « Mais 
rien. Ma famille et moi, nous travaillons dur et nous apportons beaucoup 
au pays. » Elle a poursuivi en me demandant si notre activité, en lien 
avec le luxe, ne bénéficiait pas de l’image de la France, si j’étais né au 
Zimbabwe, est-ce que j’aurais pu être aussi prospère. Elle a touché 
quelque chose en moi, même si j’ai nié sur le coup. Sans la France, son 
système éducatif, sanitaire, la sécurité et surtout pour nos activités, son 
image de marque, jamais nous n’aurions aussi bien réussi. Rien de ce 
que nous avons fait n’est dû qu’à nous seuls. Ce serait hypocrite et 
arrogant de le prétendre. Il est de bon ton dans mon milieu de se 
plaindre des impôts. Mais, quand on nait en France, on prend le système 
dans son intégralité, ou on déménage tôt. Si je disais en société que je 
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voudrais contribuer plus, payer une taxe supplémentaire, on me 
prendrait pour un fou. Quand les super-riches américains ont réclamé 
une taxe sur leur fortune, mes parents et leurs amis n’ont pas compris 
comment on pouvait réclamer d’avoir moins d’argent. Je ne le dirais pas 
car personne ne me comprendrait mais avoir de l’argent pour avoir de 
l’argent n’a plus de sens pour moi. Le sentiment d’être respecté et 
d’avoir un impact sur le monde ont pris le dessus sur la taille de mon 
compte en banque. Est-ce que cela veut dire que je suis prêt à arrêter 
les montages fiscaux pour payer plus d’impôts de ma poche ? 
N’exagérons pas… 

 

On en est où de la fiscalité ? 
 

Qui comprend le système fiscal français ? Trop dense, complexe, il 
génère inégalités, incompréhensions et inefficacité. Le prélèvement à la 
source est une première avancée, il faut désormais simplifier autour de 
trois principes. Le premier est celui d’être tous solidaires par l'impôt de 
notre système social. C’est le principe même de notre système mais on 
se demande si les Français n’en ont pas perdu le sens. On ne peut pas 
comparer le système fiscal d’un pays à un autre sans comparer aussi les 
avantages qu’on en tire, individuellement et globalement. En France, 
chacun paie à hauteur de ses moyens, et non à hauteur de ce qu’il coûte 
à la société, via un système juste auquel il adhère. En échange, les 
services publics couvrent une large partie des besoins essentiels des 
citoyens, à tous les moments de leur vie et quelle que soit leur situation 
financière. Après tout, il peut arriver à tout le monde d’avoir un accident 
de la vie et d’avoir besoin du soutien de la société. Oui, cela peut arriver 
à tout le monde et à tout moment. Le deuxième principe est que l’impôt 
est un outil incitatif. Les « niches fiscales » sont là pour modifier des 
comportements. Les abattements et autres réductions d'impôts 
peuvent être utiles mais il faut simplifier le système. L’impôt est aussi un 
ciment social, un instrument de dignité. L'impôt doit être payé par tous, 
même à titre symbolique pour que les gens aient des droits pour 
lesquels ils ont payé sans impression de mendier. Mais ils doivent aussi 
en connaître le coût réel pour savoir ce que notre société, si solidaire, 
leur offre. L'impôt au global doit être rénové pour que son utilité soit 
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comprise et acceptée, que l’on cesse le « on paie trop d'impôts » dans 
une société française solidaire et généreuse, mais aussi pour que les 
riches ne soient plus stigmatisés s’ils paient leur dû. Mais tout cela ne 
tient que si les citoyens sont convaincus que cet argent, leur argent est 
efficacement utilisé.  
 
Les Français de l’étranger bénéficient de sécurité et de services grâce à 
leur passeport. Citons-en quelques-uns : protection consulaire, services 
d’état civil, possibilité de voter, évacuation d’urgence en cas de crise. En 
pratique, si un Français est arrêté ou a des ennuis judiciaires, 
l'ambassade lui portera assistance, lui rendra visite en prison afin de 
s'assurer qu'il est bien traité. Lors de la pandémie de COVID 19, les 
ambassades ont facilité le départ de centaines de milliers de Français, à 
leurs frais cette fois, en organisant des vols dans des circonstances 
particulièrement difficiles. Un Français malade qui rentre en France 
bénéficiera de l'un des systèmes de sécurité sociale les plus généreux du 
monde. Sans parler des conventions sur la fiscalité, la protection des 
investissements, l’accès à l'école, l'alliance, l'institut français. Tout ceci 
sans contribuer fiscalement à son pays. Être Français à l'étranger ne 
coûterait rien et ne rapporterait rien ? Et si cela coûtait quelque chose, 
ce serait aux métropolitains de payer ces services ? Le serpent de mer 
d'une fiscalité des Français de l'étranger ne date pas d'hier. En 2019, 
l'Assemblée nationale s'est à nouveau saisie du sujet64. Sans surprise, les 
élus des Français de l'étranger s'opposent à une telle réforme au nom 
de ... l'équité et brandissent l'argument selon lequel les Français de 
l'étranger ne sont pas (tous) des exilés fiscaux. Apparemment, l'impôt 
doit être au plus près du service rendu. Très bien, alors quel impôt paie 
les services rendus par les ambassades dans le monde ? Pas les Français 
de l’Étranger en tous les cas. 

  

  

 
64 http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_fin/l15b2246_rapport-information 
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On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Même si des efforts de pédagogie ont été faits sur « A quoi servent nos 
impôts ? », cela reste peu clair pour les citoyens, qui finissent par penser 
qu’ils paient trop d’impôts alors même que le budget de l’État est en 
déficit constant depuis des décennies. Sur chaque fiche de paie, 
affichons un « forfait coût du citoyen » par thématique (justice, santé, 
etc…) selon la typologie de la personne (âge, foyer fiscal, par exemple) 
pour que chacun sache combien en moyenne il coûte à la société par 
rapport aux impôts qu’il paie. Bien sûr, il n’y a pas que l’impôt sur le 
revenu, d’autres impôts sont prélevés, notamment la TVA mais tout de 
même, cela aurait le mérite de la pédagogie. Toujours dans un esprit de 
transparence, les coûts des soins de santé doivent être connus des 
gens. Quand on va à la pharmacie avec une ordonnance, qu’il nous soit 
présenté une facture avec le coût des médicaments et que la carte vitale 
soit le moyen de paiement. Pareil à l’hôpital. Saviez-vous qu’une journée 
d’hospitalisation coûte en moyenne 1 370 euros dans un service de 
médecine, 1 700 euros en chirurgie et plus de 3 000 euros en soins 
intensifs. On ne le sait pas parce que personne ne nous donne de facture 
à payer à la sortie. Alors, instaurons une transparence de ces coûts pour 
que les citoyens prennent conscience de l’usage effectif des taxes et 
impôts. Alors, vous payez comment ? Carte vitale ou carte bleue ? 

 

 

 

On l’a entendu mille fois. On va simplifier le système fiscal. On a 
désormais le prélèvement à la source, il était temps ! Ce système existe 
en Angleterre depuis 1944. Et le combat s’est tenu jusqu’à la fin, on a 
bien failli reculer au dernier moment pour je ne sais quelle raison. Bon 
début mais il faut aller encore plus loin. On regroupe les niches, on en 
supprime. Rappelons tout de même à nos chers compatriotes qu’un 
abattement fiscal est une incitation ponctuelle, il n’a pas vocation à 
s’éterniser une fois l’objectif atteint. Nous adorons les droits acquis en 
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France mais un abattement, un crédit d’impôt n’est pas un droit, c’est 
une fleur que fait l’État pour obtenir quelque chose en échange ou 
soulager des citoyens qui peinent. Ces incitations sont à revoir à l’aune 
des priorités actuelles : transition écologique, emploi, contribution 
sociétale, justice sociale. On évalue tout l’existant, on trie et on repart. 
Simplifions le système et classons les incitations fiscales en trois classes 
de 30%, 50% ou 100% sur des principes et pas des cahiers de charge 
trop complexes, et en incluant la main d’œuvre. Prenons la simplification 
avec un taux unique sur les chaudières économes par exemple, en 
évitant au maximum les exceptions et les listes détaillées des 
performances énergétiques que seul un technicien peut comprendre. 
Alors, allons-y franchement, simplifions les règles, sortons de la 
méfiance excessive si le bénéfice environnemental est bien là. 
 
Enfin, les Français ont une foultitude de droits éparpillés un peu partout 
(national, régional, départemental, local, etc). France Connect est une 
avancée majeure. Pour aller plus loin, mettons à disposition des citoyens 
une plateforme numérique unique où chacun, via les données 
disponibles de France Connect, pourra de manière individualisée voir 
toutes les aides auxquelles il est éligible et choisir, en un clic, d’accéder 
à ses droits s’il en a besoin, qu’ils soient nationaux, régionaux, 
départementaux ou locaux. Fini les papiers, les formulaires, les revues 
de dossier pour savoir si on est éligible ou pas. On inverse la logique. Si 
je suis éligible, je sais directement. Rapide, simple, vive le numérique. 
Sans oublier celles et ceux qui ne sont pas à l’aise avec l’outil, dans ce 
cas-là, on prévoit un accompagnement mais on avance. 

 

 

 

Pas de programme politique sans révision fiscale. On enlève, on rajoute, 
on rabote, on modifie. C’est quasiment un exercice obligatoire. Premier 
gros sujet, la TVA. L’une des premières sources de revenus de l’État et la 
plus injuste qui soit. Beaucoup de travaux ont été menés sur le sujet mais 
mise à part la TVA réduite sur les travaux, la restauration, on n’a pas vu 
grand-chose pour les petits salaires qui paie la même TVA que les 
milliardaires sur le kilo de tomates. C’est pourtant un levier majeur de 
lutte contre les inégalités. Comme indiqué dans le premier volet du 
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grand projet « Prendre notre part dans la transition verte », l’idée serait 
de fixer des taux de TVA différents selon les produits et des scores 
clairs : produits de première nécessité/produits de luxe, ecoscore, 
nutriscore, durascore (durabilité, obsolescence), energiescore 
(consommation énergétique), produscore (manière de produire, respect 
des droits, travail forcé). La TVA est un outil d’une grande flexibilité pour 
promouvoir les produits et comportements vertueux mais aussi lutter 
contre la vie chère des plus bas salaires. Trop compliqué ? Rien n’est 
impossible à l’ère du numérique. 
 
D’autres idées circulent : taxer plus l’héritage65, ce qui revient, si on 
regarde bien, à taxer deux fois le même argent puisque ces économies 
d’une vie ont bien déjà été taxées. Cela reviendrait aussi à décourager 
l’épargne et donc encourager la consommation… Pourquoi garder de 
l’argent à transmettre si on en perd trop, autant tout dépenser de son 
vivant ! On pourrait plutôt défiscaliser des droits de succession les dons 
à des personnes qui ne sont pas de la famille (la famille étant au premier 
et deuxième degré par exemple), les dons déplafonnés à des fonds 
d’intérêt général sans lien avec la famille, et augmenter le plafond des 
donations et réduire la durée minimum, mais toujours avant 80 ans, 
voire plutôt avant 70. Finalement, à contre-courant de la tendance 
actuelle des opinions de gauche, taxer moins l’héritage pour que l’argent 
circule plus. Car, n’ayez nul doute, en taxant plus la transmissions des 
grosses fortunes, les stratégies de contournement fonctionneront à 
plein régime et pas sûr que cela atteigne vraiment l’objectif. On pourrait 
aussi comme le suggèrent les Gracques enlever la niche fiscale qui remet 
les compteurs des plus-values immobilières à zéro lors d’un héritage. 
Bonne idée, pourquoi pas. On peut aussi aller plus loin et isoler les 
revenus fiscaux issus des héritages pour les placer dans un fonds dédié 
à soutenir les initiatives des jeunes via des coups de pouce ou des prêts. 
 

 
65 La proposition de l’OCDE de taxer les transmissions non plus au niveau de la personne qui transmet 
mais de celle qui reçoit est une idée intéressante, déjà mise en avant par d’autres institutions, 
comme France Stratégie, ou par des académiques tels Anthony Atkinson ou le prix Nobel James 
Meade. En juin 2021, la commission dirigée par les économistes Olivier Blanchard et Jean Tirole a 
également préconisé un recours à cet impôt et a repris cette idée. Source : www.polytechnique-
insights.com 
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Poursuivons avec un ISF 66  nouvelle formule. Quand un impôt a été 
baissé, il est toujours difficile de le rehausser, surtout dans les quelques 
années qui ont suivi la réforme. Pourtant, quand le Président Macron a 
converti l’ISF en IFI67, le principe annoncé était la circulation de l’argent 
dans le pays. Or il n’a pas du tout été prouvé que l’argent circulant avait 
d’une manière ou une autre servi le pays. Et si on reprenait l’ISF initial 
mais en proposant une défiscalisation complète en cas d’investissement 
du montant de l’impôt dû dans l’appareil productif français. Cet 
abattement était avant de 50% sur un nombre limité d’entreprises. En le 
passant à 100%, et en levant largement les contraintes, les contribuables 
riches sont incités à investir en France. En clair, les riches ne perdront 
dans ce nouveau système que s’ils ne font pas le pari d’un 
investissement utile à la société. A eux de voir… 
 
Toujours aussi polémique, radioactif politiquement : on instaure une 
fiscalité à la nationalité, comme pour les Américains. Un impôt sur la 
citoyenneté, conditionné aux revenus (comme l'impôt sur le revenu 
français) avec donc des exonérations en cas de revenus modestes ne 
serait-il pas juste car il s'appliquerait comme le disait le président 
Sarkozy en 2008 à l'ensemble des citoyens ? La contrepartie pourrait 
être de remonter le budget des écoles françaises à l’étranger et réduire 
les frais de scolarité ? Alors, osons proposer une contribution fiscale qui 
pourrait être un forfait calculé sur ses revenus, ou bien par un 
alignement des fiscalités sur le système français à l’image des États-Unis. 
Si un Français souhaite abandonner sa nationalité, il fera mais au moins 
les motivations des départs à l’étranger des plus aisés seront bien clairs… 
 
Enfin, idée bonus qui va parler à ceux qui sont concernés : un nouveau 
calcul de la pension de réversion en incluant les enfants à charge des 
conjoints veufs, plutôt que la seule durée de vie commune. 

 

 

 
66 Impôt sur la Fortune 
67 Impôt sur la Fortune Immobilière, héritier de l’ISF mais en supprimant l’épargne monétaire 
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Idée iconoclaste. Payons plus d’impôts mais sans obligation. Imaginez un 
impôt « coup de cœur » volontaire optionnel et affecté librement par 
le contributeur, en complément des impôts actuels. Quand on fait ses 
courses en ligne ou au supermarché, on peut à la fin, au moment de 
payer, faire un petit don à une association. Et si on avait la possibilité de 
faire une contribution aux soignants, aux professeurs, aux policiers, aux 
magistrats etc ? Un peu comme dans les restaurants de fast-food, avec 
« l’employé du mois », les plus grosses contributions seraient rendues 
publiques et remerciées, avec un système non pas de « Nommer et 
Blâmer » 68  mais de « Nommer et Remercier » en valorisant les 
contributions volontaires plutôt que de conspuer les grandes fortunes 
françaises. Ces dons pourraient faire l’objet d’une grande transparence 
et d’un suivi. En France, nous n’avons pas l’habitude de faire la publicité 
de nos dons mais du même coup, les absences de dons ne sont pas 
connues non plus. Les pingres peuvent toujours se cacher derrière cette 
fausse pudeur. Un peu de transparence serait-elle bien acceptée en 
France ? Pas sûr. On fait le pari de qui donnera et qui ne donnera pas ?  
 
Autre idée plus commune : rendre obligatoire un impôt minimal 
payable par tous les foyers fiscaux. Question de justice, question de 
dignité, question de responsabilité. Une dernière pour la route qui va 
nous attirer les foudres de quelques-uns : le rétablissement de l'ISF sur 
la base fiscale initiale mais, en offrant la possibilité d'un avoir fiscal de 
100% en cas d'investissement dans une PME/ETI française non cotée 
(sans conditions). Si les assujettis regardent bien, ils y gagnent. Car si le 
montant d’impôts dû va monter sur le papier, ils auront la possibilité de, 
finalement, ne rien payer s’ils investissent en France. Plus juste, plus 
utile, plus solidaire. 
  

 
68 Parfois plus connu sous sa version anglaise de Name and Shame 
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La suppression de la taxe d’habitation était pour le moins surprenante 
car s’il y avait bien une taxe dont les citoyens comprenaient l’utilité, 
c’était celle-là. Utilisation des fonds pour la propreté de sa ville, l’accès 
aux services publics de proximité… Et en plus, les foyers les plus aisés 
d’une zone géographique donnée contribuaient plus, elle était donc 
équitable (contrairement à la TVA par exemple). Il reste que la taxe 
d'habitation n'a été supprimée que pour les résidences principales, donc 
les communes riches de résidences secondaires gardent et même 
confortent leur avantage discriminant.  Difficile, malheureusement de 
revenir sur cette mesure. Il reste donc la taxe foncière. Ce que nous 
proposons ne fera pas plaisir aux villes riches mais réjouira les villes les 
moins dotées et les plus nécessiteuses. Le principe de notre Nation, de 
notre République, c’est la solidarité entre nous tous et donc aussi entre 
les territoires, entre les villes. Les taxes foncières, ce sont 35 milliards 
d’euros collectés par an. Et le système est paradoxal : plus votre ville est 
riche, moins vous payez de taxe.  Nous proposons une mutualisation de 
la taxe foncière et même des taxes locales sur les entreprises. Chaque 
collecte est mise dans un pot commun, chaque ville propose un budget 
de fonctionnement et des besoins d’investissement et la manne 
financière est redistribuée par un comité élu de maires et collectivités 
locales et contrôlé par un organe dédié. Perte d’autonomie des villes ? 
C’est mieux qu’une suppression sèche d’une taxe d’habitation qui a 
engendré des casse-têtes dans les mairies et augmenté mécaniquement 
la taxe foncière. Faisons le pari de la bonne gestion commune, sans fief, 
clanisme ni clientélisme. 
 
Enfin, dernière petite idée, les villes françaises sont jumelées avec des 
dizaines de villes étrangères. C’est d’ailleurs une spécificité française 
assez remarquable. Et si on lançait des jumelages entre villes françaises 
pour partage d’expériences, échanges d’élèves etc…, jumelages de rues, 
pour que les expériences locales soient partagées in situ, pour que les 
gens se croisent d’un bout à l’autre de notre pays, chacun fier de son 
territoire et tous unis dans notre amour de la France. 
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Pour une simplification drastique des règles, normes et 

usages. Pour un changement profond de la fonction 

publique en matière de recrutement, de formation, 

d’affectation et d’évaluation, pour que les compétences 

soient aux services des besoins des citoyens. Pour un hôpital, 

une justice, une police réhumanisée. Pour que les citoyens 

puissent servir l’État facilement.  
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C’est l’histoire de Jean-Pierre 
 

L’État est heureux de vous annoncer la naissance de son petit-dernier, 
le SRADDET, les Schémas régionaux d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires. Et regrette la disparition simultanée 
de ses ainés les SRCE69, SRCAE70, SRI71, SRIT72, PRPGD73… Ah ah ah, 
vraiment, ils ne savent plus quoi inventer à Paris. Tu me diras, ça a le 
mérite de la simplification, on en prend 5 et on en a plus qu’un. Moi, 
c’est Jean-Pierre et je suis Président de région. Je ne veux pas être 
nostalgique, ce n’est pas mon genre même si j’ai l’âge d’avoir connu le 
général de Gaulle de son vivant, mais l’aménagement du territoire dans 
les années 60, ce n’était pas un empilement de plans sans cohérence, 
c’était une ligne directrice, une France unie, indivisible, avec des 
territoires qui savaient où ils allaient. Alors, bien sûr, tout n’était pas 
parfait. Spécialiser les régions en faisant de la Beauce, le grenier de la 
France et du monde, concentrer les cochons et les artichauts en 
Bretagne, les hauts fourneaux dans l’Est proche de l’Allemagne, a eu 
quelques conséquences malheureuses. Mais, au moins, on avait une 
vision. Voilà, une vision, c’est de cela dont j’ai besoin, en tant que 
président de région. Et surtout qu’on me fiche la paix ensuite. Qu’on me 
dise où on va et qu’on nous laisse faire. Qu’on nous donne des objectifs 
bien clairs, de long terme et qu’on nous lâche la grappe. J’ai quand 
même l’impression que c’est tout l’inverse. Qu’est-ce qu’on peut nous 
souffler dans le cou ! On nous donne des ordres mais on nous enlève les 
moyens. Bonjour la confiance. Quand la loi NOTRe74 est sortie, on s’est 

 
69 Schéma régional de cohérence écologique 
70 Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie 
71 Schéma régional de l'intermodalité 
72 Schéma Régional des Infrastructures et des Transports 
73 Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
74 La loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
plus connue sous son acronyme loi NOTRe, est une loi française qui s'inscrit dans l'acte III de la 
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tous dit : pas mal, on nous donne plus de compétences au niveau des 
régions, même si tout le monde ne s’y retrouvait pas dans cette décision 
un peu venue d’en haut. Mais, on a vite déchanté. Faire des économies, 
on a bien compris que c’était le but mais encore raté. Pas moins cher et 
encore plus compliqué. Un tour de force ! Ah, les Parisiens, ils sont forts 
tout de même. Mais bon, toutes ces remarques, je les garde pour moi et 
je fais de mon mieux pour ma région, pour les entreprises du coin, pour 
qu’elles y arrivent en France et à l’international. Le mieux maintenant, 
c’est d’agir en local. 

 

On en est où de la gouvernance des territoires ? 
 

Le mouvement des Gilets Jaunes a mis en évidence la fracture entre les 
ruraux et les urbains, l’incompréhension et la méconnaissance par le 
personnel politique du quotidien des citoyens vivant en dehors des 
grandes villes. La vision financière, en « rationalisant » les services 
publics, a marginalisé et appauvri les zones rurales, accentuant la 
fracture campagnes/villes et fragilisant à la fois le lien social mais aussi, 
et c’est plus grave encore, le lien citoyens/État. Véritable courroie de 
transmission, les élus locaux, intercommunaux, départementaux et 
régionaux se retrouvent au cœur des frustrations des citoyens. Ils se 
sentent souvent impuissants, notamment face à l’imbroglio des 
« compétences » accordées à chaque « niveau ». Trop complexe, 
morcelée, déconnectée, la gouvernance locale ne joue plus son rôle 
moteur dans la création d’écosystèmes cohérents, prospères et 
paisibles. Enfin, les territoires « riches » poursuivent grâce à la manne 
des impôts locaux (prélevés auprès des ménages ou des entreprises) des 
investissements en leur faveur alors que les territoires « pauvres » sont 
le plus en manque d’infrastructures et attirent moins d’habitants et 
d’activité économique. C’est un cercle vicieux. Nos territoires sont en 
compétition les uns avec les autres. Les riches deviennent de plus en 

 
décentralisation mis en œuvre à partir de la présidence de François Hollande. Elle vise notamment 
à renforcer les compétences des régions et des établissements publics de coopération 
intercommunale. Source wikipedia. 
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plus riches et les pauvres restent pauvres. Au fil du temps, les fractures, 
toutes les fractures, s’agrandissent.  

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Quand la DATAR, délégation interministérielle à l'aménagement du 
territoire et à l'attractivité régionale, a été créée en 1963, la vision était 
bel et bien une stratégie d’aménagement du territoire à 360°. Sans être 
des adeptes du « c’était mieux avant », il faut avouer que la vocation de 
cet outil a été perdue. A tel point que chemin faisant, son descendant 
est devenu le CGET75 avec, avant 2020, pour seule mission de traiter les 
zones blanches numériques du territoire français. Puis, il a été remplacé 
par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, idée intéressante, 
censée stimuler les initiatives locales avec un petit budget de départ, 
boosté par le plan France Relance mais toujours sans stratégie globale 
ambitieuse. Ce qu’il nous faut c’est une version moderne de la DATAR 
avec une réelle planification globale en collaboration avec les territoires. 
Des territoires solidaires et pas une fédération de territoires qui servent 
uniquement leurs intérêts propres comme le proposait Xavier Bertrand 
avec sa République des Territoires. Cette DATAR76 moderne donnerait le 
cadre de la politique de réindustrialisation, aurait un plan pour combler 
les vides scolaires, sanitaires, culturels, sportifs, administratifs. Elle 
aurait aussi un plan global de préservation de l’environnement avec par 
exemple une politique agricole qui rééquilibrerait avec plus de bon sens 
les cultures et l’élevage. Un plan global de mobilités douces, de 
production énergétique. Bref, un vrai grand plan national 
d’aménagement des territoires. Qui ne viendra pas d’en haut, rassurez-
vous. Au contraire, le principe serait celui d’une réelle concertation avec 
les régions pour partager expérience, vision et construction future. 
 

 
75 Commissariat Général à l’Egalité des Territoires  
76 Délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale 
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Ce projet passe aussi par une rationalisation de notre fameux millefeuille 
territorial. On ne peut pas dire que la restructuration des régions ait aidé 
à plus d’efficacité, au contraire. Entre régions, départements, 
communauté de communes, métropoles, agglomération et villes, il va 
falloir choisir, rassembler les compétences de manière cohérente.  Que 
ce soit la fusion des régions et des départements (mais en gardant le 
même nombre d’agents que celui de la région) ou autre chose, la 
rationalisation s’impose, même si elle ne contentera pas tout le monde. 
Ce grand ménage permettra aussi que chacun sache quelles sont ses 
compétences réelles. Le gain en efficacité et en rapidité de traitement 
des dossiers sera réellement au bénéfice des citoyens. Plus 10 tampons 
à obtenir mais deux ou trois maximum ! Un bilan audit des Grandes 
Régions est nécessaire pour redéfinir les tailles critiques efficaces en 
fonction des compétences de ces institutions et, surtout, pour 
reconstituer l'adhésion citoyenne qui n'a « pas pris » dans plusieurs de 
ces Grandes Régions malgré des budgets exponentiels. 
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C’est l’histoire de Georges77  
 

Je m’appelle Georges et je veux vous raconter mon histoire. Ou plutôt 
celle de ma mère. Ce qui lui est arrivé m’a mis dans tous mes états. Ma 
mère, elle, n’en dormait plus de la nuit. Lui faire vivre une telle angoisse 
à 82 ans, ce n’est pas humain. Quand mon père est mort, ma mère avait 
droit au reversement d’une partie de sa pension. Elle y avait droit. Cela 
aurait pu être fait automatiquement, vous ne trouvez pas ? Et bien non, 
à peine son mari enterré, il a fallu entamer des démarches et faire une 
demande de pension de réversion. Commence alors la descente aux 
enfers de la bureaucratie française. Elle a bien préparé tous ses papiers, 
je les ai vérifiés et on les a envoyés. Ensuite, on a attendu, attendu, 
attendu… Huit mois sans un signe de l’administration. J’ai appelé, écrit 
encore et encore. Au bout d’un an de galère, j’ai fini par déposer une 
réclamation à la CNAV. Un mois pour obtenir une réponse qui nous disait 
que notre demande avait bien été prise en compte et recevrait une 
réponse sous 30 jours ouvrés. Et cette lettre, ils nous l’ont renvoyée 79 
fois. 79 bouts de papier nous disaient que notre demande allait être 
traitée. Je veux bien comprendre que les envois sont automatisés et qu’il 
y a eu un bug mais franchement, vous imaginez l’impact sur une 
personne de 82 ans ? C’est à se demander si tout le système n’est pas 
fait pour qu’on renonce à nos droits, qu’on jette l’éponge et qu’on 
envoie tout balader. Autant d’économies pour l’État, tiens. Mais, nous 
n’avons pas lâché. J’ai envoyé une lettre au ministère de la Santé. 
Franchement, je n’y croyais pas trop mais miracle, l’affaire a été 
débloquée et ma mère a pu toucher sa pension de réversion. Vous 
n’allez pas me croire mais en tout ça a duré 18 mois. Heureusement que 
j’étais là pour ma mère mais imaginez les personnes âgées qui sont 
seules. Elles abandonnent tout de suite, tombent dans la misère. On les 
abandonne. La digitalisation, c’est bien mais un peu d’humain, un 
accompagnement ou bien, encore mieux, moins de paperasse. Les infos 

 
77 Inspiré de l’histoire vraie de Blajica Arsenijevic 
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sur ma mère, l’administration les avait alors pourquoi redemander tout 
cela plutôt que de verser la pension directement ? Pour faire des 
économies sur le dos des vieux, c’est ça ? Comprends pas. Pour moi, ce 
système, il est criminel, ni plus ni moins. 

 

… et de Juliette 
 

Je suis Juliette, fille de fonctionnaires, ma mère est agente territoriale et 
mon père ingénieur civil de la Défense. Je ne sais pas si c’est pour 
marcher dans leurs pas que je me suis lancée dans la fonction publique 
mais en tous cas, j’en avais une image positive. Mes parents m’ont eue 
tard et ils étaient déjà retraités quand j’ai passé les concours. Ce qu’ils 
me racontaient de leur travail ne m’avait pas préparée à mes premières 
années de fonctionnaire. Je suis arrivée pleine d’enthousiasme. 
Pourtant, j’avais lu le livre « Absolument Dé-bor-dée ou le paradoxe du 
fonctionnaire ». Je l’avais trouvé caricatural. Peut-être que c’était 
comme ça dans les collectivités mais en administration centrale, les gens 
travaillent et même beaucoup. Et c’est pas faux où j’ai été affectée. En 
revanche, j’ai découvert que certaines remarques étaient 
complètement vraies. Pas d’objectifs. Pas d’indicateurs. Pas de feuille de 
route et surtout pas de management. Je me suis sentie perdue après 
quelques mois. J’étais à mon bureau, j’avais une idée de ce que je devais 
faire mais très vite, j’ai été désœuvrée. Mes collègues, plus âgés, m’ont 
expliqué le système. Tout fonctionne à l’ancienneté, pas grand-chose au 
mérite donc techniquement une fois entrée dans la fonction publique, 
on peut facilement laisser passer le temps et voir son salaire augmenter 
mécaniquement. Leur obsession, à mes collègues, c’était leur prochaine 
affectation, même quand elle était dans deux ans, il fallait bien se 
positionner, planifier. Ils y passent beaucoup de temps et d’énergie. Ça 
m’a semblé bien étrange. Je me suis dit qu’il fallait que je me renseigne. 
J’ai demandé un rendez-vous aux RH, j’y ai été bien reçue. Ils soignent 
les nouvelles recrues, on sent qu’ils ont peur de les perdre... C’est vrai 
qu’on est de plus en plus rares à rêver de la fonction publique dans ma 
génération. Et là on m’a expliqué le système, la mobilité magique qui 
faisait que je pouvais faire à peu près tout : les concours à préparer assez 
vite pour changer d’échelon, la possibilité de changer de corps et les 
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stages de préparation des dossiers de transfert. Je suis sortie de là 
perplexe et découragée. Je n’étais pas devenue fonctionnaire pour cela. 
Naïve, je voulais servir l’État, mon pays. Je suis revenue à mon bureau, 
je me suis assise calmement et j’ai ouvert une page Word, une page 
blanche sur laquelle j’ai commencé à écrire ces mots « Madame, 
Monsieur, je vous présente ma démission de la fonction publique. » J’ai 
pensé à mes parents et à leur déception. J’ai pensé à toutes mes études, 
l’énergie que j’avais dépensé pour arriver ici. Mais, les mots qui 
scintillaient sur l’écran, aussi douloureux soient-ils, étaient synonymes 
pour moi de liberté, de sens à donner à ma jeune vie et insidieusement 
de retour à la vie réelle.  

 

On en est où de l’efficacité de l’action publique ? 
 

Le fonctionnement de l’État est inefficace, lent, bureaucratique. Et là, je 
lis dans vos pensées. Vous vous dites : pas encore une énième réforme 
de l’État ! On en a eu une ou deux par Président. Toujours les mêmes 
promesses de rendre l’État moins obèse, plus agile, moins 
bureaucratique. Allez, soyez honnêtes, il y a eu des avancées tangibles 
pour vous. France Connect est une réussite, on arrive à peu près à régler 
sa paperasse administrative personnelle en ligne. Le prélèvement à la 
source, c’est aussi un progrès. On a eu du mal à s’y mettre mais il faut 
l’avouer, c’est plus facile de gérer sa trésorerie quand on sait que les 
impôts sont déjà payés. Mais, il reste tant à faire. On a des outils pour 
gérer la bureaucratie mais le sujet est de la réduire. La réduire 
drastiquement. 
 
Et puis, on peut rester dans le déni et se satisfaire du système actuel, 
dans lequel les fonctionnaires et agents publics ne sont pas épanouis 
non plus. La gestion des ressources humaines, du mode de recrutement 
au management, doit être entièrement revue. Le sujet de la Fonction 
Publique est tellement sensible que peu de politiques s’y collent 
vraiment sauf à annoncer tantôt des augmentations de salaire, tantôt le 
non-remplacement des départs à la retraite. Mais, si 100 euros de plus 
par mois sur la fiche de paie d’un enseignant, d’une infirmière ou d’un 
policier font une différence sensible à leurs fins de mois, cela ne change 
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pas leur vie de tous les jours. Et c’est pourtant là qu’il faut agir. Pas facile 
de parler des fonctionnaires lors d’une élection présidentielle, c’est vrai. 
Suicidaire de proposer un changement radical du statut. Incongru de 
parler de management, de critiquer la manière de travailler dans les 
administrations. Vous allez vous mettre tous les syndicats à dos ! Peut-
être mais pour aller au fond des choses et pour que l’administration 
publique retrouve de l’attractivité, il faut commencer par lui redonner 
du sens. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 

 

 

 

Il ne va pas falloir y aller de main morte. On va le faire pour de vrai avec 
des objectifs précis à tenir. Pour opérer un véritable choc de 
simplification, on prend celui du Président Hollande et on le multiplie 
par 1 000. On vise haut et fort. Objectif : suppression de 50% des règles 
et normes, et 25% des lois. Une norme plus globale qui laisse de la 
flexibilité pour être interprétée localement est plus intelligente qu’une 
norme ultra détaillée qui bloque tout un projet sans raison de fond. Il 
faut changer de paradigme : passer d’un système qui verrouille pour 
rendre les dérives impossibles (et tuer l’efficacité), à un système plus 
souple, avec des contrôles a posteriori et des vraies sanctions. Il nous 
faut, et c’est notre survie économique, sociale et démocratique qui est 
en jeu, gagner en efficacité en supprimant de manière radicale la 
bureaucratie.  
 
Quant à la culture du service public, une définition d'objectifs à 
atteindre par département, par agent, qui privilégient la résolution de 
problèmes et moins le respect du processus serait une approche plus 
humaine, et plus efficace. Une large suppression des longues réunions 
sans but prédéfini, une réduction drastique des mails, des notes sans 
impact soulageraient tout le monde. Alors, la question qui fait mal est 
bien celle d’une possible réduction des effectifs des agents dans les 
fonctions purement administratives si le système est allégé. C’est 
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possible mais pas forcément dans la douleur. D’autres postes s’ouvriront 
et des reconversions seront désormais la norme. Mais, pas en mobilité 
magique sans gestion des carrières et sans formation, en déplaçant les 
gens comme des pions. Des gains de productivité sont nettement 
possibles et pourront être réinvestis dans la qualité des services publics.  
Dernier point non négligeable, un peu technique et pas très sexy : les 
marchés publics. Tout est à revoir… Le système censé garantir des 
achats publics les moins chers et les meilleurs finit par produire 
exactement l’inverse. La complexité du processus repousse plus d’une 
entreprise. Les cahiers des charges ne sont pas rédigés par des sachants 
du domaine. Et souvent, ils contiennent tout et son contraire pour 
changer dix fois en cours de route. Ce sont à la fois le droit de la 
commande publique et son processus qui doivent être revus en 
profondeur.  
 
Côté impôts, on peut faire encore largement mieux côté simplification. 
Le nombre de niches fiscales complexes est effrayant. Pourquoi ne pas 
miser sur un tandem confiance/sanction ? Quatre taux de défiscalisation 
et des listes simples de dépenses éligibles, par exemple. Trop de temps 
et d’argent sont dépensés à remplir, contrôler des déclarations fiscales 
trop lourdes. Plus de simplicité, c’est aussi plus d’efficacité. Une porte 
ouverte à la fraude ? Par forcément, pas plus que la complexité ou 
l’opacité et en tous les cas, même si le système simplifié ouvre plus de 
possibilités, les gains en bureaucratie seront tels que le solde sera 
nettement positif. En revanche, si on garde bien le droit à l’erreur, on ne 
pardonne plus les fraudeurs patentés et les récidivistes, même celles et 
ceux qui, à force d’avocats fiscalistes, respectent la lettre mais pas 
l’esprit de la loi et notre système de solidarité fiscale. Plus un système 
est complexe, et plus il permet de trouver des failles techniques qui 
rendent possibles de genre de pratiques.
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Si c’était plus vendeur, ce serait le point central de ce programme. Mais, 
nous ne sommes pas des kamikazes et nous savons bien que les Français 
ont envie d’entendre autre chose qu’une énième proposition de 
réforme de l’État. C’est compris. Pourtant, contrairement à ce que disait 
le Général de Gaulle, force est de constater que « l’intendance ne suit 
plus ». Quand on regarde derrière le rideau, on découvre une gestion 
des ressources humaines de l’État inédite. Du jamais vu dans le secteur 
privé. D’ailleurs, si une entreprise venait à copier ce modèle, son échec 
serait garanti sous six mois. Ou moins… A la fois inefficace et inhumaine, 
la gestion des ressources humaines de l'État a tous les inconvénients 
sans les avantages. Alors, oui à la centralisation des filières spécialisées 
dans la gestion financière, la logistique et la gestion de projets par 
exemple. Oui au renforcement des compétences d'encadrement. Enfin, 
des managers dans la fonction publique, quitte à ce qu’ils viennent « de 
l’extérieur » ! Mais tout cela a été dit et redit et c’est insuffisant. C’est la 
révolution qu’il faut. Et comme dans toutes révolutions, il faut bien 
couper quelques têtes. Au sens figuré, bien sûr ! Alors, supprimons 
purement et simplement les 300 corps et statuts d'emploi de la 
fonction publique, et mettons fin au régime spécial des fonctionnaires. 
Imaginez un État où tous les agents seraient régis par le même droit, un 
contrat d’agent public spécifique. J’entends déjà les Oh et les Ah, je vois 
déjà les boucliers se lever comme un seul homme. Avec notamment un 
argument massue : ce changement serait nier la spécificité de nos 
métiers. Comme si dans le monde du dehors, les gens étaient tous sans 
compétences spécifiques, sans talents, sans expérience. Dans le secteur 
privé, comme dans le public, il y a des métiers, mesdames et messieurs, 
et les recrutements se font pourtant sans concours, sans corps mais sur 
CV et entretiens. Plus simple, plus facile, plus agile. D’autant que déjà un 
à deux tiers des agents selon les administrations sont déjà des 
contractuels. Sont-ils si mauvais, inadaptés ? Pas vraiment. Pour ne pas 
tout chambouler, contractualisons la fonction publique pour les 
nouveaux entrants à partir de 2023 et proposons le contrat d’agent 
public aux fonctionnaires en poste contre 10% d'augmentation de 
salaire. Logique car le nouveau contrat n’offrira pas les mêmes garanties 
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donc doit être mieux rémunéré. Un peu le contraire de maintenant où 
les contractuels plus précaires sont souvent moins bien payés, cherchez 
l’erreur. Pour que la disparition du statut de fonctionnaire ne soit pas la 
fragilisation de l’administration publique et notamment son volet 
politique, renforçons le statut de salarié protégé et lanceur d'alerte 
dans la fonction publique. Ce système simplifié et plus ouvert permettra 
un recrutement d’agents publics beaucoup plus large. Servir son pays 
n'est pas l'apanage de quelques-uns, pas nécessairement une vocation 
à vie ou un sacerdoce. Tout citoyen doit pouvoir s’il en a les 
compétences servir l'État. 
 
Mais ce n’est pas tout. C’est le continuum Recrutement-Formation-
Affectation-Évaluation qui est à revoir. De fond en combles. 
Aujourd’hui, clairement, c’est l’ancienneté qui prime. Le principe d’une 
évaluation au mérite des fonctionnaires et sa réponse salariale a 
historiquement toujours été contesté par les syndicats de tous bords. 
Mais, pour bien gérer une structure, il faut disposer des bons outils de 
gestion des gens : pouvoir les recruter, pouvoir les affecter au bon poste, 
pouvoir les évaluer franchement et enfin, pouvoir les déplacer vers un 
autre emploi quand cela ne fonctionne pas. Sans ces pouvoirs conférés 
aux chefs de service, pas de management, pas d’efficacité. 
Renforcement des formations, souvent trop courtes et inadaptées, grille 
indiciaire modulée selon la localisation car les pouvoirs d’achat sont 
différents (à l’image de l’indemnité vie chère des DOM-TOM), des 
évaluations réelles et une part de rémunération au mérite. Autant de 
sujets de fond pour redonner confiance en l’efficacité de l’État et aussi 
un souffle à des fonctionnaires souvent démotivés, démobilisés, usés et 
frustrés faute de trouver sens et justice dans leur travail, essentiel au 
fonctionnement de la Nation.
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Tous les Présidents ont tenté un gouvernement nouvelle formule. Tous 
ont décrété vouloir une équipe resserrée pour souvent finir avec des 
armées mexicaines. Les cabinets ont subi la même logique : on 
commence par un petit nombre, puis après quelques burn-outs, on 
repasse à de grandes équipes. Le président Macron n’a pas échappé à 
ce fatalisme : le dernier gouvernement ne compte pas moins de 30 
ministres et ministre-délégués, un record sous la Vème république. Dans 
le même temps, le Conseil de Défense a pris le pas sur le Conseil des 
Ministres. Parce que dans la pratique, il est difficile d’être efficace dans 
une réunion de 30 personnes. Ben oui… Deuxième constat : les 
ministères ne travaillent pas ou peu ensemble. Idem pour leurs 
administrations. Il y a bien quelques missions ou réunions 
interministérielles mais c’est largement insuffisant pour un travail 
cohérent et impactant.  
 
Nous proposons une réorganisation totale de la structure 
gouvernementale. Le Président nomme bien un Premier ministre mais 
ensuite uniquement cinq ministres d’État qui dirigent des pôles. Pôles 
qui comportent des ministres thématiques tout de même et des 
secrétaires d’État. Parmi eux, un pôle Écologie/Économie/Emploi pour 
que le lien entre ces trois thèmes soient bien clairs pour tous. Exit le 
ministère de l’Écologie qui, par son existence même, permet d’isoler et 
marginaliser les enjeux écologiques. Si on est sérieux sur les sujets 
environnementaux, ils doivent être partout. Ce pôle aura aussi dans son 
giron l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation pour les lier 
directement à l’économie et l’emploi. Les finances, elles, seront ailleurs. 
Car ces sujets doivent être traités différemment pour en finir avec l’État 
banquier, qui ne sait faire que des chèques, collecter de l’argent au 
maximum pour financer un budget constamment déficitaire et une 
dette abyssale. Important aussi d’avoir un vrai ministère de l’Industrie 
et du Numérique, pour enfin avoir une vraie politique industrielle 
française. Un deuxième pôle nommé Services aux Citoyens regroupera 
l’Éducation Nationale, la Santé, le Sport et la Culture qui ont des intérêts 
communs évidents. La Cohésion Nationale sera le nom d’un troisième 
pôle, pour réunir Justice et Réinsertion, Sécurité, Jeunesse, Grand-âge, 
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Famille mais aussi Continuité Territoriale et Outremer. La France dans le 
Monde, quatrième pilier du gouvernement, portera les valeurs et les 
intérêts de la France à l’International avec les Affaires Étrangères, la 
Défense et la Coopération et Partenariats. Enfin, l’Efficacité de l’État 
affichera la couleur d’un pôle unissant Finances, Budget, Action et 
Fonction Publiques. Objectif : redonner du sens à l'action publique en 
renforçant la capacité de planification stratégique des ministères Rendre 
la collecte de l'impôt plus juste et la redistribution beaucoup plus ciblée 
en arrêtant le saupoudrage égalitariste des aides d'État.   
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Des réformes, des réformes, des réformes et encore des réformes. Et ce 
programme n’en manque pas non plus ! Mais aussitôt lancée, une 
réforme est remplacée par une autre sans que la première ne soit 
terminée, et surtout, sans qu’elle soit évaluée. Et voici un engagement 
difficile à tenir mais nous essayerons : les réformes seront terminées 
puis réellement évaluées, non pas sur les dépenses effectuées (et oui, 
c’est parfois comme cela qu’on évalue une réforme !) mais sur les 
résultats obtenus. Ce contrôle pourrait être citoyen, en sollicitant la 
nouvelle Assemblée citoyenne qui aura remplacé le CESE. Toutes nos 
réformes devront être claires sur le résultat à obtenir, mesurables et 
datées. Pas simple dans une tradition de surenchère de réformes sans 
aller au résultat, mais essentiel pour soulager les administrations et 
redonner du sens à l’action publique. 
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Pour s’unir autour d’un grand projet maritime, portuaire, 

énergétique, touristique (vert et bleu) et de pêche durable 

avec, en fer de lance, les territoires d’outremer. Pour 

engager une transformation des territoires ultramarins 

vers plus d’autonomie et un développement économique 

propre. 
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C’est l’histoire de Jade  
 

Je m’appelle Jade, j’ai 17 ans et je suis née à Cayenne, en Guyane. Je ne 
suis encore jamais allée en France métropolitaine et je rêve souvent de 
Paris. J’ai vu des photos, des vidéos, ça a l’air tellement différent de chez 
nous que c’est difficile de s’imaginer que les deux soient la France. 
Pourtant, je me sens bien française, même si mes deux meilleures 
copines sont du Brésil et du Laos. Je vais au lycée, et je sais bien que je 
suis une privilégiée ici. Quand on n’habite pas en Guyane routière, laisse 
tomber, pas d’école après 15 ans. Je vais travailler et tout faire pour 
réussir mais pour ça, il va falloir que j’aille à Paris. Y’a rien à faire ici pour 
moi après le bac. Je ne vais pas rester ici, il n’y a pas de boulot pour moi. 
Ni pour les autres de mon âge d’ailleurs. L’avenir pour nous, c’est être 
fonctionnaire. Les jeunes ici n’ont pas envie de devenir agriculteur ou 
pêcheur, on a envie d’autre chose, une autre vie que celle de nos 
parents. Et encore moi j’ai de la chance, je vais pouvoir y aller, faire des 
études supérieures. Les autres, ils vont rester ici, en galère. Le soir, dans 
les rues de Cayenne, ils sont là à trainer en écoutant de la musique. Mais, 
franchement, ils ne savent pas ce qu’ils vont faire demain. La même 
chose sans doute, pas grand-chose. Certains se disent qu’ils vont aller 
chercher de l’or. Ils s’imaginent devenir riches mais mon père, il m’a 
raconté comment ça se passait dans la forêt. La dernière fois que les 
militaires y sont allés, ils ont trouvé 2000 personnes. Il ne m’en a pas dit 
plus mais ça avait l’air dur. Mais moi, je vais aller à Paris et plus tard je 
reviendrai ici. Ou peut-être pas. 
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… et d’André 
 

Je suis André, pêcheur dans la région de Sète depuis trois décennies. J’ai 
vu mon métier évoluer pendant tout ce temps et devenir, il faut bien le 
dire, de plus en plus difficile. A tel point que les jeunes aujourd’hui ne 
veulent plus devenir pêcheur, trop dur, trop peu rentable, trop 
compliqué avec des normes de plus en plus draconiennes. L’Union 
Européenne réduit les quotas années après année pour lutter contre la 
surpêche. Je veux bien qu’on protège nos ressources en poissons. Mais, 
j’ai du mal à encaisser que les autres pays n’aient pas du tout les mêmes 
limitations. De ce que je vois, je ne crois pas à la surpêche chez nous, il 
y a de moins de moins de chalutiers et on sort de moins en moins de 
jours. Moi, la mer, j’en suis tombé amoureux à 17 ans et elle ne m’a plus 
quitté, comme dans la chanson de Renaud. « C’est pas l’homme qui 
prend la mer, c’est la mer qui prend l’homme. (…) Dès que le vent 
soufflera, je repartira, dès que les vents tourneront, nous nous en 
allerons. » C’était exactement comme ça. Je ne me voyais pas navigateur 
mais je voulais aller en mer le plus souvent possible. Aujourd’hui, c’est 
80 jours de pêche par an. C’est pas lourd. J’ai peur pour l’avenir de mon 
métier. Bientôt, il n’y aura quasiment plus de pêcheurs en Europe… Je 
pourrais être amer, dépité, hargneux. Mais, j’essaie de ne pas l’être. Je 
ne veux pas vivre de subvention. Ce que je voudrais, c’est un vrai projet 
pour nos mers françaises, qu’on nous donne un cap, on aime ça nous les 
marins. Si je dois me diversifier pour gagner ma vie, pourquoi pas ? Mais 
ça fait mal au cœur de ne pas pouvoir pêcher alors qu’on importe tant 
de poissons d’ailleurs. J’aimerais y voir plus clair, savoir où on nous 
emmène avec tout ça. Je voudrais aller en mer plus souvent, vivre de 
mon métier. J’ai lu quelque part qu’en Norvège, c’était un carnage, il 
rejette des tonnes et des tonnes de poissons morts à l’eau, un vrai 
cimetière. Alors, on fait quoi en Europe contre ça ? Mon fils a envie de 
reprendre le bateau mais je ne sais pas trop quoi lui dire. Je ne suis pas 
sûr qu’il pourra en vivre dignement… 
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On en est où avec les enjeux de mer et 
d’outremer en France ? 
 

Chroniquement plus pauvres, les départements et territoires 
d’outremer revendiquent une continuité territoriale notamment en 
termes de santé, d’infrastructures, de niveau de vie. Mais, on ne peut 
pas ignorer que les contextes de ces territoires ne sont pas les mêmes 
que ceux de la France métropolitaine. Il serait démagogique de faire des 
promesses, encore des promesses aux ultramarins. Il nous faut bien 
acter que les outremers sont différents et auront, comme c’est déjà le 
cas notamment en matière de fiscalité ou de subventions, des 
traitements différents. Pour cela, il faut passer d’une vision d’égalité à 
un objectif d’équité. Ces territoires ont la possibilité de développer des 
économies locales autonomes, en limitant les importations chères et 
non-écologiques. Il est possible aussi de changer de mentalité, moins 
tournée vers la capitale. Il faut aussi traiter les sujets locaux avec 
pragmatisme et réalisme, comme celui la Montagne d’Or en Guyane. 
 
Une fois que cela est dit, passons à la construction d’un avenir réel et 
concret pour nos territoires ultramarins. Parce que les territoires 
d’outremer sont de véritables ponts entre la France et le monde, parce 
qu’ils sont présents dans trois océans et sur quatre continents, parce 
qu’ils confèrent à la France un avantage territorial mondial sans 
équivalent, il nous faut faire de ces territoires le fer de lance du projet 
la Grande Bleue. Cayenne doit devenir un territoire pivot du bassin 
caraïbe vaste espace géographiquement situé entre l’Amérique du Nord 
et l’Amérique latine. A la confluence d’intérêts géopolitiques, Papeete 
et Nouméa sont des acteurs majeurs en zone indopacifique. Située à 
l’entrée sud du Pacifique et donnant accès aux Amériques, la Polynésie, 
territoire maritime aussi vaste que l’Europe, constitue un véritable atout 
géostratégique et un partenaire avec lequel la Chine est obligée de 
composer. Les Antilles peuvent devenir une Silicon Valley de l’économie 
verte et bleue, un laboratoire où l’on verrait naître les plus belles 
innovations en matière d’énergies renouvelables, de ressources 
halieutiques, d’activités touristiques et maritimes durables. Les Antilles 
peuvent également devenir un haut lieu du tourisme maritime 
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écologique. Mayotte et la Réunion, situés géographiquement en 
Afrique, doivent être les fers de lance d'un nouveau partenariat et donc 
d'un nouveau départ entre la France et l’Afrique. Imaginez la mise en 
place d’un New Deal maritime gagnant/gagnant, qui serait le volet de 
codéveloppement économique d’un plan de paix et de stabilité dans la 
région, qui comporterait des accords d’exploitations de gisements et des 
ressources halieutiques et qui, de manière claire et transparente, 
permettraient aux Africains de jouir de leurs droits maritimes sur leurs 
ressources. Et surtout d’en négocier l’exploitation autour d'une pêche 
respectueuse des écosystèmes marins. Une nouvelle donne à plusieurs 
facettes avec comme point central, nos territoires d’outremer.

 

Et maintenant, on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Avant de se lancer dans un grand plan, ce qui est notre ambition au long 
terme, une première étape de vérité : accepter les différences. Et une 
première action : adapter les attentes et les dispositifs en matière de 
continuité territoriale. Pour se fixer des objectifs réalistes, il va falloir 
prioriser et trier. L’accès à la santé n’est pas négociable mais l’e-santé 
peut être la norme. Les spécialistes seront toujours plus rares dans les 
DOM-TOM. Pour les écoles, idem. Les enseignements à distance, avec 
l’émergence d’e-universités peuvent donner l’opportunité aux étudiants 
ultramarins de bénéficier des meilleurs enseignements sans avoir à 
déménager. Le numérique sera le meilleur allié d’une continuité 
territoriale réaliste. Mais cela ne suffit pas. Souveraineté alimentaire en 
privilégiant les achats locaux, adaptation des frais de douane pour 
protéger les productions locales, limitation des importations. Rien de 
tel pour limiter la hausse des prix : produire localement. La vie dans les 
outremers ne sera jamais celle de la métropole, ce sont les initiatives 
locales pour une autosuffisance réelle qui doivent être libérées et 
soutenues. 
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Sujet ultra épineux, clivant, radioactif politiquement. Sur les éléments 
de langage de nos amis les politiques, il est noté : surtout ne pas 
aborder. Sur le projet Montagne d’Or78 en Guyane et l’orpaillage illégale 
en Guyane, personne ne veut l’évoquer et se positionner. D’un côté, les 
écologistes sont vent debout car il faut avouer que la déforestation, la 
construction d’une ligne haute tension, l’usage du cyanure font 
effectivement peur. L’extraction effective d’or par rapport aux efforts 
fournis ne sont pas convaincants non plus. On y ajoute les critiques des 
habitants, peu consultés, qui ne s’y retrouvent pas en termes d’emplois 
et de répartition des richesses. Et pour couronner le tout, un projet 
porté par des Canadiens et un oligarque russe. Le projet Montagne d’Or 
n’a pas que des avantages, c’est certain. Mais l’orpaillage illégal est une 
plaie tant pour les personnes qui y travaillent que pour les légionnaires 
qui luttent contre les trafiquants chaque jour avec autant d’espoir d’en 
finir que les Danaïdes et leurs tonneaux. Plusieurs choix : ne rien faire, 
laisser le projet Montagne d’Or se monter ou le revisiter. Car il est 
illusoire de compter sur le Brésil pour contrôler ses frontières ou sur les 
drones pour détecter les sites d’orpaillage en forêt équatoriale. Nous 
optons pour le pragmatisme mais avec des garanties : une taille plus 
modeste, un système moins polluant et des entreprises exemplaires. Le 
tout avec une vraie concertation locale. On ne repart pas de zéro mais 
presque. Mais, en tous cas, on agit. 

 

 

 

Lançons donc un grand projet qui fédère : la Grande Bleue. Un nom qui 
fait rêver pour un grand projet unificateur, touchant la France aux 
quatre coins de la planète. Un plan de long terme sur les décennies à 
venir, pour que la France devienne une nation maritime, un État 
maritime de premier plan. Un tel projet global serait-il capable de 

 
78  Montagne d’or est, à l’origine, un projet d’exploitation minière d'une concession aurifère de 
l'ouest de la Guyane française porté par la Compagnie Minière « Montagne d'Or », une coentreprise 
de la société junior canadienne Columbus Gold,Columbus Gold, chargée de l'exploration, et de la 
société russe Nordgold, chargée de l’extraction. (Source wikipedia) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mine_(gisement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Or
https://fr.wikipedia.org/wiki/Guyane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9s_mini%C3%A8res_junior
https://fr.wikipedia.org/wiki/Columbus_Gold
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nordgold
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redonner aux citoyens l'envie d'être fiers de leur pays. Comme le projet 
chinois des Routes de la Soie, et quoiqu’on en pense sur le fond, un 
grand projet national fédère toutes les énergies : universitaires, 
entreprises, fonds d’investissement, politiques, entrepreneurs, 
institutionnels, élus locaux… 
 
Géographiquement, la Grande Bleue embarquerait en premier lieu les 
Antilles pour leur redonner espoir dans un élan local avec des emplois à 
la clé, un sentiment d’appartenance à la Nation et de fierté sur un 
chemin d’autonomie et de dignité. Projet à 50 milliards sur la table, qui 
peut mobiliser des fonds européens du Green Deal 79 . Et la France 
devient une grande puissance maritime, unie, qui embarque tous les 
Français des cinq continents, dans un esprit de conquête, de fierté 
nationale avec au cœur du projet ce qui constitue 90% de notre planète, 
la Mer. 

 

 

 
Encore un grand plan dans ce programme ? Oui, voyons grand, loin. Et à 
l’heure des choix, nous verrons ce qui sera prioritaire mais au moins, 
nous aurons une proposition nationale d’ampleur pour le maritime. 
Nous suggérons d’accélérer la modernisation des ports et leur 
transition énergétique, écologique, industrielle et numérique pour faire 
d’eux des ports plus performants, plus compétitifs capables de rivaliser 
avec Shanghai, Singapour, Ningbo, Shenzhen, Hong-Kong ou encore 
Rotterdam. Donnons-nous dix ans pour faire du port du Havre le plus 
grand port d’Europe en volume de marchandises échangées et de trafic 
de conteneurs mais aussi la principale plate-forme de transbordement 
de conteneurs. Loin et grand. 
 
En parallèle, mettons en place des parcs d’activités d’excellence 
(logistique et industrielle) et développons l’offre foncière afin d’assurer 
la compétitivité des zones portuaires. 

 
79 L'European Green Deal — en français, Pacte vert pour l'Europe — est un ensemble d'initiatives 
politiques proposées par la Commission européenne dans le but primordial de rendre l'Europe 
climatiquement neutre en 2050.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_europ%C3%A9enne
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Les mers peuvent être une source inestimable d’énergies 
renouvelables : énergie des marées, énergie portuaire, énergie 
osmotique, Sea Water Air Conditionning (SWAC), énergie thermique des 
mers, énergie houlomotrice, hydrolien, éolien flottant, éolien posé. 
Mais, comme pour tout, il faut planifier, anticiper et investir. Et on parle 
d’investissements lourds, environ 2 milliards d’euros par ferme par 
exemple. Sortir d’une vision d’apothicaire, régie par Bercy qui dit non 
pour des raisons fiscales, pour des raisons réglementaires ou de ratio. 
Mais quand le projet est valable, rentable au long terme et participe à 
l’autonomie, la viabilité, la souveraineté et le rayonnement de la France, 
ça vaut le coup. L’objectif doit être également de faire passer à l’échelle 
très rapidement les projets les plus avancés et ambitieux et notamment 
simplifier les autorisations d’occupation temporaire (AOT) et faire en 
sorte que les projets passent plus rapidement du stade de la recherche 
et de l’expérimentation à un stade opérationnel et fonctionnel. Et il y en 
a déjà en cours comme à Fos sur mer pour l’éolien flottant ou à Bordeaux 
pour l’hydrolien, à La Réunion pour la houle. Alors, investissons 
massivement dans les énergies marines renouvelables, tout en 
construisant une filière industrielle des énergies marines renouvelables, 
vertes et décarbonées en mettant en place un partenariat 
interindustriel. 

 

 

 
Savez-vous que nous consommons en Europe beaucoup plus de 
poissons que nous en pêchons ? Savez-vous que dans les eaux 
européennes, les Européens pêchent au-delà de la capacité de 
reproduction des poissons à partir du 6 juillet chaque année ? En clair, 
nous mangeons trop de poisson. Et, de plus, les règles visant à lutter 
contre la surpêche et à rendre la pêche dans les eaux européennes plus 
durables sont plus contraignantes que celles des pays d’où nous 
importons. Le pays qui nous vend le plus de poisson est la Norvège en 
2020, suivi de la Chine, deux pays qui pratiquent la surpêche, l’un à nos 
frontières (notamment de maquereaux par la Norvège). Ces règles 
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écologiques vertueuses amènent l’Europe à compenser les pertes des 
pêcheurs via une Politique Commune de Pêche, similaire à la PAC. 
Comment rendre ce système plus sensé ?  Premièrement, les 
importations de poissons doivent être soumises aux mêmes règles 
environnementales que la pêche européenne, sur le principe et en 
pratique avec des contrôles indépendants. Ensuite, une réduction de 
notre consommation s’impose. Alors, forcément, le prix du poisson va 
monter mais il faut bien savoir ce que l’on veut : se faire plaisir au 
détriment de la biodiversité ou bien se faire plaisir modérément et en 
responsabilité.  
 
Quant à la pollution des mers, si nous ne pouvons pas tout contrôler, 
les mers européennes doivent être intraitables sur les acteurs de 
pollution avec une surveillance par satellite des comportements 
délictueux et des amendes record pour les pollueurs. En même, temps, 
un soutien financier européen s’impose aux grands programmes de 
collecte des déchets plastique en mer, notamment avec des techniques 
de larges filets flottants. Les innovations sont légion, aidons-les à sauver 
nos mers.  
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Pour construire une Europe forte, intégrée, unie autour de 

grands champions industriels, sanitaires, numériques. Avec 

une position diplomatique claire, cohérente et puissante, lui 

permettant de jouer un rôle à la hauteur de sa force sur 

l’échiquier mondial. Pour un budget, une dette et des taxes 

en commun. Pour un format de décision renouvelé. 
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C’est l’histoire de Philippe  

 

Quand j’ai découvert la petite série de France 2 « Parlement », j’ai bien 
rigolé. Parce que c’était tout à fait ça la vie d’un parlementaire 
européen. Bon, c’était très caricatural sur la députée anglaise et sa 
passion pour la Reine ou le Français complètement à l’ouest mais pas si 
stupide à la fin. Mais les manigances internes, la lenteur des processus, 
les tractations de marchands de tapis et les lobbyistes qui rodent à 
chaque tournant de couloir, tout ça, c’est vrai. Je me suis souvent posé 
la question du sens de tout ce cirque. Et j’ai mieux compris le désintérêt 
des citoyens européens pour ce machin technocrate, loin de leur vie de 
tous les jours. Pire, encore, l’Europe est vue comme une source de 
problèmes, de normes stupides, un ramassis d’empêcheurs de tourner 
en rond. Moi, Philippe, au contraire, j’ai toujours été fasciné par l’idée 
de s’unir dans la richesse de nos histoires, dans un grand melting pot 
d’un nouveau genre. Une Union, une vraie, de l’Atlantique à l’Oural, 
comme disait le Général De Gaulle. Mais, parfois, de mon bureau de 
Bruxelles, je me demande où est passé le rêve de Robert Schuman et 
Jean Monnet… Monnet avait bien dit que « l’Europe se fera dans les 
crises et sera la somme des solutions apportées à ces crises. » Eh bien, 
c’est peut-être le moment, je me dis, qu’elle se construise dans les crises 
qu’elle traverse. A moins qu’elle ne s’y perde. Autour d’une bière belge, 
mes amis assistants parlementaires et moi, on refait le monde ou plutôt 
l’Europe. On se demande s’il aurait fallu intégrer la Turquie et si cela 
aurait évité le dérapage d’Erdogan. On se demande si la solution pour 
avancer ce ne serait pas une Europe à plusieurs vitesses. On se demande 
si les Polonais ou les Hongrois ne devraient pas tout simplement sortir. 
Tant de questions mais peu de réponses. Une seule certitude, il faut 
sauver l’Europe et pour cela, il va falloir la changer. 
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… et de Roze 
 

Je suis Roze a 24 ans et je suis lituanienne. Quand mon pays est entré 
dans l’Union Européenne, j’avais 7 ans. Je me souviens de la joie de mes 
parents, la fierté d’entrer dans l’Union Européenne. 90% des Lituaniens 
avaient voté oui au referendum, un véritable élan, un enthousiasme. 
Donc, pour moi, être européenne, c’est normal, c’est positif, c’est 
l’espoir. Quand j’ai participé au programme Erasmus, je me faisais une 
joie de retrouver d’autres jeunes européens comme moi, unis dans une 
communauté de valeurs, pensant comme moi à la grandeur de l’Europe, 
à ce qu’elle représente dans le monde, la liberté, les droits, la 
démocratie. Quelque chose de grand, quelque chose qui nous dépasse. 
J’ai vite déchanté. Mes copains polonais étaient soit désespérés par leur 
gouvernement, soit négatifs vis-à-vis d’une Europe qui les stigmatisait. 
Les Anglais avaient déjà la tête ailleurs, désabusés par le Brexit, qu’ils 
ont plus subi qu’autre chose. Les Allemands se la jouaient un peu en 
mode « l’Europe, c’est nous ». Quant aux Français, laisse tomber, il n’y 
avait pas plus déprimant qu’eux. Ils étaient au bout de leur vie, l’Europe 
les avait terriblement déçus. Ils en attendaient tellement que forcément 
elle ne pouvait pas les satisfaire avec sa technocratie, sa bureaucratie, 
sa terrible lenteur. Alors, c’est vrai que, par rapport à moi, l’Europe, ils 
l’ont construite. Nous, les petits Lituaniens, nous n’avons fait que 
rejoindre le mouvement, se faire accepter dans ce grand groupe déjà 
formé, comme le « new kid on the block » 80. Quand je discutais avec 
eux, je voulais partager mon enthousiasme, mais je sentais bien que 
l’Europe, notre Europe ne les faisait plus rêver. Alors que le projet de 
départ, celui d’une grande Nation européenne, qui regroupe 6, puis 9, 
10, 12, 15 jusqu’à 27 pays, unis dans leurs valeurs sans rien perdre de 
leurs identités, est si beau. Une idée de paix, de prospérité partagée, de 
richesse démultipliée par une union. Comme un mariage magnifique, 
réussi, où l’amour se multiplie sans se diviser. Les étoiles que j’avais dans 
les yeux, celle du drapeau européen, eux ne les avaient pas, ne les 
avaient plus. Cela m’a donné envie de rallumer la flamme, d’aller 
jusqu’au Parlement s’il le fallait pour que cette union, essentielle, 

 
80 Le petit nouveau de la classe 
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sacrée, celle qui fait notre force dans le monde, soit de nouveau un 
projet commun, un Rêve Européen, un European Dream. 

 

On en est où sur la construction européenne ? 
 

L’Union Européenne est toujours une aventure en devenir. Projet de 
construction permanente, elle est au milieu du gué. Fragilisée par des 
dissensions internes, souffrant d’une incapacité structurelle à définir son 
objectif voire son identité et handicapée par une lourdeur 
bureaucratique, elle dispose pourtant d’atouts majeurs, au premier rang 
desquels sa simple existence. En effet, contre vents et marées, malgré 
ses doutes et ses débats interminables, l’Union Européenne existe !  
Elle existe et a su créer les conditions de décennies de paix et de 
prospérité, parfois relatives mais réelles. Mais le monde bouge. Vite. 
Trop vite pour les processus consensuels de prise de décision au sein de 
l’UE. Des vents mauvais se sont levés et menacent le projet européen 
mais surtout l’équilibre mondial.  
 
Un changement climatique qui s’emballe, des relations internationales 
qui se tendent, des migrations de populations désespérées, tous ces 
facteurs soulignent à quel point la planète a besoin de l’Europe. Et cette 
dernière doit choisir entre finir dans les poubelles de l’Histoire ou savoir 
influencer le cours des évènements. 
 
L'Europe doit prendre conscience de sa force et devenir l'un des trois 
futurs poids lourds mondiaux avec les États-Unis et la Chine. C’est ainsi 
qu’elle est mesure de créer un rapport de force et peser dans le 
renforcement d'une gouvernance mondiale (impôt minimum mondial, 
application de droits de protection des plus vulnérables, normes 
environnementales). L'Europe doit capitaliser sur l'avancée majeure de 
la dette commune pour avancer rapidement sur son intégration fiscale 
et budgétaire, suite essentielle et logique. Le tandem France-Allemagne 
sera plus décisif que jamais pour avancer plus vite, quitte à se concentrer 
sur un noyau de construction européenne échappant au consensus 
actuel. L'Europe de la Diplomatie et de la Défense doit connaître une 
avancée majeure et rapide pour faire le poids dans les changements 
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géopolitiques déjà à l'œuvre dans le monde. Il est possible, il est 
souhaitable, à vrai dire il est essentiel que l’Europe ne soit plus une 
somme des petits pays mais une grande force politique, écologique, 
économique, culturelle, internationale, commerciale dans le monde. 
Notre force est telle qu’il est même possible de définir une politique 
commune en vue d'appuyer et de développer une gouvernance 
mondiale. Mais, aujourd’hui, dans le concert des nations, l'Europe n'est 
pas audible. Ses membres sont désunis aux Nations Unies, ne parlent 
pas d'une même voix sur des sujets forts. Elle n'impose pas non plus ses 
méthodes comme le font régulièrement les États-Unis non seulement 
sur les droits mais aussi, voire surtout, dans le commerce. L'Europe est-
elle prête à nommer un porte-parole unique pour les organisations 
internationales ? L'Europe peut imposer des mesures de respect de 
l'environnement dans le monde en exerçant son pouvoir commercial. 
Elle peut créer des champions à l’image d’Airbus. Elle peut donner le ton 
et faire valoir sa vision du monde si elle s’en donne les moyens. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

L’Europe est lente et peu agile, ce n’est rien de le dire. Pour aller plus 
vite, quelques pays pourraient lancer des initiatives que les autres 
suivront ou pas. Mais, l’intégration économique sur certains sujets clé 
feraient de l’Europe une entité forte, capable de peser dans le Monde. 
Pour cela, il faut jouer solidaire. Un groupe de pays volontaires 
pourraient former une alliance aussi systématique que possible à 
l’international, en répondant à des appels d’offre ensemble. Des 
accords de préférence européenne sont essentiels à l’international, 
notamment dans des chaînes de valeur importantes avec de nombreux 
sous-traitants. On voit fréquemment des consortiums concurrents 
composés de mix Européens/Asiatiques (notamment) au lieu d’unir nos 
forces. Nul ne sait ce qu’il se serait passé si la France et l’Allemagne 
avaient gagné ensemble le contrat des sous-marins australiens. Il aurait 
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été moins facile pour les Américains et les Australiens de se mettre à dos 
simultanément la France et l’Allemagne, autant dire les plus grandes 
puissances de l’Europe. « L’Union fait la Force » et elle est indispensable 
face à la concurrence américaine ou chinoise. Il est temps d’avoir une 
stratégie industrielle commune dans certains domaines clés dans 
lesquels l’Europe va créer de grands champions à l’image d’Airbus. Par 
exemple, semi-conducteurs, hydrogène, médicaments essentiels, acier, 
transformation du bois entre autres… Le commissaire Breton avance 
dans ce sens avec trois axes à 25 ans81 : pacte vert, numérique et droit 
de la concurrence. Une position de souveraineté stratégique 
européenne, que nous saluons, bien plus que la position danoise de 
Margrethe Vestager, qui prône un marché européen ouvert à tous vents. 
Allons encore plus loin, sur plus de filières en industries lourdes, en 
médicaments, et surtout plus rapidement par des décisions fortes au 
sein de l’Europe et affichées et assumées avec conviction au niveau 
national. Ce chemin d’une Europe forte est difficile et un temps précieux 
est perdu en discussions internes alors que le reste du monde avance. Il 
faudra force de conviction, fines négociations, tractations et parfois 
affirmation de force pour poursuivre dans cette voie et imposer l’Europe 
comme la première puissance mondiale, place qu’elle peut prendre 
quand on considère la taille de son marché de consommation intérieure. 
La première…  

 

 

 

Suivons la même logique par la création d’un très grand fonds de 
financement européen financé par une dette commune. La pandémie 
aura eu une vertu, celle d’ouvrir cette voie. Pas de panique pour son 
remboursement. Il pourrait être effectué par des impôts levés au niveau 
européen. Lesquels ? On est fort quand on se sent fort. La prise de 
conscience de la puissance de son marché intérieur permettra à l’Europe 
de peser dans les négociations économiques mondiales avec quelques 
mesures fortes : mettre en œuvre la taxe carbone aux frontières, oui. 
Imposer sur leur chiffre d’affaires les sociétés du numérique qui vendent 
des services aux consommateurs européens, oui. Pas dans 10 ans mais 

 
81 Comme il le dit dans un article du Point en date de 10 mars 2020. 
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en 2022. Et aller plus loin vers des taxes qui protègent l’environnement 
mais aussi permettent de contrôler les modes de production au niveau 
humain, au niveau qualitatif, durabilité. Après tout, pourquoi ouvrir 
notre marché de consommateurs sans faire payer justement les sociétés 
étrangères qui en bénéficient ? Car certaines ont bien compris comment 
vendre leurs produits tout en logeant leurs bénéfices dans des territoires 
« cléments » du point de vue fiscal… Avec volonté et fermeté, l'Europe 
se dotera de facto d'un budget européen avec recettes, dépenses et 
dette autonome. Mais cela ne peut être acceptable que si 
l'harmonisation de la fiscalité des pays avance réellement. Le dumping 
fiscal à nos portes, notamment par les Pays-Bas82 n’est plus tolérable. Le 
Europe First Fund permettra aussi de racheter des biens stratégiques 
acquis par les Chinois ou les Américains (notamment dans le domaine 
du numérique et des infrastructures), de financer collectivement les 
innovations et les souverainetés essentielles (Cloud, 5G, AI, 
électronique, hydrogène, médicaments et vaccins etc…). C’est en 
marche. Allons plus loin et plus vite. Il est temps de reprendre la main 
ensemble, avec les Européens, sur ces sujets aussi stratégiques et vitaux 
pour notre avenir. 

 

 

 

En corollaire, la France négociera la différentiation de la « bonne » et 
« mauvaise » dette. Comment peut-on mettre dans le même sac une 
dette qui sert à payer des dépenses et une dette qui achète une 
entreprise, un bien, un actif qui peut être revendu ?  C’est radicalement 
différent et les calculs des ratios européens doivent en tenir compte afin 
que chaque État puisse investir dans des projets, actifs, entreprises dans 
son pays sans craindre de violer les règles budgétaires européennes. 
 
Il est en revanche irresponsable d’évoquer une annulation de dette sans 
expliciter clairement ses conséquences. Si la dette est levée sur les 

 
82 Dans sa dernière étude (2021), l’organisation Tax Justice Network a classé les Pays-Bas situé au 
cœur de l’Union européenne (UE) comme le quatrième paradis fiscal au monde, derrière les îles 
Vierges, les Bermudes et les îles Caïmans. 

 

https://www.taxjustice.net/
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marchés, les prêteurs doivent être remboursés faute de quoi les 
prochains emprunts ne trouveront plus preneurs, c’est ce qu’on appelle 
la signature d’un pays et elle est son atout le plus précieux. Si c’est pour 
émettre de la nouvelle monnaie pour rembourser les prêteurs, c’est 
aussi simple, il y a aura mécaniquement de l’inflation. 
 
Illusoire aussi de clamer encore et encore que la dette française, ce n’est 
pas grave car les taux d’intérêts sont bas. Et quand ils monteront ? Ce 
n’est pas grave parce qu’on la remboursera avec la croissance ? Elle n’est 
jamais à la hauteur des espérances des politiques et décennies après 
décennies a détruit environnement et vu monter les inégalités sociales. 
Alors, quoi ? On fait quoi de cette dette ? Pas d’argent magique… Telle 
la fourmi c’est avec patience, et sur une très longue période que son 
montant sera progressivement réduit à une part plus soutenable, un 
horizon de 50 ans avec un plan de très long terme, un mix de retour 
d’efficacité, de maîtrise des dépenses mais aussi d’une fiscalité plus juste 
et un tissu industriel et économique plus fort. Les promesses d’austérité 
sont illusoires et mensongères. La vérité est que ce projet de long terme 
s’étendra sur dix mandats présidentiels avec constance, rigueur, sans 
choc social et grande braderie des services publics. 

 

 

 

Faisons rêver les Européens et inspirons le reste du monde. L’Europe 
peut proposer au monde, avec ambition et constance, un modèle inédit 
de gouvernance portant 3 objectifs majeurs : un monde durable, un 
monde social, un monde sûr. Proposons la création à l’image du Conseil 
de Défense pour la sécurité dans le monde, d’un Conseil de 
l’Environnement et d’un Conseil de la Prospérité Partagée avec une 
représentation par continent. Pour inspirer ses membres et montrer une 
image cohérente et forte au monde, il faut admettre que l’Europe se doit 
d’être exemplaire en interne en n’hésitant plus à sanctionner les États 
membres de l’UE qui n’en respecteraient plus les valeurs ou le droit. Elle 
pourra alors assumer à l’extérieur une autorité à la fois ferme et 
bienveillante. Laisser le monde s‘éloigner des valeurs que porte l’Union 
Européenne ouvre la porte au retour des pires moments de son histoire. 
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Changeons la gouvernance européenne en incluant un droit d’exclusion 
à la majorité des deux tiers, étendons la règle du Opt Out83 pour des 
projets d’alliance industrielle (uniquement) afin de progresser plus vite 
et enfin, élisons un Premier Ministre exécutif (la présidence restant 
tournante) au suffrage universel des Européens. Enfin, pour inspirer les 
jeunes, créons un Conseil Européen de la Jeunesse, élu au suffrage 
universel avec un vrai pouvoir de consultation et de propositions 
(budgétaires et légales) sur les sujets la concernant. 

 

 
83 Les options de retrait dans l'Union européenne (ou opting-out) sont des exceptions au droit de 
l'Union européenne, normalement applicables dans les 27 États membres de l'Union. Elles sont 
négociées par les États membres ne désirant pas participer à certaines politiques communes.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats_membres_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
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C’est l’histoire de Bruno 
 

J’aurais bien fait mon IPO84 en France. Au moins en Europe. J’ai bien 
regardé les opportunités d’Euronext. Moins cher, plus facile. Quand j’ai 
expliqué notre projet à la direction d’Euronext, ils étaient enthousiastes. 
Une vraie volonté de soutenir mon projet. Mais, il faut le dire, rien 
n’arrive à la cheville du NASDAQ. Les investisseurs savent où ils vont, ce 
sont des connaisseurs de la Tech, pas du tout-venant qui s’intéresse à 
l’industrie, à l’audiovisuel et au numérique sans distinction. Pourtant, 
ma première société dans l’édition de logiciels, je l’ai créée en France, à 
Saint-Cloud. Je dois beaucoup à la France, ma formation d’ingénieur, les 
soutiens à l’innovation par des appels à projet, des bourses. Sans la 
France, je n’aurais jamais pu arriver où j’en suis aujourd’hui, milliardaire 
sur le papier à défaut de l’être vraiment mais milliardaire tout de même, 
si je vends mes actions un jour. Et si je les vends, ce sera plus facile de le 
faire sur les marchés nord-américains qu’en France, question de taille… 
Petit pays que la France et pourtant si grande en matière d’innovation. 
Mais, rivaliser avec les Américains, c’est quasi-impossible. J’ai 
commencé en France mais je n’ai pas résisté aux sirènes de la Silicon 
Valley. Ces deux mots me faisaient rêver depuis toujours. Je me suis 
retrouvé là-bas quasiment avec deux valises et un ordi. On était deux, 
avec mon ami d’enfance. On s’est sentis petits au départ mais on était 
plein dans notre cas, fraîchement débarqués d’Europe avec nos idées, 
nos prototypes, nos lignes de code. Et là-bas, tout va si vite, à 200 à 
l’heure. Alors, on a pris le rythme et nous aussi, on a carburé. Tout est 
allé très vite.  
  

 
84 Initial Public Offering : mise sur le marché d’une entreprise qui vend ses actions à des 
investisseurs sur les marchés financiers. 
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Direction IPO en trois ans, fulgurant. Même pour nous, on se demandait 
si tout cela n’était pas un rêve. Belle IPO au NASDAQ, les petits 
« Frenchies », comme on nous appelle ici, avaient encore frappé… mais 
de l’autre côté de l’Atlantique. 

  

On en est où avec le numérique en Europe ? 
 

Il faut vraiment comprendre que le retard pris par l’Europe dans le 
domaine du Cloud est d’au moins 10 ans et dans le monde numérique, 
c’est abyssal. Même en mettant des sommes considérables sur la table, 
il est assez peu probable que nous soyons en mesure de combler ce 
retard. Amazon possède 33% du marché, Microsoft 18%, Google 8%, 
IBM 6%, Alibaba 5%, et Saleforces 3%... Nous faisons le pari qu’au final 
les filiales Cloud d’IBM, Saleforces, Oracle, HP, pour ne citer 
qu’elles, seront toutes rachetées à terme par Amazon, Microsoft et 
Google. Cette concentration annoncée dans le domaine du Cloud aux 
États-Unis rendra les acteurs américains déjà très puissants, ultra 
puissants. En Chine, les challengers sérieux sont Alibaba, Tencent et 
Baidu, les capitaux du Parti communiste et le marché domestique de la 
data chinoise confèrent un avantage considérable aux géants chinois du 
Cloud. En fait, si nous sommes francs avec nous-même, c’est une bataille 
que nous avons perdue à court et moyen terme. Si nous la remportons 
à la fin, ce sera avec un plan d’investissement de long, voire très long 
terme. Et ce n’est pas forcément grave, il faut juste être lucide et ne pas 
se mentir. Il nous reste beaucoup de batailles à gagner dans le domaine 
du numérique, cessons de croire que nous pouvons toutes les gagner. 

 

 

 

  



 

 
 

223 

Et maintenant, on fait quoi en quelques 
propositions ? 
 

 

 

Pour être concret, il nous faudrait faire un grand partenariat 
gagnant/gagnant entre l’Europe et les États-Unis en obtenant des 
garanties non négociables sur la sécurité des données. Vous avez la 
techno, nous avons les data ! Si nous voulons un cloud européen - 
pourquoi pas Gaia-X 85  - soyons transparents avec les utilisateurs 
européens et honnêtes avec nous-mêmes. En l’état, nous ne pouvons 
pas le faire sans les acteurs américains. Alors, faisons de ce cloud 
souverain un sujet politique et obtenons des garanties non pas des 
GAFAM86 mais de Washington. En parallèle, mettons-le paquet sur les 
centaines d’éditeurs SaaS87 que possède l’Europe et aidons-les à passer 
à l’échelle. Notamment en ouvrant une place de marché dédié aux Tech 
en Europe, un NASDAQ européen. 

 

 

 
Ensuite, créons un Airbus de l’IA (Intelligence Artificielle) comme nous 
sommes en train de le faire avec les batteries. Une coopération bâtie sur 
un accord intergouvernemental entre plusieurs industriels européens 
avait vu les prémices d’un champion mondial de l’aviation. Un plan 
ambitieux de 100 milliards d'euros sur 10 ans viserait à financer : les 
universités européennes pour qu'elles créent des laboratoires 
spécialisés à l'image de l'AI Lab université du MIT88, la création d’une 

 
85 Projet de développement d'une infrastructure de données pour l’Union Européenne 
86  Acronyme des géants du Web — Google (Alphabet), Apple, Facebook (Meta), Amazon et 
Microsoft  
87 Software as a service 
88 Massachusetts Institute of Technology 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Cloud_computing
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école d'intelligence artificielle européenne à l'image de l'école 4289, la 
formation de nouveaux profils indispensables : data-scientists90 ou des 
knowledge engineers91, la formation continue, le développement de 
fabriques à « big data ». Mais aussi et surtout favoriser une 
collaboration accrue avec les organismes gouvernementaux, assouplir 
les réglementations souvent trop strictes, associer les industriels très en 
amont, soutenir des initiatives spécifiques dans les secteurs des 
transports, de la santé et encore de l’énergie, créer une banque 
publique d’investissement européenne dédiée à l’Intelligence Artificielle 
(IA), prendre en compte les aspects éthiques dès la conception d’un 
algorithme ou d’une machine intelligente, aider les citoyens à mieux 
comprendre les enjeux liés à l’IA ou encore développer une IA qui 
contribue au bien-être des individus. Tout comme la France a su prendre 
le leadership mondial sur le climat, à la faveur du vide laissé par les États-
Unis, elle doit aux côtés de l'Europe s'imposer comme le leader d'une IA 
responsable, éthique, vertueuse et tournée vers le bien commun. 
L'Europe doit mettre à profit les bienfaits que peuvent apporter 
l’intelligence artificielle en aidant à résoudre les grands défis que sont le 
changement climatique, l'alimentation, les inégalités, la santé et encore 
l’éducation… 

 

 

 
L’Europe peut encore revenir dans la course des semi-conducteurs voire 
devenir un leader sur ce marché. Nous avons des entreprises uniques en 
Europe : bâtissons autour d’elles un géant, notamment avec le 
Hollandais N.V. ASML92, un des leaders mondiaux de la fabrication de 

 
89 Les écoles 42 sont des établissements supérieurs d'autoformation non reconnus par l'État, dont 
l'objectif est de former des développeurs à Paris, Lyon, Mulhouse, Nice1, Perpignan, Fremont en 
Californie, Lausanne en Suisse et Lisbonne au Portugal. Elles sont financées entre autres par Xavier 
Niel 
90 Spécialiste des statistiques, de l’informatiques et du marketing, le Data Scientist recueille, traite, 
analyse et fait parler les données massives, autrement appelées “big data”, dans le but d’améliorer 
les performances d'une entreprise. Source : site Michael Page 
91 Le Knowledge Manager est le professionnel qui met en place les méthodes et les techniques 
permettant d'identifier, récupérer, organiser, redistribuer les connaissances au sein de l'entreprise. 
Source : site regionsjob.com 
92 ASML est l'un des leaders mondiaux de la fabrication de machines de photolithographie pour 
l'industrie des semi-conducteurs. Source Wikipedia 
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machines de photolithographie pour l'industrie des semi-conducteurs. 
Londres essaie par tous les moyens de bloquer le rachat d'ARM93 par 
Nvidia 94  alors bâtissons un grand projet avec le Royaume-Uni qui 
possède avec ARM une structure exceptionnelle dans le domaine des 
semi-conducteurs. Un investissement de 42 milliards d’euros dans les 
semi-conducteurs européens a été annoncé par le commissaire Breton. 
Cela n’empêchera pas la pénurie en 2022 et 2023 car l’initiative est trop 
tardive. Des acquisitions externes, en mode partenariat le cas échéant, 
en plus de la construction d’usines, accélèreraient la souveraineté 
essentielle de l’Europe dans ce domaine. 

 

 

 
93 ARM est une société britannique spécialisée dans le développement de processeurs d'architecture 
32 bits et d'architecture 64 bits de type RISC. Source Wikipedia 
94 Nvidia Corporation est une entreprise américaine spécialisée dans la conception de processeurs 
graphiques, de cartes graphiques et de puces graphiques pour PC et consoles de jeux (Xbox, 
PlayStation 3, Nintendo Switch). Source Wikipedia 
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C’est l’histoire de Pierre 
 

L’armée, j’avais ça dans le sang. Tout jeune, je jouais aux petits soldats. 
Comme tous les gamins, vous me direz. Mais, moi, je m’y voyais 
vraiment. Pas pour en découdre, pas juste pour tirer dans tous les sens. 
Non. C’était plus que ça. Je voyais la noblesse de l’engagement, le sens 
du sacrifice pour mon pays, pour ma patrie. A 4 ans, je connaissais la 
Marseillaise par cœur. A 8, je collais des drapeaux bleu-blanc-rouge sur 
tous mes cahiers. Dans le sang, je vous dis. Quand s’est posée la question 
de mon orientation, y’avait pas photo, je voulais faire l’armée, un point, 
c’est tout. Je suis Pierre, militaire de carrière, 58 ans, à un an de la 
retraite. J’ai servi dans 8 pays différents, j’ai été décoré 18 fois, failli 
mourir à plusieurs reprises, perdu 3 hommes sous mon commandement. 
Je me souviens du lieu, du jour, de l’heure, de leur nom, de leur visage, 
de leurs familles. Ce ne sont pas des choses qui s’oublient. J’ai les larmes 
aux yeux quand j’entends la Marseillaise lors des cérémonies officielles. 
Mon engagement pour la patrie est intact, comme au premier jour. Si 
tout était à refaire, je le referais, sans perdre mes hommes. Je risquerais 
ma peau à nouveau que ce soit en Afghanistan, au Mali, en Yougoslavie 
ou ailleurs. On pourrait dire que je ne me pose pas assez de questions, 
comme tous les militaires qui ne savent qu’obéir. C’est tout l’inverse, je 
m’en pose beaucoup et j’ai mes réponses. Sur le sens de notre action, 
sur nos méthodes, sur l’avenir. Au Mali, mes frères d’armes n’étaient 
pas tous français, en Yougoslavie non plus. J’ai aimé servir avec des 
collègues européens. Il est faux de dire que nous sommes trop différents 
pour servir ensemble. On le peut en faisant un effort. Avec mon 
passeport européen, je pourrais m’engager dans l’armée 
luxembourgeoise si je le voulais. L’Allemagne est en train d’ouvrir son 
armée aussi. Je sais pourquoi j’ai passé autant de temps loin de ma 
famille, pourquoi j’ai fait ces sacrifices. Je n’ai pas vu de différences entre 
ma manière de servir et celle des militaires belges, italiens ou même, un 
comble pour un Français, allemands. Imaginez le retournement de 
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l’histoire quand des soldats allemands et français ne combattraient pas 
face à face mais côte à côte ? Si, demain, pour ma dernière année, on 
me demande de passer sous commandement italien ou autre chose 
pour une mission européenne, je le ferais. Sans hésiter. 

 

On en est où des avancées de l’Europe de la 
Défense ? 
 

C’est lent, terriblement lent et c’est le moins qu’on puisse dire. Depuis 
que le concept d’Europe de la Défense existe, tous les calendriers 
d’avancées en la matière ont été retardés, remaniés. Tous les 
engagements, toutes les ambitions ont été revues à la baisse. Tiens, un 
dernier exemple, le Fonds Européen de la Défense (FEDEF), censé être 
l’outil de financement de nos armements a vu son budget coupé en deux 
pour la période 2021-2027 pour passer de 13 à 7 milliards d’euros. Si 
l’alignement Poutine-Trump a été une opportunité unique de faire 
progresser l’intégration d’une défense européenne intégrée, 
paradoxalement, les dépenses communes ont justement baissé pendant 
cette période. A se dire qu’on n’y arrivera jamais, même pas à acheter 
nos équipements en commun pour dépenser moins et être plus 
compatibles. Alors, qu’est-ce qui bloque vraiment l’Europe de la 
Défense ? L’OTAN, bien sûr et en premier lieu. Joe Biden a, dans ses 
déclarations au moins, réaffirmé son engagement dans cette alliance 
historique. Nous en sommes arrivés à un point tel que la Russie et les 
États-Unis, au sujet des tensions autour de l’Ukraine, tiennent des 
discussions de haut niveau sur la sécurité européenne, sans les 
Européens ! C’est un camouflet pour l’Union Européenne et le signe, s’il 
en est de notre faiblesse, de notre manque de crédibilité. Nous sommes 
des subordonnées, des vassaux et traités comme tels.  
 
Autre point encore plus bloquant : le manque de volonté des autres pays 
européens d’aller de l’avant. Il y a l’OTAN, pourquoi aller chercher 
ailleurs ? Évidemment, c’est quand même plus facile d’investir dans son 
économie quand on n’a pas ou peu de dépenses militaires. C’est quand 
même très courte vue.  
 



 

 
 

228 

La France peut être fière de son armée, indéniablement. Elle est quand 
même peut-être un peu le dindon de la farce de la défense européenne 
et il est temps de rééquilibrer tout cela. Mais, est-ce possible sans perte 
de souveraineté sur un sujet plus que régalien ? Comme dirait un ami 
militaire, est-on prêt à envoyer un soldat français se faire trouer la peau 
pour un autre pays que la France ? Pour nous, la réponse est oui. Nous 
le faisons bien en Afrique régulièrement. Mais, pour nos amis 
européens ? 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

Et revoilà le serpent de mer de la construction européenne ! L’Europe 
de la Défense. Sujet radioactif, sempiternellement bloqué par 
l’Allemagne et les pays de l’Est. Et toujours la même réponse : l’OTAN. 
Infantilisés à jamais par les États-Unis, les Européens, plus comptables 
que stratèges, préfèrent faire des économies plutôt que de s’émanciper 
de la tutelle américaine. Les Français ont bien tenté de sortir de l’OTAN, 
opération solitaire et avortée. Il y a bien eu l’opportunité unique du 
Brexit, de Poutine et Trump, alignement parfait des étoiles pour qu’une 
véritable Europe de la Défense émerge. Encore raté. Manque de volonté 
politique ? Sans doute. Avec la France comme éternel dindon de la farce, 
qui sécurise des zones en Afrique, qui finance sa dissuasion nucléaire 
seule. Mais, il ne faut pas renoncer à créer une véritable Europe de la 
Défense. De nombreux outils sont en place, on ne peut pas dire que rien 
n’a été fait. L'Agence européenne de la Défense et le Fonds Commun de 
financement de la Défense (doté de 7 milliards d'euros pour 2021-2027) 
pourrait pratiquer la préférence européenne mais aussi financer les 
opérations extérieures (« opex »). La France pourrait notamment 
bénéficier de financements dans le cadre de ses opex en faveur de 
l'Europe. La France, seule détentrice de la dissuasion nucléaire, pourrait 
en être remboursée du coût par l'Europe en mettant cet outil tactique à 
son service. D'autant que plusieurs pays n'ont pas atteint les 2% du PIB 
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en budget de la Défense. Et il y a un moyen d’accélérer le processus. 
Notamment en Afrique. Mais, l’outil militaire n’est rien sans son 
corollaire politique indispensable, la diplomatie. A quand une véritable 
diplomatie européenne avec une voix forte ? Vraiment forte. Qui peut 
faire face aux diplomates chinois, russes, turques par exemple ? Un 
ancien président européen pourrait-il devenir le ministre des Affaires 
Étrangères de l’Europe ? Il serait utile aussi d’avoir des lignes directrices 
communes fortes. On entend des voix discordantes lors de la moindre 
crise internationale. Serait-ce un abandon de la voix unique de la 
France ? Déjà, elle est malheureusement largement démonétisée mais 
surtout la France peut influencer la voix de l’Europe et avoir, grâce au 
poids de l’Union, un impact bien plus important sur le monde actuel, fait 
quasi-exclusivement de rapports de force. 

 

 

Personne n’en parle et peu s’en souvienne. Pourtant, en 1999, est 
décidée à Helsinki la constitution effective d’une capacité opérationnelle 
militaire de gestion de crise, sur la base d’un contingent de 100 000 
hommes, mobilisables en 60 jours. C’est le “Helsinki Headline Goal”.  Et 
depuis, lentement mais sûrement, l’armée européenne s’est structurée, 
son architecture s’est mise en place. Elle a même été opérationnelle 
avec les opérations Althea95, Atalante96, ou IRINI97. Les militaires sont 
disponibles pour être opérationnels, il est dans les faits possible de 
déployer une armée européenne à l’étranger. Si cela pouvait être mis en 
œuvre, la question de l’OTAN se poserait sur le fond mais celle de 
l’autonomie de l’Europe serait affirmée. Et notre objectif est bien le 
renforcement et l’affirmation de la force de l’Europe et cela passe 
toujours par sa force militaire. Alors, on ressort Helsinki Headline Goal 
des cartons et on propose de l’utiliser en Afrique. La logique est ensuite 
de se poser la question du partage du siège français au conseil de 
sécurité de l’ONU avec ses partenaires européens les plus proches du 

 
95 2004, maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine 
96 2008, Somalie 
97 2020, côtes libyennes 
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point de vue militaire. Une question complexe. Ce siège de sécurité est 
indéniablement un atout majeur de la France dans le Monde. Il ne 
tombe pas sous le sens de le partager. Si partage il y a un jour, cela ne 
doit se faire qu’après avoir obtenu une avancée concrète et majeure, 
opérationnelle et financière de l’Europe de la Défense, l’Europe de la 
Diplomatie, l’Europe de la Paix, qui pèsera lourd dans le monde.  
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Pour une stratégie internationale claire avec des priorités 

en ligne avec les intérêts de la France, ses valeurs, ses enjeux 

de long terme. Pour un style diplomatique moins naïf et 

timide dans un monde en mutation, une atmosphère de 

rapport de force. Pour un pivot tactique vers le continent 

africain, dont le destin est lié à celui de la France et 

inversement. 
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C’est l’histoire d’Alexandre 
 

Je suis Alexandre et j’ai 27 ans. J’ai passé le concours et j’ai réussi. Je vais 
réaliser mon rêve d’enfant, être diplomate. Personne dans ma famille 
ne l’était et même moi je ne m’explique pas ma fascination pour ce 
métier, désuet sur le papier. Est-ce une volonté profonde de contribuer 
à la paix dans le monde ? A la concorde générale ? Est-ce l’envie d’être 
au cœur des décisions qui changent le monde ou le détruisent ? Je 
n’avais pas que l’image « Ferrero Rocher » de la diplomatie, les soirées 
de l’Ambassadeur, le champagne, les gens bien habillés. J’avais lu et bien 
ri à la lecture de la bande dessinée « Quai d’Orsay » et encore plus à son 
adaptation cinématographique. Mais, dans le fond, j’avais une image 
très sérieuse d’un métier qui consiste à gérer les affaires du monde. Et 
la France, avec son siège au Conseil de Sécurité des Nations Unies est 
assise à la table des grands. Fascinant, éblouissant, attirant. Pour devenir 
diplomate, il faut se décider très tôt. Être nul en histoire-géo ou en 
langues n’est pas une option. Si on a les maths en plus, on est bien 
positionné. J’ai mis toutes les chances de mon côté, parcours sans faute. 
Sciences Po et le concours des cadres d’Orient avec plus tard en ligne de 
mire l’ENA. Mon premier poste en Europe me plait, l’ambassadeur est à 
la fois sympa et intelligent. J’écris, je lis, je suggère. Mais, un peu plus 
tard, je m’ennuie un peu. Le rythme n’est pas celui auquel je 
m’attendais, étourdissant de rebondissements, en prise directe avec les 
soubresauts du monde. Je rentre mitigé mais confiant. De retour à Paris, 
je découvre l’administration centrale et son jeu de chaises musicales. Je 
passe du temps à la gestion des ressources humaines, je suis étonné par 
le fonctionnement, à l’ancienne, très déterministe finalement. Une fois 
fiché « africaniste », bon courage pour avoir un poste en Europe. Si, 
perdu en Amérique Latine, plus aucune chance de briller à Paris. Il faut 
choisir tôt sa voie et ne pas se tromper. Et surtout, je réalise que les 
dossiers brûlants sont rares et les places chères. Je prends conscience 
que la diplomatie est aussi, voire surtout, un métier de valorisation du 
pays, de rayonnement, pour peser ensuite sur les décisions. Moi, qui, il 
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faut l’avouer, ne connais rien à l’entreprise, je me retrouve à devoir 
défendre les intérêts du secteur privé pour lequel j’ai peu d’appétence. 
Me voici au ministère des Affaires Étrangères depuis 5 ans et ma vision 
de la diplomatie a beaucoup évolué. Je ne vais pas changer de voie, 
j’aime encore ce métier, je le trouve toujours aussi noble, aussi essentiel 
mais loin des dorures, loin des négociations de haut niveau, je découvre 
une diplomatie plus affaiblie qu’elle n’en donne l’air, qui tient debout 
grâce à l’engagement des diplomates mais qui ne sait plus trop pourquoi 
elle est là et quel sens a son action. Si la diplomatie est un métier de 
mots, d’éléments de langage et de grands discours, sans direction, sans 
ligne de force, elle ne devient plus que cela, des mots perdus, qui flottent 
aux vents légers ou parfois aux tornades de quelques hommes de 
pouvoir ici et là dans le monde.  
 

On en est où de notre style diplomatique ? 
 

La réalité, aussi désagréable soit-elle, est que nous entrons dans une 
séquence historique où le rapport de force a fait son grand retour dans 
le champ des relations internationales. Le nier, c’est dangereusement 
nous exposer, nous, les Français et les Européens de l’Union, à une 
domination extérieure. Le nier, c’est tomber dans le piège d’une naïveté 
coupable. Le nier, c’est nous lier les mains dans le dos alors que les 
autres grands compétiteurs mondiaux en ont déjà tiré toutes les 
conséquences. 
 
La France a un rôle particulier à jouer dans le monde. Son histoire, son 
siège au Conseil de Sécurité, son réseau diplomatique (le troisième plus 
étendu du monde, on peut en être fiers !) lui confèrent une place de 
puissance de premier plan. A minima, une position de puissance 
survendue mais toujours réelle. Pendant qu’il en est encore temps, nous 
pouvons peser sur les enjeux du monde. Mais, plus pour longtemps si 
nous poursuivons notre stratégie « à l’ancienne ». En face, ce ne sont 
plus du tout de timides agneaux mais, comme le dit ouvertement 
l’ambassadeur de Chine installé en France, des « Loups Guerriers ». 
Encore une fois, les Chinois nous annoncent la couleur franchement : 
« Nous allons aller chercher ce dont nous avons besoin, là où les 
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ressources sont », et cela s’appelle « Les Routes de la Soie ». Nous allons 
faire à notre manière sans que l’on nous impose quoi que ce soit et ce 
seront les « Loups Guerriers » qui porteront notre voix. » On ne pourra 
pas dire que ce n’est pas clair. Les Chinois ne sont pas les seuls à 
procéder de la sorte. Les États-Unis de Trump comme de Biden, la Russie 
de Poutine, sans parler de la Hongrie d’Orban ou de la Turquie de 
Erdogan et j’en passe, en font tout autant. Face à une telle transparence 
de stratégie, de notre côté, nous ne changeons pas grand-chose. Nous 
prônons actuellement et à contre-courant la restauration d’un 
multilatéralisme de façade, abîmé et obsolète. Il est possible de tenter 
une autre méthode. 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

La diplomatie des gentils, c’est fini. Comme l’ont dit plusieurs 
journalistes et aussi Clément Beaune, Secrétaire d’État à l’Europe, 
l’Europe est un herbivore au royaume des carnivores. Les diplomates 
chinois, nouvelle formule, insultent, se moquent ouvertement et sans 
fards. Cela en devient carrément gênant. Quand on tweet qu’un 
chercheur français reconnu est une « petite frappe », une « hyène folle 
», ou « troll idéologique », on s’affranchit assez franchement des codes 
classiques de la diplomatie. Ceci serait anecdotique, si cela ne reflétait 
pas la posture chinoise sur l’échiquier international. La pandémie a mis 
à nue une stratégie agressive à base de « fake news », de dissimulations 
et de « politweet » à la Trump. La fin des agneaux et le règne des loups, 
je vous dis ! 
 
Face à cela, la Russie et même les États-Unis de Joe Biden ne sont pas en 
reste. Poutine, torse nu, et à cheval ou en combat rapproché avec un 
félin, si cela n’est pas une démonstration de force virile, je ne sais pas ce 
que c’est. Trump a atteint des sommets inégalés par les États-Unis en 
matière de provocation, « vérités alternatives », bouderies, caprices et 
autres coups de sang, le tout sur fond d’une vulgarité inédite. Mais Joe 
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Biden, sous des airs plus feutrés, n’en reste pas moins ferme sur la 
défense des intérêts américains. Le camouflet des sous-marins 
australiens en est une illustration éclatante. 
 
Quid du multilatéralisme dans tout cela ? La raison voudrait que les 
Nations se parlent et s’entendent paisiblement sans se lancer des 
injures, des mensonges et autres provocations à tout bout de champ. 
Mais, nous ne sommes plus dans un monde raisonnable et d’autres 
méthodes s’imposent. La France doit donc aussi réfléchir à l’utilité, la 
pertinence et l’efficacité des organes internationaux. Car tous ne se 
valent pas. Si l’OMS98  a pu, pendant la pandémie, être d’une utilité 
certaine mais d’un manque d’objectivité frappante vis-à-vis de la Chine, 
on ne peut pas en dire autant d’une OMC99  à la fois excessivement 
libérale par certains aspects et surtout incapable de permettre à ses 
membres de s’opposer efficacement aux produits chinois massivement 
subventionnés. Il y a donc une réforme en profondeur à conduire de 
cette instance, qui de toute façon ne fonctionne plus qu’à moitié depuis 
que Trump en a bloqué le mécanisme de règlement des différends. Une 
réforme de l’OMC qui inclut les aspects environnementaux et sociaux 
dans ses règles de fonctionnement du commerce mondial, en les plaçant 
au-dessus des intérêts économiques de pays est le seul moyen de rendre 
cette instance acceptable et légitime dans le monde qui s’annonce. 
 
Alors, quelle place pour la France dans ce système ? Tout d’abord, il nous 
faut une Europe forte, pour faire le poids, tout simplement. Cela passe 
en particulier par la poursuite du renforcement des outils juridiques 
pour garantir sa capacité à agir face aux tensions géoéconomiques. 
L’Europe est d’autant plus forte qu’elle est capable d’agir vite et avec 
vigueur, ce qui ne peut être correctement garanti si toutes ses décisions 
sont exposées au véto d’un seul des vingt-sept États membres. Et dans 
cette Europe forte, une voix forte, celle de la France. La fierté ressentie 
par les Français lors du refus de participer à la guerre d’Irak était bien 
réelle. Aujourd’hui, plus encore, nous pouvons et devons tenir un 
discours fort, clair, d’autorité mais dans un seul but celui de porter haut 
nos valeurs humanistes quitte à assumer des bras de fer où le bluff ne 

 
98 Organisation Mondiale de la Santé 
99 Organisation Mondiale du Commerce 
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sera pas de mise. Autre brûlot : le nombre d'ambassades des pays 
européens dans le monde : a-t-on vraiment besoin de 27 ambassadeurs 
européens dans pratiquement tous les pays ? Une représentation 
européenne unique ne peut être un horizon désirable que si les intérêts 
nationaux à l’étranger sont bien ceux défendus par une représentation 
européenne. C’est une possibilité, peut-être à un horizon lointain mais 
à ce stade, les intérêts notamment économiques sont loin d’être alignés.
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C’est l’histoire de William 
 

J’y crois vraiment. Le destin de la France est en Afrique. Ce n’est pas 
uniquement parce que je suis issu de la diaspora comme on dit, c’est 
surtout que je travaille depuis presque 10 ans dans une boîte française 
présente en Afrique. Je suis William et je suis franco-togolais. J’y crois 
parce que je connais les deux côtés de la Méditerranée. Avec leurs 
atouts et leurs faiblesses. Jamais je ne dirai que travailler en Afrique est 
facile, sans risque. Ce serait faux. Il faut déjà s’adapter à une autre notion 
du temps. Les Français arrivent avec une certaine idée de la bonne 
manière de faire et un calendrier précis dans leur tête et en Afrique rien 
ne se passe jamais comme prévu mais tout finit par se faire. L’énergie 
du Continent est à nulle autre pareille. Vous trouverez toujours 
quelqu’un pour bosser avec vous, pas de pénurie de main d’œuvre là-
bas. Un manque de formation, c’est certain. Et des départs de jeunes qui 
cherchent un avenir et qui se jettent dans l’aventure de la migration vers 
l’Europe, alors que tout est possible dans leur pays. Dans ma boîte, on 
s’est fixé comme objectif de créer 3 000 emplois par an. On embauche, 
on forme, on produit, on vend sur place, on exporte en France et ça 
marche. Nos employés sont fidèles et travailleurs. Mais, on ne travaille 
pas avec l’État français, j’aillais même dire, surtout pas ! Trop compliqué, 
peu efficace, ça dépend vraiment sur qui on tombe à l’Ambassade. On 
est vraiment différents des Allemands. Quand Merkel arrivait dans un 
pays, avec son aéropage de sociétés allemandes, elle disait : « Nous, on 
peut fournir tant de megawatts à votre pays, si vous voulez. » En face, 
on ne refuse pas une telle offre. Mais, elle continue en disant que, s’ils 
financent, ce sera avec les sociétés allemandes qui sont juste derrière 
elle. Et hop, on avance. Nous, les Français, notre obsession quand le 
Président se déplace, c’est de signer quelque chose. Un vieux projet déjà 
fini, un accord de principe plus que fragile. On veut absolument signer. 
Perso, je préfèrerai un État français qui donne le cap, qui a un plan, une 
stratégie qui dans les deux parties trouvent du sens. Par exemple, on 
vous crée une filière textile, mais on vous vend les machines et on achète 
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la marchandise en priorité. En face, on met les capitaux et le savoir-faire. 
Par exemple. Comme je vous dis, moi, j’y crois. J’y crois vraiment, j’y 
crois fort car pour moi, nul doute, notre horizon sera africain. 

 

On en est où de nos alliances ? 
 

Nos positions si particulières par le passé (liens forts avec le monde 
arabe, position iconoclaste sur l’intervention en Irak, moteur de la 
transition écologique avec le succès des Accords de Paris) ne sont plus 
aussi claires et ont perdu en puissance. Le président Macron a redonné 
un souffle à l’image de la France à l’étranger et un coup d’accélérateur 
aux investissements étrangers. Non seulement cela ne suffit pas mais les 
enjeux de souveraineté vont désormais plus dans le sens d’une 
réduction des investissements étrangers dans les secteurs stratégiques 
que l’inverse. N’oublions pas qu’Emmanuel Macron est le ministre qui a 
vendu Alstom, le fleuron français, à l’Américain General Electric. Dire 
qu’aujourd’hui, il prône la réindustrialisation, on n’est pas à un paradoxe 
près…  
 
Autre point jamais évoqué pour ne pas froisser nos meilleurs clients : la 
France vend un paquet d’armes aux pays du Moyen-Orient (tout en se 
plaignant qu’ils les utilisent, notamment au Yémen). Allez, quelques 
chiffres : la France est le troisième pays exportateur d’armes dans le 
monde et l’Arabie Saoudite est son premier client en 2020 avec 700 
millions d’euros de commande100. Et encore, c’est en baisse pour cause 
de pandémie. Dans le même temps, ces pays violent les droits de 
l’homme, des enfants et des femmes tous les jours, tout en finançant un 
islam radical en France.  Alors, soyons cohérents. Cessons le deux poids 
deux mesures entre les États riches mais douteux en ce qui concerne les 
valeurs et les droits (Moyen-Orient, Chine, Russie) et les États avec 
lesquels une relation infantilisante persiste (Afrique sub-saharienne).  
 

 
100 Avec 4,9 milliards d’euros de commandes enregistrés en 2020, les ventes d’armes françaises sont 
en forte baisse par rapport aux années précédentes à cause de la pandémie COVID (8,3 milliards 
d’euros en 2019, 9,1 milliards d’euros en 2018 et 6,9 milliards d’euros en 2017). 
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Il est temps de procéder autrement. Reprendre la main et l’offensive 
avec les mêmes objectifs : la paix, la prospérité, la planète et, bien sûr 
nos intérêts, mais avec une autre méthode : plus de clarté, plus de force, 
et une souveraineté stratégiquement choisie. Alors, il nous faut une 
nouvelle diplomatie, une nouvelle posture avec de nouvelles alliances, 
et de nouveaux diplomates.

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

La France n’a plus d’alliés. Mais n’en a-t-elle jamais eus ? Les Américains 
ont, en fait toujours dans l’Histoire, été les alliés d’eux-mêmes, ils ne 
servent que leurs intérêts propres que ce soit sous Obama, Trump ou 
Biden. Ce serait se mettre le doigt dans l’œil que de le nier. Que l’on 
s’offusque du camouflet des sous-marins vendus à l’Australie et raflé par 
les Américains, est d’une naïveté confondante. Quand un contrat 
commercial et sa sécurité dans l’océan indopacifique sont en jeu, les 
Américains n’ont pas hésité un seul instant, ils en ont même oublié de 
prévenir leurs « alliés » français. En vérité, les États-Unis ne sont pas des 
alliés fiables, ils sont des alliés de circonstance. Nos seuls alliés 
d’aujourd’hui et de demain seront les pays européens les plus proches 
de nos valeurs, ceux dont la survie dépendra de nous et vice versa. La 
Chine communiste ne sera jamais notre allié, trop de différences 
culturelles, trop d’intérêts stratégiques contradictoires, de points de vue 
sur le monde, sur l’humain. Mais, cela ne nous empêchera pas, quand 
cela nous arrange, de faire des pactes, des transactions avec eux, 
toujours avec prudence.  
 
Les pays africains peuvent être des alliés stratégiques au vu de ce que 
nous partageons. Encore faut-il que la France les traite autrement, sans 
condescendance, avec respect et un plan solide à très long terme de 
collaboration économique. Rien ne nous empêche de choisir nos alliés 
stratégiques, diplomatiques et économiques en lien avec nos propres 
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intérêts industriels et géopolitiques. Plusieurs avantages majeurs à 
consolider des alliances bilatérales entre la France et certains pays 
africains : filières d’approvisionnement sécurisées de produits choisis 
(exemple, les produits textiles), création de formations professionnelles 
et d’emplois locaux permettant de lutter contre la précarité, la pauvreté 
mais aussi les migrations économiques et la tentation (ou obligation 
forcée) de l’embrigadement terroriste. Les intérêts partagés ainsi 
qu’une culture et une histoire commune seront les meilleurs ingrédients 
d’alliances stratégiques de long terme. 
 
Quant aux pays du Moyen-Orient, le moment de vérité doit venir. Nous 
avons vendu notre âme en leur vendant des armes. Il ne s’agit pas de 
stopper notre production et nos exportations, nous sommes en pointe 
dans le secteur et, au moins à moyen terme, les armes continueront à 
circuler dans le monde. Si vis pacem, para bellum101, si tu veux la paix, 
prépare la guerre. Mais, nous sommes signataires du traité du 
commerce sur les ventes d’armes, ne l’oublions pas, et nous sommes 
responsables de l’utilisation des armes que nous vendons. On ne peut 
pas faire n’importe quoi quand des vies humaines, notamment civiles, 
sont en jeu. Une vigilance nettement accrue sur l’usage des armes 
françaises dans les conflits armés (notamment le Yémen) est essentielle. 
Une relation commerciale n’exclut pas un dialogue sur l’avancée des 
droits dans le monde, que ce soit en diplomatie discrète ou publique 
avec nos alliés européens. Enfin, certains pays, clients de la France, sont 
aussi des financeurs de la propagation d’un islam politique en France, 
qui doit cesser quelques soient les enjeux commerciaux en jeu. 

 

 
101 Traduction du latin. Si tu veux la paix, prépare la guerre 
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C’est l’histoire de Maxime 
 

Tout le monde connaît mon histoire. Je suis Maxime102 et je suis mort au 
Mali le 24 septembre 2021. On m’a appelé un héros parce que j’avais 
sauvé mes deux camarades après le crash de notre hélicoptère en 2019. 
Je m’étais dit quand la Gazelle allait toucher le sol que « c’était la fin de 
ma courte vie. » Comme tous les soldats de l’Armée Française, j’avais 
fait mon devoir. Je me suis engagé pour servir la Nation, la France. J’ai 
été entraîné pour faire face à ce genre de situation. Alors quand on m’a 
dit que les gens me voyaient comme un héros, je leur ai dit : « J’ai fait 
une action comme ça (…) Je ne vois pas vraiment de héros en fait, je vois 
des personnes courageuses. Je trouve le terme un peu fort, c’est un 
ressenti de chacun. C’était une action collective. ». Après l’accident, 
j’aurais pu arrêter. J’avais risqué gros, ma vie, à plusieurs reprises, 
lorsque l’hélico s’est crashé, lorsqu’il a pris feu et que j’aurais pu rester 
coincé, lorsque qu’on s’est accroché à la force des bras au Tigre et qu’on 
aurait pu tomber dix fois. Tout ça avec l’ennemi à proximité. Oui, j’aurais 
pu y rester. Alors, on m’a posé la question à mon retour, est-ce que je 
vais repartir ou pas ? Je leur ai dit : « Je m’étais toujours juré que le jour 
où il m’arriverait un accident de mission, j’arrêterais mon travail. Et 
finalement je vois qu’en fait, ce métier, c’est une passion. C’est un peu 
une drogue. L’esprit de camaraderie, l’action, l’adrénaline. La sensation 
de servir à quelque chose. Ça a pris le dessus sur mon accident et je me 
dis, je me sens de repartir. » Alors, je suis reparti. Et avant mon trente-
cinquième anniversaire, j’ai été mortellement touché par un tireur 
embusqué lors d’une opération de reconnaissance dans la région de 
Gossi, à proximité de la frontière entre le Mali et le Burkina Faso. Je suis 
mort pour ma Patrie, tombé pour la France. J’espère que cela a bien servi 
à quelque chose, que tout cela a du sens. 

 
102 Cette histoire est inspirée du reportage de France 2 sur le crash de l’hélicoptère de Maxime 
Blasco. Elle veut lui rendre hommage par ce court texte. 
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On en est où de notre défense ? 
 

Les armées françaises font la fierté du pays et constituent le socle 
indépassable de sa sécurité globale. La France est désormais la seule 
puissance à détenir l'arme nucléaire de l'Union Européenne. La France 
est de facto le gendarme de l'Europe sur une partie du continent 
africain. Les liens entre la sécurité sur le continent, et les migrations 
forcées ou économiques mais aussi la montée de la menace terroriste 
sont clairs et n'affectent pas que la France mais toute l'Europe. Pourtant, 
seule la France engage réellement hommes et moyens aux côtés des 
pays africains pour lutter contre ces fléaux. Les résultats obtenus sont 
mitigés car les efforts de la France ne sont pas assez conséquents face à 
la menace. Il est temps d'une part d'avancer de manière plus concrète 
et déterminée dans la construction de l'Europe de la Défense mais aussi, 
de l’autre, de mettre fin à des opérations dont l'effet final escompté ne 
sera pas, de manière réaliste, atteint en l'état. 
 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

La force européenne si déployée rapidement peut trouver un usage 
rapide et décisif. Notamment en Afrique. La France fait face à la 
possibilité de vivre son propre « Afghanistan » avec l’opération 
Barkhane. Un retrait sans alternative, trop rapide, mal exécuté pourra 
aboutir à livrer une zone entière aux terroristes. C’est un risque réel. 
D’un autre côté, rester éternellement n’est possible ni financièrement, 
ni opérationnellement, ni souhaitable pour que les pays africains 
assurent un jour leur propre sécurité.  
 
Notre proposition face à cette situation aussi complexe que délicate ? 
S’engager à terminer ou remplacer l’opération Barkhane au Sahel sous 
cinq ans. Les déclarations d’Emmanuel Macron fin 2021, d’une sortie 
graduelle rapide, ont été réalisées sans concertation, ni planification 
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préalable. En parallèle, la France présenterait donc au Conseil des 
Ministres de l’Union Européenne son bilan d’efficacité de l’opération, 
son diagnostic sur les conséquences d’un retrait et solliciterait l’Union 
Européenne pour le remplacement de l’opération Barkhane par une 
opération militaire européenne (le fameux Helsinki Headline Goal) avec 
une approche globale sur 5 volets : militaire (déploiement d’une force 
de 10 000 à 50 000 soldats), diplomatique (renforcement de l’État de 
droit), développement (avec un plan cohérent mobilisant les moyens de 
l’Union et des pays), institutionnelle (avec une proposition de soutien à 
la présence de l’État dans les provinces) et économique (avec un plan 
conjoint public et privé pour un développement économique au Sahel). 

Cette proposition serait faite aux pays africains. Le soutien aux armées 
locales se poursuivrait avec un vrai programme de passation. 
Tout ensemble, tout en même temps pour un impact réel dans une zone 
dont la complexité et les enjeux présentent un danger potentiel pour 
toute l’Europe mais aussi, une fois stabilisée, de nombreuses 
opportunités.  
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C’est l’histoire de Abdoulaye 
 

Je suis Abdoulaye. Je suis Camerounais et je vis dans le Sud-Ouest du 
pays, près de Fako. Les blancs qui viennent nous aider, j’en ai vu. Des 
camions entiers. Ils arrivent, tout fiers, tout propres, tout sûrs d’eux et 
ils commencent par une évaluation des besoins afin d’affirmer leur 
approche communautaire. Au début, on joue le jeu, on y croit. On dit 
que nos besoins sont économiques, nous avons besoin de travail, 
d’investissement pour créer des emplois, vivre de notre travail. Ce dont 
nous n’avons pas besoin, c’est d’assistance, encore de l’aide, pour mieux 
nous soumettre. Ils ne voient pas l’humiliation que c’est pour nous, cette 
sensation de tendre la main, de quémander. Surtout depuis les 
indépendances, qui n’en ont que le nom. Nous n’avons pas su nous 
prendre en main, certainement, mais on ne peut pas dire qu’on ait été 
aidés non plus. Les grandes entreprises étrangères sont restées et ont 
continué leurs activités comme avant. Parfois, elles paient des impôts 
locaux et créent de l’emploi, avec des salaires de misère, qu’ils justifient 
comme étant ceux du marché. Soumission, dépendance, humiliation. 
Pas étonnant que ça gronde en bas, chez les jeunes, qui, grâce aux 
réseaux sociaux, comprennent mieux comment fonctionne le reste du 
monde, comment vivent les gens dans les pays riches. Ce dont nous 
avons besoin, c’est de nous affirmer, c’est d’atteindre une forme 
d’autonomie ou au moins de choisir nos dépendances. Et puis les Chinois 
sont arrivés avec leur grand projet des Routes de la Soie. Pas de 
conditions posées, de l’argent frais, des routes, des ponts, des barrages, 
des ports… Qui aurait dit non ? Mais, quand on y regarde de près, ce 
n’est pas pour le bien des Africains qu’ils le font. Les financements, on 
en voit les limites. Saisie d’actifs en cas de non-remboursement et nous 
voilà encore moins maîtres de notre destin. Il y a pourtant une autre 
voie, celle d’une prospérité partagée. Comment ces grands pays ne 
voient-ils pas que nos destins sont liés ? Le virus nous l’a dit et redit, c’est 
tous ensemble ou rien. Les vaccins arrivent au compte-goutte et on a 
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soudain compris où s’arrêtait la solidarité internationale. On aurait pu le 
voir avant avec tous ces êtres humains noyés au fond de la Méditerranée 
ou ceux qui sont morts de froid aux portes de l’Europe. Le temps de 
l’hypocrisie était fini, on a bien vu. Notre continent va être puissant un 
jour, bientôt. Même ma région du Cameroun sera grande et prospère, 
nous avons des projets agricoles, de nouvelles forêts, des habitats 
décents, de l’énergie. Oui, l’Afrique sera grande bientôt et nous saurons 
reconnaître nos alliés. Je rêve que ce soit la France mais je ne le dirais 
pas à haute voix ici. On me traiterait de traitre, de vendu. Alors, je 
regarde, j’écoute, j’attends, j’espère.  

 

On en est où de notre politique de coopération 
et de partenariats ? 
 

L’indépendance de l’Agence Française de Développement – dotée de 
moyens financiers importants - ne permet plus aujourd’hui une gestion 
politique des investissements français et des partenariats de 
développement à l’international. L’appellation même de l’Agence 
témoigne d’une vision datée d’un développement des pays plus pauvres 
par les nations occidentales. Rien que le mot d’ « Aide » ne devrait plus 
être d’usage. Vient s’ajouter à cela un manque évident de coopération 
entre les différentes dispositifs d’aide au développement. Peut-on pour 
autant parler de gabegie ? Non. Peut-on comparer les résultats obtenus 
avec des objectifs initiaux ? Non plus. Une définition claire d’objectifs de 
moyen terme, afin de pouvoir ensuite tirer les leçons des choix 
politiques et financiers qui sont engagés serait salutaire pour l’efficacité 
mais aussi la redevabilité aux citoyens, qui financent ces actions. La 
politique de coopération dispose de bons outils mais, tel le poulet sans 
tête qui court au gré du vent politique, elle ne s’aligne pas sur la stratégie 
de l’État dans sa politique d’influence globale. On en est encore à une 
sorte de charité chrétienne envers les pays pauvres. Mais, il faut bien le 
répéter : la coopération doit servir les intérêts de la France et, plus 
largement, de l’Europe. Ce n’est pas contraire à la morale que de la 
présenter ainsi et cela sera bien compris de nos alliés et partenaires, qui 
demandent plus de transparence sur nos intentions. Le tout en 
respectant les valeurs d’humanisme et d’écologie qui doivent nous 



 

 
 

246 

guider. Respecter ces valeurs, sans diverger pour des objectifs politiques 
ou économiques opportunistes, est une garantie de réussite à terme. Dit 
autrement, avoir un double discours en soutenant par des « actions de 
coopération » directes des régimes illégitimes à bout de souffle mine 
notre crédibilité et notre légitimité à peser sur les destinées du monde. 
Et cela ne se règlera pas par un simple changement de nom, comme 
proposé lors du Nouveau Sommet Afrique-France, mais par un réel 
changement de mentalité, un changement de culture. 

 

On fait quoi en quelques propositions ? 
 

 

 

La coopération internationale doit soutenir les intérêts stratégiques de 
la France et de l’Europe. Nous devons ainsi définir nos priorités afin de 
bâtir un plan cohérent. On peut commencer par définir la liste des pays 
prioritaires et pas seulement sur des critères subjectifs obscurs mais 
selon deux lignes : un devoir d’assistance aux populations les plus 
touchées indépendamment du pays ; et une autre, de long terme, de 
soutien à des alliés stratégiques économiques (et pas seulement 
politiques). Les Anglais sont allés très loin dans l’affirmation de la 
défense de leurs intérêts et ont ciblé leur politique de manière 
drastique. Nous pouvons avoir une palette plus large de pays selon nos 
deux lignes, l’une qui honore nos valeurs, l’autre qui défend nos intérêts. 

 

 

 

Les attentes des populations locales des pays en voie de développement 
sont claires : Sécurité, Emploi, Droits, souvent dans cet ordre. La défense 
des droits et le désir de démocratie prennent le dessus quand les 
pouvoirs publics n’assurent ni sécurité, ni prospérité partagée. Une 
approche plus globale que celle de la France au Sahel est possible et 
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répondra bien aux besoins des citoyens des deux côtés du partenariat. 
Au Sahel s’applique une approche 3D (Diplomatie, Défense, 
Développement) mais où est le volet économique ? Absent. Les 
entreprises françaises sont libres d’agir dans les pays, mais elles sont 
parfois livrées à elles-mêmes. D’autres pays ont des approches 
beaucoup plus pragmatiques. Quand le président Macron est allé (trois 
fois) au Liban, suite à l’accident dramatique du port de Beyrouth, il n’a 
pas porté l’offre de reconstruction concoctée avec talent par un 
groupement de sociétés françaises. Pourtant, les Libanais n’attendaient-
ils pas de la France aussi un projet d’envergure pour rebâtir encore une 
fois leur pays ? Exemple parmi de nombreux autres. Définissons un 
programme de soutien de filières prioritaires avec formations et 
créations d’emplois locaux à la clé dans des domaines en lien avec nos 
besoins nationaux, un vrai partenariat gagnant-gagnant clair. Avec au 
cœur des projets les dimensions écologiques, sociales et durables qui 
seront la colonne vertébrale de tous nos projets. Nous pouvons même 
assumer le ciblage des pays les plus affectés par l’émigration vers 
l’Europe. Pour que cela marche, il faut créer les bonnes conditions, 
notamment sécuritaires. Nous avons de l’expertise dans le domaine 
mais faute de stratégie économique, d’autres puissances profitent de la 
paix induite par l’action de la France. Enfin, dernier volet essentiel, un 
appui aux gouvernances locales, de région à région par la coopération 
décentralisée mais cette fois-ci dans une stratégie globale et pas selon 
les préférences des régions françaises. Soyez-en sûrs, ce sera plus 
efficace… 

 

 

En recréant un ministère de la coopération et des partenariats, qui 
intégrera l’AFD et les agences de son groupe (Proparco, Expertise 
France), dans le cadre du projet de ré-ancrage du politique et du 
diplomatique dans l’aide au développement, remplacée par une 
approche de coopération et de partenariats, on en reprend le contrôle 
avec un angle résolument politique. Cela ne saurait de surcroît se faire 
sans une véritable coordination avec les efforts de développement des 
entreprises et fondations privées, partenaires essentiels de cette 
nouvelle vision de la coopération française à l’international. 
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La question qui fâche, celle que vous vous posez depuis le début : tout 
cela est bien beau, attractif, pragmatique, enthousiasmant, ne jetez 
plus… mais cela doit coûter un bras et semble parfaitement irréaliste. Et 
pourtant. La majorité de ces propositions relèvent de la définition d’une 
stratégie et d’un changement organisationnel. Autre point essentiel : les 
engagements financiers doivent être distingués entre les 
investissements, et les dépenses de fonctionnement. L’État pourra 
revendre un actif, possèdera un bâtiment, comptera sur le 
remboursement d’un prêt. D’autres sont de vraies nouvelles dépenses 
de fonctionnement mais qui seront surtout des investissements 
humains qui, par ricochet, feront faire des économies à l’État mais de 
manière diffuse et sans doute impossible à quantifier. Voici un résumé 
de ce qui relèverait de dépenses additionnelles, de gains espérés, 
d’investissement ou de changements qui, in fine, tendent vers 
l’équilibre. 
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Ce programme est le fruit du travail d’une centaine de citoyens et 
d’experts, de plusieurs mois d’une réflexion qui se veut holistique, 
cohérente, ambitieuse et authentique. Nous avons voulu regarder la 
France avec le regard le plus critique possible, non pas pour alimenter le 
pessimisme ambiant et le repli sur soi, mais par amour pour notre pays. 
Parce que nous méritons de confronter notre société à nos craintes, à 
nos peurs, à nos échecs également, pour faire émerger une vision de la 
société que nous souhaitons construire. Les enjeux environnementaux, 
économiques, culturels, sociaux, géopolitiques sont d’une telle 
complexité qu’il nous fallait les approcher dans leur globalité, 
humblement. Les propositions faites dans ce livre-programme sont 
celles d’une partie de la société qui n’a sans doute pas toutes les 
réponses, mais qui souhaite en tous les cas porter la voix de ces citoyens 
qui veulent s’engager pour notre pays, notre société. Ce programme 
d’une forme nouvelle se veut le point de départ d’une réflexion apaisée 
mais honnête, qui vise non pas la prochaine échéance mais le temps long 
et la projection commune, vers notre avenir français. Il a vocation à 
évoluer, à s’enrichir des expériences et des idées de chacun, à s’adapter 
aux bouleversements constants de notre monde. Il est la porte d’entrée 
vers un débat ô combien nécessaire, car sans véritable vision, nous ne 
ferons qu’additionner des propositions sans cohérence et laisser 
s’éteindre la richesse de notre système. 
 
Notre volonté d’engagement n’est en aucun cas électoraliste ou 
carriériste, nous la portons dans le cadre d’une élection car les 
institutions de notre belle République nous y poussent, afin d’essayer de 
bénéficier d’une tribune pour faire entendre notre voix. Elle s’intègre 
dans une démarche de construction d’un mouvement politique aux 
valeurs humanistes qui n’oublie pas la part de rêve nécessaire à la 
construction d’un nouveau pacte social, sans s’effondrer dans une 
utopie stérile. Sans hypocrisie, attachons-nous à regarder notre pays 
avec bienveillance, notre société avec fierté, car la France est et restera 
un grand pays. Sans remplacement, sans effondrement. Il nous faut pour 
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cela l’audace et le courage de s’attaquer à ce qui nous semble 
inamovible, sclérosé, perdu. 
 
Ces 12 grands projets peuvent paraître aujourd’hui comme herculéens, 
surtout pour celui ou celle qui aura le courage de l’appliquer, car il y a 
tant de transformations profondes à opérer, mais il faut commencer 
aujourd’hui pour amener la France plus loin, plus haut  
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La vision présentée dans ce programme est le fruit d’un travail de près 
de 17 mois, impliquant l’engagement citoyen bénévole de 178 
personnes : des think-tanks, des étudiants, des retraités, des ingénieurs, 
des haut-fonctionnaires, des enseignants, des agriculteurs, des 
entrepreneurs, des sportifs…  
  
Certains partagent les idées présentées dans ce livre, d’autres les ont 
bousculées, critiquées, questionnées. Tous ont participé avec la volonté 
de faire vivre le débat politique et de proposer aux Français une vision 
pour notre société. Ils se sont contraints à confronter leur expertise à 
d’autres thématiques, pour une approche globale et cohérente. 
  
Nous remercions ces contributeurs pour l’exigence intellectuelle qu’ils 
nous ont aidé à conserver, pour la richesse de leurs idées et pour leur 
implication. C’est donc pour nous tous une fierté de rendre publique 
notre réflexion, afin qu’elle contribue humblement à l’enrichissement 
de notre vie démocratie. Nous souhaitons désormais que chaque 
citoyen puisse s’en emparer pour la faire évoluer, l’enrichir et la faire 
vivre.  
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Le débat politique, dans des logiques électoralistes et clientélistes, ne pose même 
plus la question de la vision qu’on souhaite pour notre pays. De ce vers quoi nous 
souhaitons tendre, en tant que peuple souverain, en tant que membre de l’Union 
Européenne et au sein des enjeux mondiaux. De l’environnement et de la société 
que nous souhaitons laisser à nos enfants. Les partis historiques ne jouent plus leur 
rôle de garant d’une idéologie et de valeurs, leurs candidats font des promesses ou 
égrènent des propositions sans cohérence, sans pragmatisme. Les candidats des 
extrêmes, qui émergent notamment grâce à l’appétit médiatique pour la polémique 
et le radicalisme nous offre des visions passéistes, pessimistes, se basent sur des 
constats faux et profitent des peurs. Il est nécessaire de redonner confiance en la 
politique, de redonner un souffle nouveau à notre débat démocratique. Et si un 
programme construit autour de grands projets fédérateurs pour la France, à 
imaginer, construire et réaliser entre citoyens français, par fierté pour notre pays et 
notre système, permettait d’initier une grande aventure nationale ? En proposant 
12 projets structurants, d’avenir et de transformation, ce programme prend à bras 
le corps les sujets que posent le changement climatique, l’éducation des jeunes, le 
monde du travail, la production et la consommation, la sécurité intérieure, le grand 
âge, la santé et tant d’autres sujets essentiels à nos vies.   
 
AGISSONS est un mouvement politique libre et indépendant mû par un idéal 
humaniste, une recherche d’efficacité, une exigence de pragmatisme et la volonté 
constante de construire une société où chacun trouve sa place. AGISSONS se 
positionne comme une nouvelle voix de gauche, porteuse d’un véritable projet de 
société. A l’initiative de Stéphanie Rivoal, ex-présidente d’Action contre la Faim, 
ancienne ambassadrice de France en Ouganda et Secrétaire Générale du Sommet 
Afrique France 2020, aujourd’hui administratrice indépendante, nous avons 
rassemblé une centaine de citoyens, présidents d’associations, entrepreneurs, 
militaires, professeurs, médecins, de tous âges qui ont contribué à la construction du 
projet 

 

 


